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SEANCE PREPARATOIRE ni 
fl 
Jeudi matin, 15 octobre 1925 qui 


 ! 
dl 
Ë 
Hi, 
La séance est ouverte à 10 heures, sous la prési- mt 
dence de M. Léon ArcHiMBAaup, député, vice-président | 
. l  . a ACL s nocrcts À nt: 
du Parti radical et radical-socialiste, assisté de nl 
À £, Ca on us I E e E Vin TE ; Fa SYIIT " Ï 
MM. Aimé BrrrHop, dépulé, FABIUS DE CHAMPVILLE, ji 


Gavaupan et Félix BourFANDEAU, ancien député, secre |! 
taire général du Part. 
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ALLOCUTION DE M. LE PRESIDENT 


M. [Léon AnRCHIMBAUD, président. — Permeltez-mo: 
lout d’abord, nes chers «imis, de \ous remercier de 
n'avoir appelé à lhonneur d'ouvrir notre 22° Con 
crés, 

Notré séance matinale doil être tres brève, puis- 
qu'elle est uniquement consacrée au lirage au $s0r 
(es membre: de [a Commission de vérification des 
pouvoirs. Avant de procéder à cette désignation, je 
liens, en votre nom, à adresser x la Fédération des 
Alpes-Maritimes nos plus vits remerciements pour la 
belle réception qu'elle nous a faite, (Applaudisse- 
ments.) Nous avons déjà tenu de nombreux Congres: 


TVR PÉTER PEAR jee TRUE DER nn EE SEE D 


aucun, je puis le dire, ne fut mieux préparé que | 
celui-ci. Les organisateurs de notre 22° Congrès ont | 
su réaliser pour les assises du Parti, dans un cadre | 
magnifique, une installation impeccable, (Nouveaux | 
upplaudissements.) | 

Au cours de nos séances, nous aurons discuter 
la doctrine de notre Parti, de ce Parti qui date, aux | 


dernières années du Second Empire, du premier pro- 
pramme électoral de Belleville signé par Léon Gam- 
hetta Camille Pelletan, Henri Brisson, Léon Bour- 
eois furent nos chefs ; nous nous SomIncs nourris 
de leur doctrine et de leur exemple. 

Je suis persuadé que vous êles tous venus ici ani- 
més d'un même désir : celui de continuer le cartel 
Mais, si nous sommes cartellistes, nous sommes 
tout des radicaux et des radicaux-socialistes. 


re Tiopn, 


avant 
Nous avons été vers 1895 le Parti de la 
{fonne, nous sommes mairftenant le Parti de la rue 
de Valois. Notre Parti ne sera grand. él fort que sil 
reste lui-même, (Applaudissements.) 

N’abandonnons done rien de notre doctrine, qui à | 
élé élaborée quand la République se formait, el qui 
a été fixée par vingl-de nos Congres nationaux. Au- 
jeurd'hui, au milieu des fluctuations de la politique, 
«en présence des sceptiques el des désabusés, il faut 
à tout prix que nous reéstions dans l'orthodoxie de 
la rue de Valois. 
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Notre Paru, en effet, est celui du plus grand nom 
bre des électenrs de ce pays ; nôtre doctrine corres- 
pond exactement à la menialité de la majorité des 
républicains de’ France. Nous voulons bien collabo- 
rer avec Îles partis VOISINS pour réaliser notre pro 
oramme, mais nous ne voulons pas nous laisser ab- 
sorber par eux les cartels contraclés loyalement 
seront lovalement observes par nous, mais nous res- 
Lüns radicaux et radicaux-socialistes. (Applaudisse- 
ments.) | 

Guidés. par « notre chef », par Edouard Herriot, 


que nous aimons tous, nous arriverons ainsi à faire 
lriompher el notre doctrine, et notre idéal, (Vifs 
applaudissements.) 


NOMINATION DE LA COMMISSION 
CE VERIFICATION DES POUVOIRS 


Il est procédé au tirage au sort pour la désigna* 
lion des quinze membres de la Cornmission de vériti- 
‘ahion des pouvoirs. Sont nomimeés 


MM. CHamBorEpON (Alger), Bauvoux. (Seine-Infé- 
rieure), GaspariN (Réunion), SANGUINETTI (Gironde), 


Fabius de CHampvixE (Orue), BarrauD (Seine), A. 
BRuxer (Réunion), D* Nanpoxr (Alger), : LEFEBVRE 
(Seiné-Inféricure), Pescero (Nice), Drouin (Alger), 
ANQUETIN (Seine), CourBET (Seine), G. GARNIER (Orne), 
et PorerLoT (Meuse). 

Cette Cominission se réunit immédiatement sous 
lx présidence de M. Fabius de CHAMPVILLE. 


La séance ect levée à 10 heures et demie. 
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PREMIÈRE SÉANCE 


Jeudi 15 octobre, après-midi 


Apec ef == spa “2 


(A son entrée dans la salle du Congrès, M. le Pré- 
sident Herrior est accueilli par une longue et cha- 
leureuse ovation.) 

La séance est ouverte à 14 heures et demie, sous 
la présidence de M. Edouard HErRior, Président du 
Comité Exéculif du Parti républicain radical et radi- 
cal-socialiste, Président de la Chambre des Députés, 
assisté de MM, CazaLs, Henri MicHez, L. ARCHIMBAUD, 
William BERTRAND, LAMBERT et NOGarO, députés, Paul 
Facor, Ch. Couvyga, A. RENarp, Albert CHEVAL, 
Kayser, Albert Ka, Alfred DominiQuE, Louis 
RirauLT, Fabius de CHamPvizre, Tony-RevizLon. le Dr 
Scaimrr et Fernand LEerranc, président de la Fédé- 
ration des Alpes-Maritimes, membres du Burea en 
exercice, Xavier DurrÊxr, vice-président de la Fédeé- 
ation des Alpes-Maritimes, Edouard SL TORTE. secré- 
laire général de la Fédér ation déparlementale, Louis 
BESSE, trésorier général. 

Félix Bourranpreau, secrélaire général du Parti. 
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M. LE PRESIDENT. J'invite notre ami vénéré, M. 
Ferdinand Buisson, que j'aperçois modestement as- 
sis vers les bancs de la presse, à monter prendre 
place au Bureau de l'Assemblée. (Vifs applaudisse- 
ments.) 

(M, Ferdinand Buisson prend place au Bureau. 
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DISCOURS D'OUVERTURE 


DE M. LE PRESIDENT HERRIOT 


M. LE PRÉSIDENT, = Mésdames et citoyens, je dé- 
clare ouvert le XXII Congrès du Parti républicain 
radical et radical-socialiste, 


Mes chers 9mis, 


Je me félicité de pouvoir, après une année rer 
plie de tant d'événements, me trouver à nouveau 
devant vous, devant les nombreux délégués de ce 
Parti auxquels je sus Hé depuis si long! tumps par 
un contrat réciproque d'amitié et de confiance, Et 
je dois, tout d’abord, vous adresser de profonds 
rémerciements. Au cours des diificullés que jai ren- 
contrées pour avoir voulu demeurer fidèle à nos prin- 
cipes (Applaudissements), suivant une règle qui est, 
à mon avis, la loi des régimes parlementaires, dans 
les apreuves que J'ai connues, Si ] ai trouvé près du 
plus grand nombre des representants de notre OpI- 
union un appui courageux dont je demeure reconnais- 
sanil, C’est la masse de nos lioupes, c'est le corps 
populaire qui mont constamment soutenu sans ui 
instau, dé aétaillance ou d'hésitation, Au lendemain 
d'une de ces chules ministérielles qui ne représen- 


tent qu'un incident dans la nécessaire balaille des : 


idées, tandis que les forces qui dominent état poli- 
tique et l’oppriment, s'insurgeaient pour faire vio- 
lence à la volonté Hhbrement exprimee du suffrage 
universel, tandis qu'elles se portaient jusquà pre- 
tendre atfoler l'opinion pubhque, les démocrates 
irançais sont derneurés inébranlables el impassibles. 
({rès bien !).-A la tourmente de çalomnies et d'in- 
jures qui sévissail, ils onl opposé le mur compact 
de leur union et de leur résolution, En confirmant, 
à deux reprises, celle année même, leur attachement 
au Caflel, ils ont donné raison à ceux qui pensent 
que la ligne droile, même en politique, est le plus 
court chemin d'un point à un autre, que les parts 
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ne se souliennent que par ieur valeur morale el quil 
u est pas d'habileté supérieure à la fidélité, (Vufs 
applaudissements.; 

En votanc de nouveau pour le Cartel, en peuplant 
de démocrates les asseinbiées municipales -ou depar- 
lementaies, quont-iis voulu, ces électeurs ? S'il de- 
ineure incoutestanle, pour nous, que là décision du 
sufirage universel doit orienter Paction publique, 
comment faut-il imterpréter celle décision? Les élec- 
Leurs ont-11S prétendu dose habilement les parts 
luiles à chacun des groupes de la grande famille 
démocratique ? Mais non, citoyens. Ils on! agi beau 
coup plus simplement ; ils se sont rendu corpte que 
la division des républicains de gauche, en 1919, avall 
clé cause d'une défaite qui aurait pu tourner, pour 
lé pays comme pour la République, au désastre 
sous la formule du Bloc National, ns avaient vu se 
constiluér, en fait, une coalition conservalrice ou 
ème réactionnaire ; ils avaient vu celle coalition 
impuissante à résoudre les ‘problèmes exlérieurs 
«uxquels elle nopposait que des solutions négatives, 
laissant peu à peu sépuiser le magnitique crédi! 
moral conquis par la France, par son héroisme el ses 
sacrifices : ils voyaient notre Silualion financière 
s'agcravér par usage continu d'une polilique Sans 
ecurage d'expédient: et d'emprunis ; ils sentaient 
| peser sur notre hberlé la brutale tutelle des puis- 
sunces d'argent. (Applaud'ssements). Lassés de ce 
jrecours imcessant à lilusion, ils ont lInpose aux dé: 
mocrales l'union de loutles les forces vraiment reépu- 
blicaines. 1ls n’ont pas volé pour bel ou tel groupe. 
lis s'étonneraient aujourd'hui sils entendaient tel 
ou Lel élément de celle union réclamer pour lui, par 
une sorte de scolaslique désuète, l'honneur ou le 
Lénéfice de ces succès-- Hs on! volé pour Île Cartel, 
Très bien ! et anplaudissements). pour la reprise de 
| l'œuvre républicaine abandonnée, pour la réalisation 
des promesses multiphées pendant la guerre. Nous 
avons pas le droit d'oublier, un seul instant, celte 
origine de la Chambre actuelle ; il n'ést pas de so- 
phisme qui puisse prévaloir contre cette obligalion. 
Ainsi se définit notre premier devoir ; ne rien faire 





qui soit une atteinte au Cartel, à la volonté du suf- 
frage universel de qui, par toute notre doctrine. 
HOUS NOUS réclamons. (Vifs applaudisséments.) 


+ 
Ar 


C'est.iei-que nos adversaires, couvrant leur êgoisme 
social d'un beau masque, nous attendent. « Les voilà 
bien,. disent-ils, ces radicaux et radicaux-socialistes 
Qui n'out vien appris m1 rien oublié ! Ecoutez-les 
à l'intérêt, nalional; 1ls ne cessent d'opposer leurs 
intérêts: politiques, ; contre les réalilés concrètes et 
vivantes,;2ks-netcesseént de dresser leurs abstractions. 
Il n'est .point,.pour nous, d'injare moins admissible. 
Je suis sûr que-vous parlagerez mon sentiinent,- C1- 
luyens:;anais, HOous qu amions par-dessus tout notre 
peys,-noug qui,.souvent, n'avons pas d'autre religion, 
(rés bien !; nous. qui. voudrions, seulement assurer 
le laborieux:destlin..de la France dans la paix d'une 
vie internalionale mieux réglée, nous en avons assez 
(Applaudissensenls) de nous -entendre donner de quo- 
lLidiennes lecons de patriotisme par d'anciens pré- 
cheurs. de. la ‘grève militaire et du drapeau sur le 
fumier ou par certains directeurs prétendus de la 
conscience publique que noùs défions bien d'avouer 
leur récent passé (Vis applaudissements). Ge qui est 
grave, cest que, tombant dans l'esprit de braves 
gens, des calomnnies de ces mercantis du patriotisme 
trouvent assez facilement créance. Nous devons 
réagir avec vigueur contre ces procédés que, seule 
uotre faiblesse rendrait cangereux et dire nettement, 
à la face de ce pays, que nous plaçons l'intérêt nalto- 
nal au premier rang de nos préoccupations, Mais 
que, nous distinguant en cela de nos adversaires, 
hrotestant contre une fausse union nationale, qui 
n'était qu'üné coalition dans la réaction dirigée con- 
tre tous les éléments populaires de ce pays, nous 
voulons résoudre les problèmes nationaux par des 
méthodes et selon des formules démocratiques. C'esl 
là, si vous me permettez, pour plus de précision, de 
m'exprimer avec quelque sécheresse, Cest là notre 
deuxième devoir. {(Vifs applaudisSements.) 
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Et, si nous parlons ainsi, c'est précisément parce. 
que La guCrre nous a instruits et que nous avons 
rétenu ses en£eignements, Nous avait-on assez dit, 
avait-on assez répélé avant la guerre que notre con- 
cepuion de la défense nationa'e élait mortellé pour 

ia france ; Ou, Micux encore, que notre système d'é- 
ducation, fondé sur la laïcilé,. « esl-à-dire sur une des 
formes de la hberté risquait de briser larmature 
morale d'un pays dont, par ailleurs, nous détruisions 
la force physique ? À ces sophismes la guerre a 
répondu, Nôun seulement ce sont nos formules démo- 
cratiqués, avec tout ce qu'elles portent en elles d'es- 
pérances, qui ont amené à nos côtés l'héroïque essaim 
des peuples libres, mais ce sont nos institutions, 
dans leur leltre comme dans leur esprit, qui ont ré- 
duit à l'impuissance les vieilles formules surannées 
de compression et d'autorité, par cé quil y a d'ir- 
résistible dans celte force de vie que la République 
représente et qu'elle doit, incessamment, renouveler. 
(Applaudisserments.) | | 

Gertes, nous ne méconnaissons pas les formidables 
difficultés, extérieures ou in:érieures, qui nous en- 
serreft et tracent, aujourd’hui encore, autour de nous, 
comme un cércle de fer. Mais voulez-vous me dire ce 
qu'avait produit une politique constamment dilatoire, 
qui tendait à nous isoler, qui avait coupé les ailes 
de notre vicloire, associant à des imprudences comme 
celle qui permit l'armement secret de l'Allemagne, à 
des manœuvres contre des accords en voie de con- 
clusion, le refus de discuter des propositions aujour- 
d'hui regrettées, donnant la préférence aux paie- 
ménts en amour-propre sur de arrangements, à 
coup sûr modérés, mais auxquels nous devons, avec 
des réalités substantielles, le rétablissement dune 
collaboration interalliée; de cette collaboration nous 
esurons en cet instant même l'importance. Aujour- 
d'hui encore, on nous reproche l'évacuation de la 
Ruhr comme si elle n'élait par la conséquence des 
engagements antérieurs de notre loyal pays; comme 
si cette occupation ne représentait pas pour nos 
lroupes un danger plus qu'une protection. Nous affir- 
mons que c'est l'évacuation de la Rhur qui nous a 
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permis de soutenir au Maroc, au moment où nous 
subissions une agression injustifiée, la politique rai- 
sunnable et conforme aux accords internationaux 
dont nous attendons la solution d'une redoutable 
diificuite. (Applaudissemceius.) 

Noire politique rauicale, en eliet, a renoncé depuis 
longielps a Loul Ce qui pourrail laire accuser, même 
injustement, notre pays d'imperialisme, Nous décla- 
rons solennellement, une iois de plus, devant le 
monde, que nous ne voulons plus de terres nouvel: 
ies, que nous Sumiues salisfaits de nos 1ironieres, 
depuis que la Répubiique a rendu à la patrie iran- 
caise ces départements bien aimés d'Alsace et de 
lorraine, que d'odieuses passions ont tenté d'animer 
contre notre parti (Vijs appiaudissements.) Nous dé- 
clarons solennellement que nous voulons la paix 
pour laqueilz nos soldats sont morts. Je ne 11 EXCU- 
serai jamais, pour ma part, davoir introduit, au 
cœur des accords de Londres, cette notion de l'arbi- 
rage que nous avous plus tard soudée en une formule 
désormais sélide, à la sécurité et au désarmement. 
(Nouveaux applaudissements.) Je ne m’excuseral 
jamais d'avoir, avec tant de collaborations aux- 
quelles j'exprime à nouveau ma gratitude, soutenu 
devant lassemblée des Nations, pour le bien de ces 
petils peuples que la République Française entend 
voir protéger autant que les grandes puissances, ce 
protocole que nos adversaires essaient en van de 
représenter comme une. construction dans les nuages, 
alors qu'en tous ses articles il se pénètre de réa- 
lité, Et si l'on peut regretter que cette formule à 
laquelle nous demeurons altachés ait paru trop 
ample, alors que, cependant, les événements, d'un 
hout à l’autre du monde, se précipilent et nous pres 
sent, je me réjouis du moins de voir s'élaborer 
paliemment un pacte de sécurité, prélude d'autres 
accords qui doivent êlre non seulement politiques 
mais économiques, mais intellectuels, Car ce serait 
à désespérer de la paix souvent promise au cours de 
la dernière guerre, si, alors que S'allument dans 
l'univers tant de foyers d'incendie, l’Europe, r'ragee 
par les récentes luttes, ne comprenait pas le devoir 
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qu'elle a de s'unir pour garantir un patrimoine dou- 
loureusement acquis, de Science, de bien-être et de 
civilisation. (Applaudissements répélés.) 
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À l'intérieur, elle n'est pas moins forte, l'oppres- 
sion dont nous voulons nous dégager. Le redoutable 
problème dargent se pose. < 

Une nation qui vient de se saigneér se vott dominée 
var les engägements qu'elle a dû prendre en vue du 
commun salut des péuples libres, en vue du relève 
ent de ses propres ruines el par les conséquences 
d'une polilique insuffisamment prévoyante, En face 
de lui, i Elat aperçoit, de loutes paris, de menaçants 
créanciers. Ici encore, pourquoi ruser, pourquoi ne 
pas chercher à nous libérer par un effori même hé- 
roique, de cette plaie ? Pourquot ne pas achever, 
s'il le faut, par nos sacrifices, l'œuvre même de nos 
soldats ? Ne sent-on pas que c'est la condition pre- 
mière de notre indépendance, c'est-à-dire de notre 
avenir, ainsi que le disaient déjà, au lendemain de la 
guerre de 1370, des hommes courageux comme 
Chanzy ? 

Est-ce donc par un désir. agrèssif Contre certaines 
catégories de la nation, n’esl-ce pas plutôt en vertu 
d'une profonde -conviclion  patriolique que nous 
avons, nous radicaux, déjà sous l'ancienne Chambre, 
réclamé dans ce domaine comme dans l'autre, un 
vigoureux effort de libération ? Ne comprend-on pas 
que cet assainissement doit profiter, surtoul à -CeUX 
qui veulent conserver le fruit de leur épargne ? Quoi 
qu'il advienne, celui qui vit au jour le jour, d'un 
salaire adapté aux besoins de la vie, demandera el 
voudra oblemr des ressources el accord avec la 
situation monétaire ? N'’est-il pas de lintérêt de tout 
; ce qui produit, de tout ce qui travaille, de voir noire 
situation s'améllorer, notre dette S’amortir, notre 
franc remonter ? Et, par quel miracle, léquihibre 
| budgétaire ayant été enfin assuré par une Chambre 
l' répubicaine, notre detle  s'amortirait-elle sans uné 
L: contribution de ces fortunes privées, toutes liées à la 
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furlune même de l'Etat ? L'impôl sur le revenu lui- 
ème, nous l'avons dit à la tribune, el certains S0- 
ciaistes avéc nous, devient, lorsqu'il s’exagère, 10rs- 
qu'ii ténd à intimider l'initative, mfniment plus des- 
Lructeur de richesses qu'un sacrifice librement et, 
juse le dire, gaiemient consenti. (Vis applaudisse- 
ments.) Es | 

Sacrifice d'aulant plus nécessaire quil faut voir 
l'ensemble du probleme pose uevant nous el que 11 
iéoublique ne peul Imlerrompre l'œuvre sociale qu'il 
est dans sa vodalion même ue réaliser, : ci encore, 
nous nous préténdons, aves notre volonté de progres, 
les meilleurs défenseurs de l'ordre et de l'union na: 
tionale. Ün va aisant que notre Cartel a provoque 
et encouragé les procédures sauvages par lesquelles 
certains esprits extrêmes prétendent saper la force 
francaise et l'institution républicaine tout ensemble. 
Ouelle contre vérité ! (Très bien !) C'est sur la disei- 
pline démocratique du Cartel «ue les entreprises com- 
munistes se sont brisées. {Trés bien !) Ii faut, sans 
porter atteinte à sa liberté, en respectant sa juste 
volonté de rester indépendante, rendre hommage à 
cette idée syndicale qui Lend à organiser socialement 
la République. Les puissances dirigeantes en -ONL USE 
librement pour défendre leurs intérêts. | 

De quel droit en limiter l'usage pour les travail: 
leurs eux-mêmes ? Comment ne pas comprendre que 
la stabilité de l'Etat dépend d'une association de plus 
es] plus Iorte, dans tous les domaines, entre les êle- 
ments de direction et Iles éléments d'exécution ? 
(Bravo ! bravo !). La République esl, par CSSenCe, 
un régime optimiste Ne pas taire confiance à l'édu- 
calion des masses dans la liberté, c'est ne pas être 
complètement républicain.  (Vifs. applaudissements.) 
Ce serait une grave erreur de croire qu’une action 
répressive de l'Etat, nécessaire contre le désordre, 
peut remplacer | œuvre continue de 'éetorme QUI, 
seule, est capable dé donuer à cet Elat son -autorilc 
et son crédit, (Nouveaux applaudissements.) 
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A «cette élaboralion d'une Répübliqué vraiment So- 
ciale, vous devez participer, citoyens, non pour cher- 
cher un trait d'union avec d'autres paris, mais par 





# 

pe me — — PR ES - pans ie ER eme © Pr tie LIT Sete sat Sr TD ES Mn ar M 
2 D PS UE LE IE A ge à a 

w le Cote SE mn 1 2 2 D An) 
RE AA RUE TT Eu ES 


Er 



















1 . CERN 
__— tte EU . - * = à (a. rar " a | Fe 


ti 


— ]d — 


f conviction propre, parce que le Parti Radical, s'il 
respecte la propriété privée, le champ du paysan ou 
| l'épargne du travail, a, dans son programme l'obliga- 
hon dexhausser sans cesse l'individu, de le hbérer 


socialement, comme il l’a pohliquement libéré. C'est 
dans ce senlinient, avec l'assurauce de traduire votre 
_volonté, que nous fondions avant de.quitter le pou- 
voir, le Conseil Economique. C'est cet autre devoir 
— et s'il mest permis de garder une forme un peu 
didactique, — ce troisième devoir, votre devoir s0o- 
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| cial, qui doit vous inviter à réaliser, parmi tant d’au- 


| tres réformes, proposées à votre activité, un régime 

| nahional éf général d'assurances, indispensable pour 

y garantir la sécurité, la dignité de celui qui voit renai- 
tre chaque matin, mais mourir chaque soir, les res- 
sources nécessaires à sa vie,— la réforme de notre sta. 
[ut d'instruction, archaïque,périmé, fondé sur l'odieuse 
distinction des classes, Sur ces deux points, nous ne 
pouvons pas, NOUS ne devons pas céder. (Vus applau- 
dissements). On a travesti nos idées sur l'Ecole 
Urique, ainsi que l’on a prétendu donner l'apparence 
d'une persécution à notre volonté d'assurer la liberté 
des consciences el des cultes dans l'Etat libre, indé- 
pendänt et souverain. Ces calomnies ne sauraient 
vous rebuter; elles prouvent simplement l'indigence 
de cœur de certains de nos adversaires. (Vifs applau- 
dissements.) 
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Citoyens, pour des hommes politiques, l'éssentiel ést 
de parler clair et d'agir selon les paroles dites. Pour 
ma part, au pouvoir ou dans l'opposition, dans la 
haute fonction que je dois à la confiance des répu 
blicains, comme dans le rang, où je suis tout prêt à 
rentrer (Très bien), j'ai mis ma fierté à n'incliner 
devant aucune attaque la fidelité que je vous porte el 
que je garde à nos doctrines. (Vifs applaudissements). 
On peut railler les doctrinaires : ce sont des hommes 
incommodes ; il en faut cependant, Croyez que le 
peuple a besoin de sécurité morale lout autuut que de 
sécurilé malérielle. (Applaudissements). Il a, pour 


l'inslant les veux fixés sur vous. Ne le laissez pas 
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olisser au ‘doute €L lomber dans le désarroi. Il im- 
pute que celle premiere réunion lui donne déjà l'as- 
surance que le Parti Radical et Radical-Socialiste de-: 
neure fidèle au contral de 1924, deux fois renouvelé 
en 1925, au Cartel pour tout dire en un mot, quil 
demeure résolument parlisan de l'Union des Gau- 
ches, qu'il déjouera les espérances ou les manœuvres 
de ses adversaires, et qu'il n& trouvé ni dans le rai- 
sonnement ni dans l'expérience des motifs admissi- 
hles pour sacrifier les doctrines par lesquelles 11 en- 
lend assurér les destinées conjointés de la République 
et du pays. (Vifs applaudissements répétés. — Tous 
les congressistes se lèvent el acclament longuement 
leur Président.) 

NM. 1e Présipeni, -— Je donne la parole à M. Fer- 
nand Lefranc, Président de la Fédération des Alpes- 
Maritimes, 
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ALLOCUTION DE M. FERNAND LEFRANCG 
Président de la Fédération des Alpes-Maritimes 


M Fernand Lerranc. — Mesdames, chers, Citoyens 
et Amis, 
_ Lorsque l'an dérnier, à Boulogne, les délégués des 
Alpes-Maritimes vous on! demandé de désigner la 
ville de Nice. comme siège du Congrès de 1925, lis 
vous ont dit que voire acceptation constituerait, pour 
eux, pour nos militants en même temps qu'une Mmar- 
que éclatante de votre sympathie le plus précieux des 
encouragements, Vous avez répondu à notre appel, el, 
rnalgré la distance, malgré les dépenses qu'elle en- 
traîne — puisqu'il n'a pas ébé possible d'obtenir des 
Compagnies les facihtés de transport que nous avions 
espérées — vous avez lenu à montrer que rien nar- 
rêle les radicaux et radicaux-socialistes quand il s’agib 
de donner la preuve de leur zèle et de leur attache- 
ruent au Parti. | 

Au nom de la Fédéralion des Alpes-Maritimes, je 
vous remercie cordialement et je vous souhaite ufñe 
fraternelle bienvenue (Applaudissements,) LE 
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C'est la première fois que se produit, à Nice, une 
manife d Ho républicaine d'une telle envergure. Elle 
oura, dans ce départciment, que jusqu'ici la réaction 
e! le modéranlisme avaient tenu en tutelle, un reten: 
lissement profond el durable. { ‘Applaudissements.) 

Nous avons DU, craice au COoNCoUrs énpressé de la 
Direction du Casino Munic ipal, encadrer vos séances 
el vos travaux de la façon la plus heureuse. Vous me 
permetllrez de lui en lémoigner votre satisfaction. 
(Vifs applaudissements.) | 

Nous vous avions promis du soleil et des fleurs. 
Nous avons tenu parole. (Trés bien ! et rires.) 

Nous vous dexions également de faire de nou- 
veaux efloris de propagande et d'organisation qui 
nous permissent de vous accueillir dignement. Ces 
efforts ont élé faits avec l'aide du Petit Nicors. Ils 
nont pas tardé à porter leurs fruits. 

Une bonne douzaine de Comités ont été créés ou 
développés dans ce département, où le mot « radical» 
pe pouvait: guère il y a peu de temps encore, être 
prononcé sans provoquer l'irritation ou la raillerie. 

Une Fédération départementale a été formée ; et ce 
n'est pas, croyez- le, une vaine étiquette, puisque le 
Comité de. Nice compte déjà plus de 300 Membres et 
que"cerlains de nos Comités communaux dépassent la 
centaine. Plusieurs Sont en formalion qui grossiront 
le nombre de nos adhérents, de telle sorte que notre 
Fédération né le cèdera bientôt à aucun autre. 

Ces premiers résultats, nous en ARoIRRe le mérite, 
pour une forte pari, à l'annonce el à l'approche du 
Congrès, On a senti que nous n'’étions plus seuls, 
que nos amis de la France entière et du Parlement 
| étaient de cœ pr avec nous, Noire succès est donc le 
j vôtre : c'est celui de notre grand et cher Parti Nous 
à pouvons maintenant envisager l'avenir avec une en- 
tière confiance el préparer les victoires de demain. 
(Applaudissements.) 

Sur la politique des personnalités et des intérêts 
particuliers, nous avons entrepris de faire prévaloir, 
à votre exemple, la politique des idées et des prin- 
cipes.. Aucune peine ne nous coûtera pour y parve- 
nir. 
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Dans nos Comités se sont fait inscrire à côté de 
commerçants, d'employés, de représentants des pro- 
fessions libérales, etc... de nombreux lravailleurs ma. 
nuels des villes et des champs, (Bravo !) Pourquoi 
sont-ils venus vers nous ? Parce que nous n'hésitons 
pas à aller vers eux. Nous leur disons franchement 
qui nous sOnimes, ce que nous pensons, Ce que nous 
voulons, el les 1êves qu'ils peuvent faire viennent 
toul naturellement se fondre aux réalilés que nous 
leur offrons. {Applaudissements.) 
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Ce n'est pas, vous le pensez bien, que l’on se fasse 
lau.e de nous trailer de bourgeois. IL n'y a pas dé 
quoi nous émouvoir, Nous en avons vu et entendu 
d'autres. : Des bourgeois, soit, c'est possibie ; mais 
alors de bien humbles, puisque nous avons parmi 
nous —- sans jeur promettre la lune, pas même Je ne 
Sais quel paradis plus où moins éclaboussé de sang, 
Sans les exciler à la haine, à la violence — des ou- 
vriers et des paysans. Suivant e mol de notre vé- 
sêéré Ferdinand Buisson, « le parti radical est un 
parti bourgeois qui a l'âme d'un parti peuple ». Et le 
peuple s’en rend parfaitement compte, Car plus on 
selfforce de léloigner de nous, et plus il s'en rap- 
proche, nous traçant 5ar là des devoirs auxquels 
nous ne fallirons pas, (Applaudissements.) 
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On nous reproche, d'autre part, d'être les fourriers 


de la révolution : aveugles qui ne voient pas que.les 

melhodes dé régression sont les plus sûrs ag enis de | 

colère et de révolle ! min ANS 
s Rs & } 


En vérilé, cest méconnaître le Pafiÿ radical qu:'\ 
de lui assigner une action étroit merfl-duinitéeK Ainsé 
que Pa écrit un des nôtres, un dé nds préside 
d'honneur dont le nom et les actes séulignent Ta jus- 
esse du mot de Buisson que je viens dé citèr. € Le 
Parli radical a toujours en plus grand nombre, pour 
soldats, tous ceux qui, soil pour eux-mêmes sait per 
autrui, cherchent, par des voies pacifiques €h.sûre 2% 
à diminuer l'injustice el la souffrance humaïne= = à 
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Et Léon Bourgeois, dont je salue la mémoire — 
vous comprendrez qu’ un modeste militant abrite sa 
pensée sous celle de nos grands morts — ajoutait 
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« Visant, non à la simple direction politique de 
l'Etat. mais à l'organisalion de Ia Société tout en- 
lière, sur les bases de la liberté individuelle et du 
devoir social, le Parti Radical n'existe, ne se déve- 
loppe, ne s'affirme, ne gouverné que grâce à un COn- 
tact permanent, non avec telle ou telle catégorie, 
non avéc lel groupe ou telle classe, mails avec Fa 
masse entière des cilovens. du pays puisant égale- 
ment les directions théoriques de sa politique aux 
sources les plus hautes de la pensée, auprès des 
maîtres même de l'intelligence et de la: science, et les 
inspirations de ses actes à la source la plus pro- 
fonde du sentiment dans l'âme populaire. 

Ce qu'il veut être, ce qu’il se sent capable d ètre 
c'est non plus un parti dans la démocratie, mais À 
mandataire et l'interprète de la démocratie elle- 
même. cherchant la liberté et la paix dans l'organi- 
sation de la justice. » (Applaudissements.) 

Voilà clairement définis les mobiles de notre ac- 
lion constante, et les buis que nous poursuivons, Il 
n'en est pas, Croyons-nous, de plus nobles, de plus 
élevés. 

C’est pourquoi nous portons haul l'orgueil de notre 
Parti. Nous n'entendons le subordonner qui ou À 
quoi que ce soit, Notre doctrine, notre programme, 
sont assez riches pour que nous n'avons rien à emMm- 
nrunter à personne. Il suffit au Parti radical et ra- 
ical:socialiste d'être lui-mêém? pour ‘donner à la 
Gariété moderne. en la transformant par une évolu- 
an continue dans 1: gens de notre idéal une nhw- 
sionoiile, RRALE organisation er] rappor( avec les lois 
du worogrès humain. 

C'est l'œuvre à laquells mous nous sommes tous 
consacrés Pour la mener à bien. sachons nous inspi- 
rer de cette parole de Camille Pelletan 

« Pas de cempromissions à droïte, pas de divisions 
à aauche ! C'est à cette double condition que le Parti 
radical el radical-socialiste remplira sa tâche ‘après 
la victoire comme il l’a remplie pendant la bataille, » 
(Applaudissements.) 

Ainsi concluail Pelletan dans la Déclaration du 
Parti en 1905. Si j'ai évoqué celle adjuration, d'une 
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acluahlé frappante, c'est avec la certitude qu'elle 
sera entendue ; car Nos cœurs nont pas plus vieilli 
qu'elle ; que dis-je ? les épreuves n'ont pu que les 
aifermir, 

Le Parli radical et radical-socialiste tiendra les 
engagements qu'il a pris devant le Suffrage universel 
et, en dépit de tous les obstacles, dé toutes les ma- 
nœuvres, il poursuivra, au clair sgleil de la liberté 
sa marche résolue vers la réalisation des espérances 
de la démocratie française, (Vifs applaudissements.) 


3 


Mes chers amis, quelques mots encore. 

Il ést un homme en qui resplendissent les vertus 
ei les talents du pur républicain, et qui personnifie 
noblement le Parti radicäl et radical-socialiste. Pen- 
dant toute la période du Bioc national, sa vaillance, 
Jamais lassée, a préparé la victoire du il mai 1924, si 
bien que l'on peut dire, en reprenant un mot celè- 
bre (l'orateur tend le bras vers M. Herriot }: « Le Libé- 
rateur de la République, le voilà ! » (Vifs applau- 
dissements.) 

Interprète du sentiment exprimé par un grand 
nombre de nos Fédérations, en particulier par les 
Fédérations du Sud-Est et de l'Est, nous vous deman: 
dons de lui marquer notre reconnaissance et notre 
confiante affeclion en acclamant sa réélection à la 
Présidence de notre Pari. (Applaudissements una- 
nimes. Tous les congressistes, debout, crient « Vive 
Herriot ! 

Je me permels done, usurpant pour un instant les 
fonctions de notre Président de mettre aux voix be 
vœu unanime de nos Fédérations, 

(M, Edouard Herriot, réélu pur acclamattôns pré: 
sident du Parli, remercie du geste l'Assemblée de sa 
manifesialion de sympathie.) 


NOMINATION DU BUREAU DE LA SEANCE 


M. Le PRésipenTr, — Aux termes dé notre ordre 
du jour, jappelle l'Assemblée à constituer son Bu- 
reau de séance, auquel le Bureau en exercice doit 
céder la place, 
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Voir nombreuses — Nous proposons de maintenir 
le Bureau. 

NM. 1E PRÉSIDENT. — On propose de maintenir erl 
fonctions le Bureau actuel pour cette séance. 

Je mets aux voix ceile proposition. 

(Par acclama'ions, le Congrès. décide de maintenir 
le Bureau en fonte) : 


EXCUSES 


M. le Secrélaire Général présente les excuses de” 
nombreux sénateurs, députés, censeillers _ généraux 
el délégués du Parti qui se trouvent empêchég . d’as- 
sister aux séances du Congres. : 


ENVOI D'UNE ADRESSE AU PARTI NATIONAL 
SOCIALISTE TCHECO-SLOVAQUE 


M. 1e PRÉSIDENT. -— J'ai à donner connaissance au 
Éne d'un télégramme qui nous a été envoyé par 
le Parti national socialiste tchécoslovaque 11: &s! 
ainsi CONÇU 

« Praha Saedvna, 

« Parti nalional socialiste tchécoslovaque fidé'e à 
la communauté internationale des idées de démocra- 
lie, paix et progrès, fidèle ‘à Ia précieuse aanilié du 
parli radical-sociaisle français qui a été confirmée 
par notre délégué à Boulogne-sur-Mer el par le vôtre 
a notre Congres de Brno, salue très chaleureusement 
votre congrès annuel à Nice. Nos deux patries, nos 

juuliques, elevees dans l'esprit de la solidar Le 
démocrelique au: dehors et à l’intérieur, ne peuvént 
pas manquer les plus hauts buls de l'humanité. Sou- 
Haitons lé ine'lleur succès votre: Congres. : 6 r parti 
national socialiste tchécoslovaque :. 

« Sénateur KLoraAc. 
« Prague. » 
(Applaudissemente.) 
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Secré!aire Geé- 


Je vous propose d'autoriser notre | 
le Sénateur Klo- 


nérai à envoyer en volre nom, à M. 
fac le télégramme suivant : 
« Sénateur Klofac, Prague. 


« Lie parti radica! el radecal-socialiste français, 
réuni en son congrès, remercie le parti national S9- 


cialiste tchécaslovaque pour son témoignage d'am:- 
lié et lui envoie l'assurance de sa volonté de tra- 
vaillér avec le grand peuple tchécoslovaque pour 


son témoignage d'amitié et lui envoie l'assurance de 
sa volonté de travailler avec le grand peuple [chéco- 
slovaque pour le développemen des institutions dé- 
mocratiques dans la paix el dans la liberte. 
« HERRIOT, » 
(Applaudissemen 's.) 


HOMMAGE A LA MEMOIRE DE LEON BOURGEOIS 


également les sentiments du 


Je pense. in‘erpréler entit | 
Secrélaire ‘Général d'er- 


Congrès en priani notre 


vover en votre nom à M. le D' Bourgeois, le fils de 
noire vénéré Président d'honneur, un Lélégramnie 


ainsi rédigé 


« Le Congrès Radical et Radicd Socialiste “au 
cours de sa première séance, lient à vous adresser 
son hommage de.reconnaissance el de respeel pour 
| némoire du wrand citoyen et du œrand Francais 
qui a tant fait pour établir, pour honorer el pour ap: 
pliquer la doctrine de notres Part. » 

« HERRIOT. D 

Nous avons,cru qu'il était impossible dé laisser 
s'écouler notre première séance, sans dire lout ce 
que nous devons à Léon Bourgeois, qui a lanta 
pour nôtre Parti, Notre ami Eelranc l'indiquait toul 
\ l'heure en quelques mots. Dans l’ordre mmtérieur 
comme dans l’ordre extérieur, il èst peu d'hommes 
qui aient fait plus que E£on Bourgeois pour honorer 
le’ Parti radical, 


fail 


EE) ra 
te 


vs si 


A 
* 
a 


= 


SR née ph em à 


4 ne Pig nur 


D 


ET 


= + 


Er res RE hs Er éd 
er Nr. en ere re 


LT PRE 


EEE 


ee — 


== 4 _ —=# + E = 


Les 


mime 


+ 


[| 
1 
(1 
| 
+! 
1 
1 
fl 
1 à 
FN: 
1 


Es; + y 
FRERE EN: 


LA à — 
La 2 
= NE— 


ee es 


. N. 
= En nt En : 
PET EE = = | 
. , : ; ; l 
= is ai - = Z = - = 
M À mm dE += Er ami « É 
= # 


RE 0 2e 
nos Een 


mn 


mi De =. 5 de 5 oi À ' 
D "té me 


24 
hi 


qi = 
D à ES Pers 


ET 
à 


Le doi = 





ARTEECHESS TUE, 
D mn à ré er 


D hd D ne À LR. 
AE CASE EEE PA, 
























Dans l'ordre intérieur il a adapté la doctrine du 
Parti aux temps que nous traversions. Il fut de ceux 
| qui pensent que c'est toujours élever un Parti que 
de l'appeler à idéaliser sans cesse son programme 
et à le rattacher sans cesse aux plus hautes notions 
de l'esprit, Léon Bowrgeois élait un homme d'une 
conviction profonde, éclairée par une intelligence 
magnifique, et il est tels livres de lui, Comme son 
ouvrage sur « la solidarité » dont on peut dire que 
la philosophie a souvent guidé les pas du Parti 
radical. 

Dans lordre extérieur, il fut, nous ne devons 
pas l'oublier, le premier promoteur de cette grande 
idée de la Société des Nations Nous n'avons oublié, 
ni les uns ni les autres, la gloricuse manifestation 
dont nous avons encouragé son initiative 11 y a un 
certain nombre d'années, à une époque où cette idée 
apparaissait encore comme chimérique. où elle se 
présentait comme une de ces étoiles qui illuminent 
la nuit inaccessible. Léon Bourgeois l'a découverte, 
et Loule sa vie, il a marché vers elle, sans jamais se 
laisser détourner de sa route ni par les railleries, ni 
par les défis des hommes. 

Il est mort, après une existence consacrée tout 
entière à la défense du pays et de la République 
(Vifs applaudissements.) | 
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RAPPORT SUR L'ACTION ET LA VIE DU PARTI 
DEPUIS LE CONGRES DE 1924 


M. ze PRÉSIDENT, —— Je donne la parole à notre $Se- 
crétaire Général, M. Bouffandeau, qui doit nous pré: 
senter un rapport sur l'aclion et la vie du Parti 
depuis le Congrès dé 1924 

M. Férix BOourFANDEAU, secrélaire général. — Avanl 
de vous présenter mon rapport, mon premier devoir 
est de remercier notre ami Fernand Lefranc qui à 
été, dans celle ville de Nice, l'organisateur de notre 
Congrès, et de lui exprimer la gratitude de Lous les 
congressistes pour avoir pris des initiatives dont 
ils bénéficient aujourd'hui. (Vifs applaudissements,) 
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Avec lui, je tiens à remercier également, au nom 
du Comité Exécutif, l'Adrminictration du Casino Mu- 
nicipal qui nous offre une hospitalité si accueillante, 
dont nous apprécions tous les avantages, RES 
app'a udissemeéntis.) 


Le Bureau du C°mité Exécutif a bien voulu me 
charger du rapport annuel. Ie fais appel à votre 
indulgence, après les discours que vous venez d'en: 
lendre. 


Mesdames, Messieurs, 


Pour les Partis comme pour les hommes il est né- 
cessaire de profiter d'une de ces halles que la vie 
IiOUS ménage pour embrasser le passé d'un coup 
d'œil rapide, afin de mieux préparer l'avenir. 

Nos Congrès annuels nous invitent ainsi à nous 
recorder. l'an dernier, c'était à Boulogne-sur-Mer, 
sous un ciel gris et devant l'horizon ouaté de la 
Manche, que nous faisions no're examen de cons- 
cience, avant de prendre des résolutions. Aujourd’hui, 
c'est sur la Côte d'Azur, face à la mer latine, au 
clair soleil de Nice, que nous revivrons en quelques 
minutes les douze mois qui viennent de s'écouler, 
avant de lancer à la fin de nos séances, le sursum 
corda pour l’action future. (Trés bien !) 


Les caractéristiques de cette année politique 


Douze mois d'action et d'efforts continus pour 
(riompher des difficuliés redoutables que nous ont 
léguées cinq années de guerre, plus Cinq années de 
Bloc National 

Une nouvelle année de luttes électorales suivies de 
victoires retenultissantes et aussi de déceptions passa- 
gères, 

L'Union des gauches, nécessaire en tout temps, 
indispensable pour la durée de la législature en cours, 
a été maintenue, consolidée devant les urnes ; mais 
elle apparaît comme nenacée de rupiure au Parle- 
ment. Les militants républicains la réclament, Les 
Etats-major des Pariis allies, se disputant les posi 
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lions d'avenir, poupe nt-ils sacrifier à-leur stratégie 
les intérêts mêmes de la Démocratie ? 

Le Prograrnime énoncé däns la déclaration minis 
térielle de juin 1924 a été approuvé, confirmé par 
les scrutins Municipaux et Cantonaux de 1925 ; mais 
il est tenu en échec par une majorilé conservatrice 
au Sénat. (Très bien ? 

Le Gouvernement de M. Edouard Herriot avait été 
porté au pouvoir par le suffrage universel, par la 
volonté populaire, il en a él écarié par le suffrage 
restreint. (Tres bien! 

La féodalité financière, alliée aux princes de 
l'Église, servie par un renégat du Socialisme: et les 
légions d'un géréral malheureux. prélend imposer 
au pays son Insupport: able domination. Et elle a pro 
fité des emberras créés aux gouvernants par les fau: 
les accumulées depuis dix ans pour nous prouver que 
nolre polilique ne sera pas libre tant que le rétabli: 
sement financier ne sera pas assuré. (App'audisSe 
ments.) 

La politique exlérieure — soyons heureux del 
constater — est reslée depuis un an celle que notre 
éminent Président a substituée aux méthedes procé 
durières éloignant de nous toutes les sympathies el 
compromeltant la cause de Ja Paix, Aux coercitions 
coûleuses, génératrices de haine; ont succédé les es- 
sais de rapprochements et d'accords. La frilogie 
d'Herriot, Arbitrage, sécurité, désarmement, domire 
tous les débats. (Applaudissements.) 

Quelques ombres, Suivant l'expression d'un des nôû: 
tres, ont été projelées au cours de celte année sur 
le tige de ce Lemple aux (r6is colonnes : les élec: 
fions anglaises six semaines après la conférence de 
(xenève, les élections allemandes ensuite, reprises à 
deux fois, l'accession de Hindenburg à la présidence 
du Reich, 

Il s'en est suivi que le peer n'a pas été ratifié, 
mais ses principes r sstent à la base des tractations 
en cours. La inise à éution du plan Dawes a suivi 
les accords de Londres et la conférence .de Locarno 
reprend des garanties que visaient la Société des 
Nations dès 1924. 
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Des ombres ont péniblement obscufci également 
noire horizon au Maroc, en Syrie, Là encore, la se- 
curité de nos compatriotes, des indigènes auxque.s 
nous devons proteclion, juslifie notre action militaire 
défensive. La volonté de Paix que le Pays tout entier 
exprime doil'être notre volonté à lous de limiter les 
opérations en cours au Maroc et d'obtenir une paci- 
fjication qui ne soit point une treéve précaire mnals 
une garantie pour les rapports futurs entre les Ri- 


fains et le protectorat français. (Applaudissements.) 


Au Comité Exécutif 


Politique intérieure, politique extérieure, questions 
financières, fiscales! éconcmiques, questions sociales 
ont fait au cours de celte année, l'objet d'études el 
de débats particulièrement intéressants, soit au bu 
réau soit dans les Commissions, Soit dans les séances 
plénières du Comile Exécutif. LA 

Les discussions ont été poursuivies avec Celle pas- 
sion du bien publie qui ‘anime nos délégués el le 
sentiment profond de la responsabilité d'un grand 
Parti qui a loujours placé l'intérêl national au-dessus 
des contingendes électorales, 

Ce sens des responsabilités était d'autant pus aigu 
que nous avons eu (réquetnment! à nos séances noire 
Cher Président Herrivt, Président du Conseil ou Pre- 
sident dé la Chambre des Députés, des Min'sitres qui 
venaient ‘en délégués de leurs groupements departe- 
inmentaux, assisier où prendre part aux (ravaux du 
“rand conseil de direction de la pohtique radicale- 
socialiste. | 

C'est le même espril qui à aïené pari nous, au 
Congrès, nos amis du Parti, Membres du Cabine! 
Paintevé. 

Qu'un tel geste air ses conlempteurs chez les me: 
dérés et les lenants du conservalishie social. nous 
n’en doulons pas, mais n'ayons cure dé ce phart- 
saisme, 

Cest un nouveau service que nous aura rendu 
Herriot en acceptant, dès le premier jour, de rester 
le leader du Parti lout en remplissant! lés: hautes 


. 


| 
] 
11 
| h NE | 28 
à 1 
14 DU Le 
t | FF 
l f 
: | 
LA | n !- 
'h l # FI F 
‘fe 14 
} ' J 
[l UR 1 
} | 
1 | t 
d Li 
4 Ad"! | 
| 4 
l M 
t 
HAT 
| : IE MA 
| 
} } 
‘" 1 f 
a 14 
fl il 
" » ‘1 | 
au d | 
1 #1 | 
ds dou L 
L | | 
Lil ÿ 
eh 176 E 
HAE LES À : 
| 4 
| { 
} LU 
1 ! 4 
« 
del | 
mn ' : 
1 | 
NA | 
| RUN | 
| 
UT: , “ 
à | 
nue l* 
Es 
1 “| 
1h | 4 
11 
De Ha 
| LA t 11 
nil 
| | 
1 11 1 
| | à 
Re: 14 
1! 
( 1 + 4 
Ep | 
Ù 11 ‘ 
14 
2! [I 
| | }- 
15 | 
| nt A 
Hoi 4 
Ml'ad | 
L h HN bd 
À { 1 
À \ k 
L À l'A 
M _ | 
RU | | 
| Î 
i D (4 
HE 
RL n À LI 
pa" je |! 
| LU À 
RARES" 
TT 
1 | LFP 
hi FA 1 | 
| Ur Il 
a!) En NN | 
LT et à 
NL: F 
4 l à 1 
2 LEUR 
1 1 
M FLR IE: 
RnNIn ir 
Il ’ {| 
| 1h # 
Lupa À Î 
f 
L u nl 
| : 4 | 
HAL ! 
Î | | 
met 14 b. 
1! ‘ 
L LE | 
L | 
| nh 
21 
| Lei! | 
En UE | 
À L N 
DA ! 
+. 4 
k : Li 
L | 
è | 
Le 1 
Or. | 
} 
" h ! 
54 LI 
oi" D VE 
De LR F 
Lz : | 
n À Ï 
; | 
14 HN | 
nu ? 
Le À È 
L F ê ° 
L'art d 
122 
4 st , 
n 
LI 4 , 
| | 7 
» ! 
Le 
| À | 
À 
l 1! 
Eh F 
# L 4 
P \ 4 
pl Ê Le 
1 e LA . 
At : Ex 
° L ". hs r. 
L [2 | 
DE 
nd Li 
l LIL 
DT 
Hi 1" 
l LEUR 
| ni 1e. 
1! LP À 
A 1 
ur ! 
4 
i 


ER 
pe gs HE 
























ne en aile ho) Cr rs AE RE 
pu à À LT E OR TL EE 
L, te ge ru EE «ti. pu 


“ 
RL EE Er 


“ 


fonctions ou l'appellent le vœu du Pays ét la cou- 
, ‘fiance de ses collègues, :Applaudissements.) 

Ft Une politique d'honnêleié comme la sienne qui est 
it la nôtre, est une politique de clarté, Restant la même 
| au Gouvernement et dans l’opposition, elle n'implique 
aucun rentement aux homines qui la représentent, el 
| qui, mandataires du Parti au Parlement, sont et res- 
| lent les bons serviieurs du Pays en défendant la 
| 
| 
| 


doctrine de ce Parti au Gouvernement, (Applaudisse- 
ments.) 

Vous n'allendez pas de moi un minulieux Compte- 
rendu des neuf séances plénières-du Comité Exécutif: 
notre bulietin vous a tent au coûüränt mois par mois 
el je Sais que vous avez la mémoire fidèle. 


| Je souris en relevant dans un de nos procès-vef- 
| baux un ordie du jour du 17 décerhbre 1924 qui nous 
montre qué les personnagés à transformation, les 
| Frégoli dé la politique personnellement utilitaire, ont 


eux, de volontaires défaillänces de la nréinoiré. 


GR = nr 5 
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C'est ainsi que ce soir-là, il fallut rappeler à M. 
Millerand, Alexandre, lequéi, la veille à Luna- ’ark, 
avait, dans un discours véhément, condamné la poli- 
tique du Cartel qu'il n'eût pourtant pas dédaigné de 
couvrir de son autorité celle politique si on eût con- 
senti à ce qu'il restât à l'Elysée, (Très bien ! et rires.) 

On n'eut qu'à réproduire son communiqué officiel 
du 5 juin précédent 

« M Milleränd 5 demancé à M. Herriot s'il voulait 
« lui prêter son concours pour la formation du nou- 
« veau Cabinel, en vüé dé l'application des idées que 
«le Suffrase Universel a fait prévaloir dans sa ré- 
« cenle consultation. ) 
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Mes Chers Collègues} vous voilà iovilés par M. Mit 
lerand lui-même, à réclamer l'application, des idées 
que le Suffrage Universel « fait prévaloir (Aires el 
applaudissements.) 

Le Suflrage Universel véut également que nou; 
revenions à un scrutin de clarté et de loyauté, au 
scrutin d'arrondissement, le seul qui soit bien Irair- 
cais, Son rétablissement est, politiquement et mora- 
lement, indispensable, Nous devons Je réclamer mime: 
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diat. Il peut être réaiisé avant la fin de l'année si ie 
Gouvernement ct la Chambre se mettent d'accord 
sur ce point. (Très bien !) 


Le Comité Exécutif du Parli, sur les propositions 
de la Commission de propagande et du Bureau, on! 
invité, dès le 17 décembre 1924, les Membres du 
Groupe Radical-socialiste de la Chambre à poursuivre 
le retour immédiat au scrutin uninominal. 

À trois ou quatre reprises, la question est venue 
devant le Comité Exécutif lequel a féhicité MM. Lam- 
bert et Albert Milhaud de leurs heureuses interven- 
tions à la tribune ét Léon Archimbaud de l'action 
qu'il a- exercée à la Commission du Suffrage Uni- 


versel et dans lés Groupes. (A pplaudissements.) 


Le Petit Congrès du IR Février n'avait pas oublié 
cette question pas plus que la Doctrine du Parti au 
sujet des Assurances Sociales. 

Après le clair exposé de M. Cahen-Salvador, un 
ordre du jour documenté el précis a été adopté. à 
l'unanimité, La Haute-Assemblée a enregistré le vœu 
exprimé dé voir rapidement sanctionner par Son vote 
aprèg les ressources jugées indispensables le projet 
qui lui a été lransmis, voilà plus de dix-huit mois. 

Le Congrès sera snanime à.reprendre avec force 
les decisions du Comié Exécutif réclamant ladop- 
lion très prochaine de celte loi de solidarité sociale. 

N'est-ce pas noire regretté el illustre Léon _Bour- 
eois qui, dans sa lettre aux Congressistes de Nantes, 
en 1909, disait 

« C'est l'ensemble des assurances contre l'ignorance, 
« contre la maladie, contre les accidents, le chômage, 
« l’invalidité; c'esi pour mieux dire encore, la grande 
« assurance de _olidarité nationale contre tous les 
« risques d'injustice, qu'ils soient naturels Où SO- 
« ciaux, s'ils sont humainement évilables, que notre 
{ Parti a le devoir d'organiser. ) 

Nous apprecions l'aide que n0$ voisins nous veu- 
lent prêter pour la lâche qui nous pressé ; nous ad- 
mettons l'aiguillon que lon fait et: que nous faisons 
sentir à ceux qui ne $e hâtent pas assez, mais les 
Radiçaux-Socialisies, à qui revient l'initiative des 
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assurances, n'ont pas eu besoin d'injonctions impé- 
rieuses pour compléter leur code de la solidarité so- 
ciale. (Applaudissements.) 


Déjà, à l'époque de ce Pelit Congrès, nous avions 
à répondre vigoureusement aux alfaques des-adver- 
saires el les éélégués réunis votaient deux ordres du 
jour de confiance dans le (Gouverñement et affir- 
maien 

« Que le Parli Radicel el Radical-Socialiste entend 
« persévérer dans la réalisation du programme 1IsSti 
« de ses Congrès et qui constilue sa charte. » 


Les incidents de Marseille, provoqués vous, vous 
le rappelez, par lé Général de. Castelnau araient fat 
l'objet d'un débat : le Comité Exécutif le termina par 
un ordre du jour en faveur de la libtrté de la parole et 
de la pensée. 
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« Mais, réprouvant les entreprises de violence d’où 
« qu'elles viennent, et les provocalions ‘qui constt- 
« tuent un ap;el à Ha guerre civile, 
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« Entendant mellre un {erme à organisation de 
l'émeute par des bandes armées, 1l appelait latten 
lion du Gouvernement sur les organisations d’un gé- 
néral fastieux. » 
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Ceux qui avaent feint de croire au « grand soir » 
communiste el qui avaient troublé par celle apprè- 
hension le réveillon de leurs amis. préparaient un 
4 | véritable fascisme. 





Ils comptent saus le bon sens des Français et 
l'énergie des fils de la évolution préls à defendre 
leurs libertés, 
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Un mois après, le 18 mars, C'était contre le fameux 
manifesle des cardinaux que le Cornité Exéculil 
| devait protester, en même lemps qu'il dénoncait les 
: coupables agissements des fraudeurs de ‘Frmpot, 
l'évasion des capitaux et lès manœuvres qui élaten! 
de nature à ruiner le crédit public. (Applardisse 
ments.) 
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La crise ministérielle 


Ces manœuvres aggravaient -les embarras de Ja 
Trésorerie. L'opposition prolongeail la discussion du 
budget. La tâche du Gousernement etai! rendue de 
plus en plus difficile. Mais e cabinet Herriot avait à 
la Chambre une majorité irréductible, Au Sénat, ah 
contraire, l'esprit conservaleur inquiété es des de 
formes démocratiques  ImsCriles dans Le projel È $ 
budget dominai| Assemblée, malgré Îles COUTABEUX 
efforts des radicanx-socialistes el des cartellistes dt 
la Gauche Démocralique. REP TEE 
On sait comment les événements se précipitèrent 
8 au 10 avril | | “ 
ns qui sont responsables de la situation 
laquelle nous nous débaltons encore, ceux qui aval L 
accru da deite de guerre de 160 milhai 2e ee È 
Bloc National, ceux qui avalent uns Fes PE 
d'échéançes pour les six derniers mois de Nés Fe 
faire un crine au (rouvernement des gauches Ear 
laissé émettre 4 milliards de billets de Doque À 
M. François Marsal, oubliant qu'il se _— rh 
le 28 septembre 1920 l'inflation SAS a HS 
qu'il avail justaureé, en avril 1924, te PU 
avances occulles de la Banque de E rance, a0e ne 
son successeur d'avoir illégalement autorisé ce 
Maleré le courageux €l clair discours. die M. 
riot, le 10 avril, au Sénat, la majorité suivit les honi- 
nes du Bloc National. | 
La crise ministérielle était ouverte. ARE NOT DRE 
Immédiatement, le Bureau du Comité Rec PE 
pliquant Îles décisions de nos Congres, or _ 
Groupe interparlémeniaire du 11 au re ae 
tint en permanence avec nos collègues du se 
ment. Les membres du Park, durant ce rupue 
tèrent constamment en rapporl avec leur | PES _. : 
\ Edouard Herriot don! ils étaient unanimement 
solidaires. (Trés bien !) | PE RENE 
Le (rroupe interparlementaire avall aitiriné £a € 
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résolu à continuer la poltique du cartel des œanches. 
I n'a pas peu contribué à déterminer M. Paul Pain- 
levé à accepter la Présidence du Conseil. II Ini de- 
mandait de continuer la politique de M. Edouard 
Herriot. 

Le 22 avril, M. Herriot, qui sur les instances réité- 
rées de nos amis, avaient accepté Ja candidature. 
était élu Président de la Chambre des Députés, (Ap: 
plaudissements), | 

Le Parti radical tout en félicitant son Président de 
celle élévation à l’une des trois plus hautes margis- 
traltures de l'Etat le reme rciail de son acceptation £f 
des nouveaux services qu'il rendait ainsi au Pavs el 
h la cause démocr atique, (Vifs apnlaudissements.) 


Au Parlement 


Dans ce rapide coup d'@il rétrospectif, nous avons 
eu du moins, si les événements nous ont été parfois 
pénibles, la salisfaction de ‘constater le parfait accord 
existant entre les divers éléments du Parti : ses chefs. 
ses représentants ‘au Parlement, ses délégués au 
Comibé Exéculif, ses militants. 

A la Chambre, le Groupe radical et radical-socia- 
hste compte loujours 140 députés. Si nous avons eu 
la passage au Sénat de M Noguës dont le succès 
nous fut si agréable, nous pouvons aujourdhui féli- 
citer son successeur, M. Boué, lequel reprend sa 
place au Groupe, | 

L'unité, que nous signalions l'an dernier. s'est 
maintenue sous la présidence de notre ami vénéré M. 
Cazals, dont tout le monde apprécie la droiture, le 
désintéressement, la probilé politique et l'ardeur des 
convictions. (Vifs applaudisSsements.) 

Cazals, suppléant notre Président Herriot, con- 
quierfé tous les suffrages par sa bonhomie et sa fi- 
nesse, Il est le représentant écouté du Parti dans les 
délicates et fréquentes tractalions de groupe à groupe 
il parle en son nom en séance pour les brèves et 
fermes déclarations qui sont à faire (Nouveaux ap 
plaudissSementis.) 

Nos amis du Palais-Bourbon m'excuseront. de ne 
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point rendre hommage à chacun d'eux en particuhe" 
pour leurs inlerveénticns et leurs propositions ; , QU Ils 
véeuillent bien considérer que la justice rendue à leur 
président S apphque à eux (ous. pe | 

Il me suffira donc de dire, men tenant à l’un des 
fails les pius récents, que le Parti a été heureux el 
fer de l'élection de Malvy à la Présidence de la Conmi- 
mission des Finances, LApplaudissements.) 

La parfaile unité du Part, disions-nous. Et VERT 
tains, pensant au vote du 12 juillet, se demandent 
S1 cette unilé n'est point rompue, comIne le: gear ve. 
nos adversaires, Non ! il ny a, il ne doit y avoir, 1 
IG peul V Avoir aucune (élure dans Le Groupe r:dr- 
cal-socialiste de la Chambre. F 

Les protestations unmédiates des députés mis €n 
cause par la presse nous permettent d'afhrmer qu il 
n y 1 eu qu ur désaccord apparent. Chacun a pu JUS- 
litier son vole, + 

Mais la joie mauvaise de l'opposition, les espoirs 
qu'elle à eus, les prélentiens qui sont maintenant les 
siennes nous sont des avertissements suffisants. | 

Il est indispensable désormais que l'unité de vote 
concorde avec l'unité de doctrine du Parti. (Applau- 
dissements.) | 
Cette règle, facile à suivre, par qui est convaincu 
de la nécessité de.l'union. disciplinée s'applique au 
Sénat comme à Ja Chambre des Députés. Elle sm- 
pose à la conscience de chacun dans les votes au 
scrutin secrel comme au srutin public. Si elle avait 
été observée, Bienvenu-Martin, Président de la gau 
che Démocratique, serait président du Sénat. (AP 
plaudissements ) 


LA VIÉ INTERIEURE DU PARTI 


Administration — Organisation -— Propagande 

L'action disciphnée, ciest-à-dire concertée que ROSE 
exigeons de nos élus, est aussi indispensable ie 
eux au Parlement quelle l'est pour les militants dans 
les Comités ou Groupements. | 

C'est elle qui assure le succes de nos candidals 
dans les Comités ou Groupements. 
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Cest celle _ qui assure’ le succès de nos candidats 
dans les élections, Ceux qui lui doivent leurs mandats 
peuvent donc, sans le moindre sacritice, accepter 
selle discipline dans l'exercice même de ces mandats. 

Vos délégués à l’ainministration du Comité Exéc utit 
sont, eux aussi, pénélrés de celle idée et même dans 
le recrubergent des effectifs ils attachent plus de pr:x 

\ la quétile qu'à 1a quantité, (rès bien ! 

|” Cependant. nous Scmires heureux de cons'ater une 
progression constante des adhésions au Parti et des 
sections  constiluées. 

Les premiéres années d'après-guerre furent maär- 
quées par une crise maladive de découragerment, ou 
plutôt d’indifférence pohtique. Les anciens Comités 
ne se réunissalent plus ; il ne s'en constiluait pas de 
nouveaux. La jeusesse semblait s'éloigner de la poli- 
lique el de nous. Nous étions vic times de notre pa- 
l,ivtique abnégation, car pendant que le Parti rc 
cal était muel aux tranchées el à l'arrière, vous 
savez quel travail de prosélytisine confessionnel s'ac 
complissait au front et dans les formations sani- 
laires, VOUS SAVEZ aussi CJ UhG les auires partis avaleril 
vile repris leur propagande. (Très bien! 

La Présidence d'Herriot en 1919, son inlassable 
campagne de conférences à travers lq Pays, menée 
concurremment avec sGn rôle parlementaire et s°s 
devoirs de Müire de Lyon, au prix de sa santé, or 
assuré le rétablissement du Parti en même temps 
que la Vicloire de 1924 (Applaudissements.) 

La jeunesse esl venue alors à nous, attirée par 
celui qui lui rappelait Jaurès, Dès le Congrès de 
Marseille, nous enresistrions ce mouvement, A Paris 
la journée des jeunes permit le regroupement des 
jeunesses républicaines qui ont b'ouvé chez nous 
depuis un concours constant. | 

Pour les Commissions nous réservons les chitfres. 

Ouelques-uns senlemiént vous  perme tron de 
juger cette progression dont nous parlons. Encre 
ne voulons-nous point remonter -au-delà de 1922-25. 
Au cours de cet exercice le nombre des Parlemen- 
laires adhérents ét cotisants était de 125. En 1924 
et en 1925 il dépassa 200. Les délégués au Conute 
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Exéculif sont passés, du fait de l'adhésion de Con- 
seillers (Généraux, membres de droit de 956 à 1.150. 

150 Groupeinénts nouveaux se son! aïfiliés au Co- 
milé Exécutif, dont 102 au cours de cet exerce ce. 
30.000 cartes du Parti de plus ont été délivrées en 
1925 qu'en 1924. 

Quant à nos Finances que gère avec un zèle el 
un désintéressement dont nous devens le remercier, 
M. le Trésorier Générat Louis Besse (Applaudis: 
sements) elles accusent elles aussi une ainélioration 
constante. Si les dépenses S'accroissent en raison, 
non seulement de la dévaluation monétaire mais de 
la nécessité de pourvoir à une action plus intense les 
rceeites sont en 1924-1995 presque le triple de ce 
qu'elles élaient en 1922-1925. 

Plus de 55 0/0 des dépenses ont été consacrées ù 
la propagande par la parole, par les tracts el les 
affiches Encore ne lenons-nous pas comple de cer- 
lains frais qui sont aussi profitables à la diffusion 
de mos idées 

Vous aurez à délibérer. sur un rapport de M. 
Hénri Lévy au sujet de l'organisation centrale dû 
Parti. Nous avons apporlé sur ce poini comme sur 
les autres tout notre concours à la Commission de 
Propagande, Si nos suggestions relalires aux Tres: 
sources à trouver pour l'application d'un projet qui 
peut paraitre ambitieux mais qui serait PO 
vementl Dee ne pouvale nt être suivies de résult:ts 
le Parti aurait alors de véritables moyens d'action 
Ceux qu Lil a actuellement sont réelle ment insuffisants 
\'os délégués , l'Administraticn s'efforcent de leur 
faire produire le maximum. 

C'est ainsi que la propagande a profilé, non seur- 
lement de l'incon:parable autorité el du prestige du 
Présid nt qui, Président du Conseil ou Président de 
la Chambre. s'#8t rendu dans les grandes manifes- 
lalions que vous connaissez, Con seulement du €é- 
vouement d’un grand nombre de nos Parlemen:aires, 
Mais aussi: du talent de toute .une équipe de jeunes 
conférenciers qui sont venus grossir les cadres que 
nous avions déjà. 

Le Parti radical-socialiste français a non seulement 
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bénéficié de son action à l'intérieur mais aussi des 


















| rapports qu'il a noués avec les autres Partis démo- 
| crauques d'Europe. L'Entente internationale, à la 
fondation de laquelle vous avez coopéré, l'an dernier | 


| a Boulogne, est mainlenant un organisme bien vivani 
| au service des idées de Paix el de Collaboration in- 
ternalionale. Le Congrès de Copenhague a marqué 


1 un heureux début de ces rencontres annuelles. (Ap- 
| plaudissements.) 

| Les élections municipales et cantonales 

| 


Si nos conférenciers, si les appels, les tracts ct l'af- 
fiche « la Vérité » ont pu aider nos Comités pour les 
éleclions municipales, cest à nos groupements et à 
à nos militants surtout qu'il faut attribuer le mérite 


pe = sa 


des succès des 23 et 10 mai 1925. 

| l'opposition de droite avait fondé les plus grands 
| espoirs sur célte consultation du suffrage universel. 
ke Les communistes se flattaitent de prendre dé non- 
| breusès municipalités, el notamment d'encercler Paris 
| d'une véritabie zone rouge. Le Bloc national et les 


Moscoutaires ont été également décus. Les stalisti- 
ques vous ont fait connailre les résullats généraux el 
vous, qui avez constaté vus gains, apres avoir lra- 
vaillé à les obtenir, vous savez qu'elles n'ont rien 
exagére. 

Certains ont prélendu que le Cartel avait surtout 
profité aux socialistes, parce que dans queiques 8 oran- 
des villes la munic ipalité appartient à ceux-ci, Il 
suffit d'analyser, département par départeme nt, la si- 
luation pour se rendre comple que Îles Radicaux et 
Radicaux-socialistes ont fait des gains bien plus nomr- 
breux que leurs voisins et alliés, et 1} ne faut pas 
s'émouvoir que, dans le glissement à gauche, il y ait 
eu des municipalités passant des radiéaux aux socia- 
listes. 

C'est ce qui s'est passé également pour les sièges 
de Conseillers Généraux aux élections de juillet der- 
nier. 

Cette fois encore, certaines interprétations excessi- 
ves sont à rectifier. Notre Parti a gagné une centaime 
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de sièges, les socialistes S. F. I. O. en ont gagné 50. 
Mais ils en prennent 11 sur les Communistes, lesquels 
avaient élé élus comme socialistes en 1919; le gaim réel 
des socialistes S.F.LO. sur 1919 n'est donc que de 
39 sièges. 

Dans un autre compte-rendu publié au Bulletin, 


‘nous avons essayé d'expliquer, nous aussi, les absten- 


tions [TOP nombreuses aux élections cantonales. Nos 
n'y reviendrons que pour vous dire qu’il est nécessaire 
dé lutter contre l'élat d'esprit qui éloigne les élec- 
teurs des urnes. Nous n'y réussirons quen donnant 
sonfiance au peuple par une action énergique, COn- 
linue. féconde en résultats tangibles. (Applaudisse- 
ments). | 


Action — Confiance — Union 

Cette action, constante, réfléchie. méthodique doit 
âtre celle d'un grand Parli qui né sépare pas ses In- 
térêts de ceux de la Réput lique, de la Démocratie, du 
Pays, et qui, à travers sa politique nationale, envi: 
sage toujours le bien de l'humanité, 

Si par elle on gagne la confiance populaire. c’esi 
parce que le peuple sent et comprend qu'il est l'objet 
d'un amour sincère de la part de ceux de ses fils qui 
s'unissent pour amélorer Îles conditions de la vie 
commune. Mais, pour inspirer confiance aux autres, 
avons une forle confiance en notre Parti lui-même, €n 
son programme, en SON avenir. 

Te Parti radièal e! radical-socialiste peut être fier 
de son passé. Il est l'héritier des Grands Jacobins de 
lx Révolution Si d'autres sont de la famille de 
Babœuf. nous pouvons, non sans orguell, nous récla- 
mer de Danton. (Apnlaudissements.) 

Ce sont nos aïeux qui firent la République de 1848, 
ce sont nos pères, auprés desquels quelques-uns 
d'entre nous ont nulifé, omr ont fondé la Troisième 
République. Ce sont les Républicains sans épuhèle, 
unis par. notre propre idéal, au on! fait vivre celle 
République, lon défendue dans lous les assauts 
qu'elle a suhis et en ont fait une réalité. 

Vous allez rendre hommage, dimanche à Gambetta, 
et dans votre souvenir ému apparaîtront aussi les 1Ma- 
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bes de Henri Brisson, Goblet, Camille Pelletan, Emile 
Gombes, Léon Bourgeois, le dernier de. nos 1ilustres 
disparus, el vous aurez alors cette fierté de famille 
qui n'a rien d'étroit, et dont la noblesse vous appa- 
rente au grand Jaurès. 

Vous tournant vers notre chef, Edouard Herriote 
aupres duquel se trouve notre doyen Ferdinand Buis- 
son, vous constalerez que la chaîne nesi pas rompue. 
La lignée de: radicaux eontinne, (Vijs_ applaudisse- 
mets.) 

Le Programme radical non plus nest pas près 
d'être épuisé. Ne sommes-nous pas le Parti de la 
Justice sociale et*de la Solidarité humaine ? Nulle 
hrdi-sse ne nous effraie, nulle conception s0C1010- 
gique ne nous inquiète, mais étant un parti de sin- 
cérilé et de réalisation, nous réclamons chez les autres 
un examen sincère des doctrines et lé sens des réa- 
lilés. Nous ne nous contentons pas d’affirmalions hau- 
laines et de formules dogmaliques. Quoique nons 
ayons la foi démocratique ardente, il ny a pas de 
mystique radicale. 

Notre programme est assez beau, assez large, notre 
idéal assez élevé pour que nous nayons pas à envie’ 
les autres. 

Res'ons nous-mêmes el faisons notre œuvre. Mais 
faisons-là haréiment. Seules, nos hésitations el nos 
défaillances pousseralen| nos iroupes vers d’autres 
bataillons de l'Armé: Républicaine, (Vifs applaudisse- 
ments.) | | 

J'en ai terminé ; laissez-moi maintenant vous dire 
nn merci cordial pour le concours que nous recevons 
de vous tous. Vous êles, sur ces rangs des congressis- 
LCS, confondus sous 1e beau lilre de délégué; dun Parti: 
Ministres, Séraleurs Dépulés, Elus divers, militants. 
Oue dis-je ? Nous ne sommes Îous ici que des mili- 
tants_ Reéstons-le et surtout restons unis. (Applaudis- 
sements.) 

L'heuré n'est pas sans wravité. On attend vos r'éSO- 
lutions. Elles seront préeédées de débats sérieux qui 
pourront être vifs parfois. Pour qui a Suivi no$ vingt 
et un Congrès précédents la vivacité des débats n ins- 
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pire aucune inquiétude. Après avoir échangé vos 
dées. confrontés vos points de vue, vous délibérerez 
et déciderez. ù 2 

La décision prise, que chacun, quelle que soit Sa 
lace et sa fonction, SY soumette volontairement. 

En quittant le Congrès de Nice il ne doit y avoir du 
consentement de tous que ces mots d'ordre 

Union des cœurs e£ des volontés, 

Unité de vote au Parlement, | | 

Unité-parfaile du Part. (Vifs applaudissements Té- 
pétés). | 

M. 1E PRÉSIDENT. — Au nom du Congrès, je tiens à 
remercier notre ami Bouffandeau de son rapport, que 
tous nos militants auront plaisir à relire dans notre 
brochure annuelle, et qui est le résultat remarquable 
d'un travail aussi minutieux que méritoire, (Vifs ap- 
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RAPPORT DE LA COMMISSION 


DE VERIFICATION DES POUVOIRS 


NM Lx PRÉSIDENT, — La parole est au rapporteur de 
la Commission de vérification des pouvoirs pour don- 
ner lecture de son rapport. 

M. Fabius pe CHAMPVILLE, r'apporteur de la Com- 
mission de vérification des pouvoirs. 

La Commission composée de MM. Drouhin, An- 
quetin Jean, Gasparin, Pesceto, Barraud, Gustave 
Garnier (Orne), Lefèvre, Baudoux, Sanguinetli, Cour- 
bet, Docteur Narboui, A. Brunet, Chamboredon, 
Poterlot ; G. Fabius de Champyille s'est réunie, après 
sa nominalion par le Congrès. 

Ont été désignés | 

Président rapporteur : G&. Fabius de Champyville. 

Assesseurs : À, Brunet Poterlot ; 

Secrétaire : D Narboni (Alger). 

Le Président déclare qu'en vertu .des règlements, 


vingt-déux groupements qui on! nommé des Délé- 
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gués n'ont pa retirer leur Garte, n'étant pas à jour 
avéc là Caisse du Parti. 

Certains Déléguês dans les mêmes conditions quoi- 
qu'ayant reçu la carlé de leurs Groupements +et 
n'ayant pas payé la cotisation de l'exercice écoulé, ne 
pourront pénélrer au Congrès qu'en régultarisant im- 
inédiatement leur situation, : 

De même les Comités dont lés représentants régle: 
ront la situation conservéront fous leurs droits d'être 
représenbés, Il à été décidé toujours ten vertu des 

règlements que nul ne DOUTT+ ait être nomrné Dél légué 
au Congrès où au ( omité Exécubf, s'il n'était désigné 
par le Bureau de la Fédération et s'il n'était cotisant 
à lan des Comités locaux. Le Comité à admis dans 
des conditions un Délévué pres par deux mem- 
bres qualifiés des Colonies. En fait, nulle protestatién 
pour indignité ou faute contre la discipline du Pari: 
n'étant parvenue ni au Comité Exécutif, ni à la Corn- 
mission de vérification des pouvoirs, c elle-ci déclare 
valablement qualités comme Délégués du Congrès 
tous ceux de nos collègues, syant recu la carte du 
Concrès, 

Rappelons Hour le primcipe que nul ne peut être pori 
teur de la carle du Congrès, s’il n’est d'autre part 
muni de Ia carte du Parti. 

M. LE PRÉSIDENT, = Je réemércie, au nom de l'As- 
serablée, notre rapporteur, M. Fabius de Champrville, 
qui, avec la compétence éclairée que lui donne son 
ancienneté dans le Comité Exécutif, a bien voulu se 
charger de nous rendre compte des travaux de la 
Commission de vérification des pouvoirs. (Applaudis- 
sements.) 

Je mets aux voix la validation dés pouvoirs de tous 
les délégués au Congrès dans les conditions indiquées 
par notre rapporteur. 


(L'Assemblée prononce cette validation.) 
M, LE PRÉSIDENT, — En conséquence, je déclare le 
Congrès constitué et ses délibérations valables. 
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NOMINATION DE LA COMMISSION 
DE. LA DECLARATION DU PARTI 


M. Le PRESIDENT, — Conformément à noire ordre du 
jour, jappelle l'Assemblée à proceder à la nomina- 


lion de la Commission de la déclaration du Parti. 
M. LiISBONNE, — Je demande la parole. 
M. LE PRÉSiDENT, — La parole est à M. Lisbonne. 


M. Liseonne. —— Je ne crois pas qu'il soit possible 
d'ajouter quoi que ce soit au discours si précis, si 
lumineux, si clairvoyant, en même Lemps que si pléin 
de tact el de fermeté de noire président Herriot. Je 
suis donc convaineu de traduire les sentiments unani- 
mes du Congrès en lui proposant de décider que le 
discours d'Herriot sera transformé en déclaration da 
Parti, (Vifs applaudissen:ents. 

M, LE PRÉSIDENT, —— Je suis très touché de la pro- 
position de notre ami Lisbonae, de mênre que j'ai été 
très touché tout à l'heure d'une autre manifestation 
que vous avez bien voulu faire en me réêlsant Prési- 
dent du Park, Mais je crois qu'il y aurait intérêt à ce 
que la Cominission que nous deyons nommer conior- 
mément -à notre règlement, soit laissée juge de la 
question Si eette Commission, après en avoir déli- 
beré, décide que le texle du discours que vous avez 
entendu correspond aux sentiments du Congrès, elle 
l'acceplera ; mais il serait d'une meilleure procédure 
qué la Commission fût tout d'abord nommée, 


M, DoMINIQUE, — Je suis infiniment respectueux de 
la pensée de notre Président, el je comprends fort 
bien les scrupules qui l'anjment, Mais qu'il me per- 
melle de lui dire que laisser à une Commission le 
Soi d'apprécier de l'opportunité d'une nouvelle décla- 
ralion du Parti, alors qu'il appartient au Congrès de 
se prononcer sur celte importante question, c'est en 
quelque Sorte donner à un organisme du second de- 
gré la manifestation d'une opinion que le Congrès 
a qualité pour faire tout de suite et par les moyens 
les plus rapides. 
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C'est dans ces conditions que, pouf fon compile 
personnel, J'appuie la proposition de M. Lisbonne, en 
suppliant notre Président de faire taire ses scrupu- 
les. | i ke | 

Le discours d'Herriot que nous avons accueilli par nos 
applaudissements enthousiastes, n’est pas une simple 
affirmation de politique personnelle, pas plus que la 
manifestation d'un état d'espril de notre Président. 
11 contient, sur les devoirs et sur le programme du 
Parti, une série d’affirmiations qui lui donnent le ca- 
ractère d'une déclaration du Parti, Ce n'est point non 
plus un document par lequel le Président apporte 
l'expression de sa sympathie personnelle à un Parti 
qu'il n'a cessé de servir avec aulant de fidélité que 
d'éclat : c’est l'affirmation plus haute de notre doc- 
trine. Et si tout à l'heure une.correspondance instinc- 
tive s’est, aulomatiquement, manifestée entre la pen- 
sée du Président et le cœur du Congrès, c'est que le 
Congrès a donné au discours du Président Herriot la 
signification d'une affirmation précise de la doctrine 
de notre Parli. (Aprlaudissements.) 

Que ferons-nous de plus ? Un document nouveau 
qui ne ferait que répéter, en des termes moins forts, 
notre pensée et notre ‘doctrine communes ? 
Non, non ! C’est pour ne pas affablhir eftt A - 
trine, à laquelle est conforme la pensée personnelle 
de notre Président, que, d'accord avec M. Lisbonne, 
je vous demande de considérer comme inutile le vote 
d'une Commission qui, nous le savons par les sen- 
timents que vous avez déjà manifestés, ne pourrait 
que nous apporler la proposilion même que nous vous 
soumettoris en ce moment (Vifs applaudissements.) 

M. Micuxris el plusieurs congressisles, — Ea no- 
mination de cette Commission est cependant réglemen- 
taire. 

M. Fernand LerrAnc, — Nous ne pouvons qu être 
très sensibles aux sentiments qu'a exprimés notre 
cher Présidenk Mais nos applaudissements unanimes 
ont par avance marqué notre vole. Au surplus, ainsi 
que vient de le dire M. Dominique, quoi de nouveau 
la Commission pourrait-elle ajouter au discours de 
notre Président, puisque ceux-là mêmes qui en feranl 
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partie ont chaleureusement applaudi la proposition 
qui leur est faile de lranslormer ce discours en décla- 
ration du Parti ? 

Dans ces conditions, me permeltant pour la deuxiè- 
me fois de me substituer au Président, je considère 
comme adoplée la proposilion de MM. Lisbonne et 
Dominique. (Vifs applaudissements.) 

M, LE PRÉSIDENT, — Non, mes chers amis, permettez! 

Je Suis extrèmement touché des témoignages de 
Sympalhie que vous me donnez, mais je vous prie 
d'entendre mes raisons. 

Si Jai soutenu des idées dans le discours que vous 
avez entendu toul à l'heure, si même j'ai lu ce dis- 
cours alors que Jai l'habilude de vous parler directe- 
ment, cesl, vous le pensez bien, que jai médité ces 
idées, que j'y liens, que ce sont les miennes, que je 
ne suis pas prêt à y renoncer, et que je souhaile par 
conséquent que le Congrès se prononce pour elles. 
Cest entendu (Bravo ! bravo !) 

Mais, précisément parce que jy suis très attaché 
(Très bien !), parce que je crois qu'’ellés peuvent sup 
porter l'épreuve de la discussion (Applaudissements), 
el parce que si elles sont attaquées, je suis tout prêt 
à les défendre {Nouveaux applaudissements), je dois, 
moi qui crois à l'irupérieuse nécessité de tout faire 
dans l’ordre et dans la liberté, être soucieux des 
règles et surtout lorsqu'il s'agit de moi, me montrer 
encore plus scrupuleux que d’autres. (Vifs aoplaudis- 
sements.). 

Je reliens, mes chers amis, votre manifestation. 
Bien entendu, je ne vais pas vous dire « Votez contre 
mes idées » ! Cela voudrait dire que je vous ai parlé 
tout à l'heure du bout des jièvres, et pour mn'acauilter 
Simplement d'un usage. Non ! Je vous ai dit toute ma 
pensée, Je crois qu'avant out il faut défendre le car- 
tel et résoudre les problèmes nationaux par des for- 
mules démocratiques. Je suis indigné, quand on essaie 
d'opposer l'intérêt national à l'intérêt de notre Parti. 
({rès bien !) 

La Commission sera juge, Si elle estime qu'il y 
a intérêt à ne pas faire à la clôture du Congrès, un 
texte différent de celui que je vous ai lu en ouvrant 
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f. vos travaux, si elle pense que, pour l'unité de notre 
Nils propagande, un texle unique est préférable, elle Île 
‘ dira, mais après en avoir déilbéré, Pour ma part, Je 
| serai béaucoup plus à mon aise, beaucoup plus libéré 


de scrupules si cetle déclaration est allée devant la 
Commission ét si, le cas échéant, la proposition de 
la retenir comme exprimant la pensée du Congré: 
vient de la Commission, et non pas d'un vote spon: 
tané de l'Asseniblée où l'on pourrait supposer qu'il y 
a de la part du Congrès ici rassemblé ou quelque 
mêne à l'égard de son Président, ou peut-être même 
lFembarras que cause quelquefois l'affection. Et je ne 
veux pas que l'affection qe me portent quelques-uns : 
d'entre vous soit pour eux une gène dans l'expression 
de jeurs idées. (Applaudissements.) 

Je vous demande donc de décider que vous allez 
nommer la Commission de la déclaration du Parti. 
(Bravo ! bravo ! Dénégalions eur divers bancs.) Ecou- 
tez, mes chers amis, je Vous le demande ! (Vi/s ap- 
plaudissements.) 

La Commission sera saisie de la proposition qui 
vous à été soumise. Elle aura, bien entendu. toute sa 
Hbérté de décision, Si mes idées sont combattues, je 
serai là pour les défendre, (Nouveaux applaudisse 
mènts.) 

Le Bureau ést saisi d’une liste formée des noms 
suivants : : 

Fdouard Herriot. Ferdinand Buisson, Maurice #ar- 
raut, Cuminal, Gazals, Jean Bosc, Ducos, Camille 
! re mape Daladier, Archimb aud, Laurent-Thiréry, 
Pasquet, Henri Michel, Nogaro, Georges Chauvin; 
Lambert. Dalbiez, Léo Bouyssou, Charles Couvba, 
Gavaudan, Fernand Lefranc, Jean Montigny, Albert 
Milhaud. Louis Besse, Ripault, Fabius de Champ- 
di} ville, Cathala, Roger Delthil, Bonnafous, Castle], Pos- 
lel_ Camille Picard, Gineste, Brunet, Duffour, Del- 
Hn lac, Estier, Doucedame, Israël, Dalimier. Dumesnil, 
| Lévy-Alphandéry, Lucien Le Foyer, Michelis, Gran- 
pi digneaux, William Bertrand, Marc Rucari, Gaston 
Fi Bazile, Roger Trousselle et Lautier, 
| Il n'y a pas d'opposition à adoption de cette liste ? 
il Non ! non |). 
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La Commission de la déclaration du Parti est done 
ainsi constituée. | FAR 
J'invite les Commissions à se réunir immédiate- 
ment dans les locaux qui leur ont été affectés. 
Personne ne demande la parole ?-…. 
La séance est levée. 


(La séance est levée à 16 heures et demie.) 
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DEUXIEME SEANCE 
Vendredi 16 octobre, matinée 





La séance est ouvéerte à 9 heures, sous la présidence 
de M. Henri MIcHEt, député, assisté de MM. Valher, 
sénateur, Jean Bosc, LAMBERT et BASTID, députés: Mmes 
BRoNSsCHVICG, MM. GAVAUDAN, SARTORIO, ESTIER ei 
D'ELFIEU, vice-présidents; et de MM. PFEFFER, 
Massim?, Raymond ISRAËEL, DELARBRE, CABANNES, Paul 
RICHARD, CAHEN-5ALVADOR, TuÉVvENIN et RULHAND, secre- 
taires, ainsi que de Félix BourFanNDEAU, secrétaire 


énéral. 


ALLOCUTION DE M. LE PRESIDENT 


M Henri Micurt, président. — Mes chers Cama- 
rades, laissez-moi tout d'abord vous remercier, au 
non du Bureau et en mon nom personnel, du très 
grand honneur que vous nous avez fait en nous ap: 
pelant à présider aux débats de cette séance matinale. 

Vous avez entendu hier le magistral discours pro- 
noncé par noire éminent et respecté Président 
Fdouard Herriot. Aux acclamations de l'Assemblée 
entière, vous ayez marqué votre volonté de voir trans- 
former son discours en la déclaration du Parti. Rien 
ne montre mieux qu'il a lraduit de la façon la plus 
fidèle et la plus exacte la doctrine de notre Parti el 
la pensée vrainrent philosophique vers laquelle NOUS 
devons toujours nous orienler. C'est vous dire que, 
pour tous les présidents qui seront appelés à diriger 
vos débats, il n'y a plus matière à de longs discours. 

Dans l'ordre de la politique extérieure, d'un molL 
notre pensée a été fidèlement traduite ; ce que veut 
le Parti radical et radical-socialiste, c'est la paix, cette 
paix dont nul n'a jeté plus solidement les assises que 
ne l'a fait Herriol à Londres et à Genève lorsqu'il a 
proclamé la fameuse trilogie, Sur läquelle on ne dis 
cute plus aujourd’hui et hors de laquelle il ne semble 
pas possible d'élever ce temple de la paix que nous 
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révons tous « arbitrage — sécurité — désarmement 
(Applaudisséments.) 

Dians 1e aomaine üe la polilique intérieure, que de 
mandons-nous ? que peut demander le Parti radical 
et radical-socialislte ? si cè n’est que cette politique 
reste celle qui a été voulue par le suffrage universel 
aux élections de 1924, et confirmée à deux reprises en 
1925, aux élections communales et aux élections dé- 
partementales, (Applaudissements.) 

En matière de politique financière, règnd4 un très 
#rand malaise en raison &Ges ditficullés qui pèsent sur 
notre pays. Aujourd'hui même, cet après-midi, si je 
ne me trompe, celte queslion sera abordée par les 


hommes compétents que compte notre Comité Exécu- 
if et par M. le ministre des finances lui-même dont 
on nous annorce la prochaine arrivée. 

Reste un séul point : netre attitude à l'égard du 
Gouvernement. Cette attitude, nous pouvons Ja défi- 
nir d'un mot Pour nous, les questions de personnes 
ne comptent pas. Le Parti radical et radical-socialiste 
s’est toujours honoré de rester fidèle à sa doctrine el 
à son programme. Il ne connait pas d'ennemis à gau- 
che en dehors des négaleurs de lidée de patrie qui 
semblent s'exclure eux-mêmes et de la France et de 
la République. (Apylaudissements.) 

Cela étant, que pouvors-nous demander à un Gou- 
vernement quel qu'il soit ? Pas de compromissions, 
pas de complaisances -à l'égard de la droile, Que le 
(iouvernement reste rigoureusement fidèle à la pol 
lique que la volonté du suffrage universel a si haute: 
ment affirmée à diverses reprises, eb nous serons 
prêls à marcher derrière lui. 

Par contre, si un Gouvernement, même en se don- 
nant Fapparence de faire iä politique du cartel, avait 
la faiblesse d'incliner vers des concessions à la droile 
ou même de lui adresser des sourires, ce que nous 
Jugerions inacceptable, nous He pourrions que. .lui 
dire, répélant le mot fameux : « Pas cela où pas 
vous ! » (Vifs applaudissements.) 

Enfin, et clést Sur:ce point que je lerminerai, nous 
avons auüssi à examiner notre atlitude à l'égard du 
Paru ‘socialiste unifié qui, Je l'avoue, ne nous à pas 
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ménagé des. aménilés plutôt désagréables (Sourirés), 
dans son récent manifesle. 

Vous Savez que Gest avec lui surtout que nous 
avous fait le cartel. C'est avec l'aläance du rarti S0- 
cialigte uniiié, cest avec l'appoint üe ioules ies 10r0es 
de gauche ex dextrème-gauche que 1ious somines air 
lés à la batsille et que nous avons remporte fa vic- 
toire, | 

Sous le nem de « cartel », nous nous sommes réu- 
nis. On dla dil avec jusie raison : le cartel esi un 
contrat, non seuiement un contrat intervenu entre 
deux partis, mais un contra qui a ei ralifié par 
l'opinion publique et par le sufirage universel, Ge 
contrat, nous eslimons qu'il ne nous appartient pas 
de le déchirer. En tout €as, ce n'est pas le Parti ra- 
dical et radical-sucialiste qui en prendra la respon: 
sabilité, Si nos amis — je dis bien — « nos amis » 
_ du Parti socialiste unilié se plaisent à déchirer <£ 
contrat dans un esprit de parti que je me refuse, je 
vous l'avoue franchement, à accepler ne vous y trom- 
pez pas : c'est le jeu de k4 réaction nationaliste el 
cléricale favorisé, c'est l'esprit du Bloc national qu 
nous menace de nouveau, c'est la législature présente 
frappée toute entière de stérilité et d'impuissanee, et 
c’est alors un saut redoutable dans l'inconnu ! {Ap- 
plaudissementis.) 

Quant à nous, nous ne prendrons pas la responsa- 
bilité de la rupture de ce contrat. Non ! S'il plait aux 
hommes qui sont à notre gauche, de le rompre, ils le 
diront mais ils en prendront la résponsabahté devant 
lé pays, et c’est le suffrage universel qui jugera. Pour 
nous, nous aurons conscience d’avoir out fait pour 
éviter celte ruplure: Mais en toutes circonstances, 
nous entendens traiter d'égal à égal avec n'importe 
quel parti, fûlsce le Parti socialiste unifié, C'est une 
question de dignité, et le Parti radical et radical- 
socialiste a trop conscience à la fois el de celle di- 
gnité et de sa force pour faire sur ce point la moin: 
dre concession, (Vifs applaudissements.) 

J'en ai fini, Mais, après avoir ainsi défini en quel- 
ques mots la situation de notre Parti à l'heure où Îe 
Congrès bat son plein, je ne veux pas aborder notre 
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ordre du jour avant d'avoir souhaité la bienvenue à 
notre excellent! am! Dur°four. ministre du travail, 
de lhvaiène el de l'assisfsncs sociale (Apnplaudisse 
ments) qui à bien voulu quitter ses nombreuses et im: 
porlantes occupations pour prendre part aux tr®vaux 
cu Congrès de Nice et de lui avoir exprimé toute la 
reconnaissance du Parti radical et radical-socishsle. 
(Yifs applaudissements.) 


LA PROPAGANDE ET L'ORGANISATION 

M. 1E PRÉSIDENT. — La parole est à M. Massimi, au 
nom de la Commission de propagande et d'orgaru- 
sation. | 

M. Massimi, rapporteur. Je m'excuse de prendre 
la parole, et je demande à l'Assemblée toute son in- 
dulgence. En l'absence de nos amis Cathala et Henri 
Lévy, rapporteurs désignés mais indisponibles, la 
Commission n'a chargé de rapporder devant vous, au 
pied levé, ces fes importantes questions de l'orga- 
nisalion el dé la Propagande, 

Pourquoi dévous-nous sans cesse perfectionner no- 
tre organisalion ? Parce que, ainsi que l'a si bien dit 
notre vénéré Président Herriot, notre Parti est le plus 
grana Parti de France, et qu'il importe que son or- 

ganisalion soil en harmonie avec ses forces. Nous le 
devons, aussi, parce qu'à irois reprises le suffrage 
universel a confirmé, en lamplifiant, la confiancee 
qu'il avait duns les destinées de notre Parti. Nous le 
devons, enfin, parce que notre Parti, ne loublions 
point, a le plus grand nombre d'élus, sénaleurs, dé 
pulés, conseillers généraux, conseillers d’arrondis 
Stirient ou conseillers municipaux. 

Mais l'organisation ne doit pas rester une formule. 
Il faut qu'elle soit, enfin une réalité. L'org Rens 
est à un parh ce que l’ossalure el les muscles sont : 
un Corps. Il coule de source qu'un corps, don! Set 
armature ne soutiendrail les chairs, manquerait d: 
ue force. Il en est de même d'un parti : pour quil 
soit puissant et vivant, il faut qu'il dispose d’un ser- 
vice d'organisation tel que les efforts des militants ne 
demeurent pas stériles et qu'ils donnent, au contraire, 
les résullals qu'on est en croit d'attendre, 
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À quoi, en effel, servirait äe semer dans un champ 
en friche ! Pour que le blé germe el que la récolte 
soit awondantle, Ie lerrain doit être d'abord préparé. 
Cest à celle préparation que tend l'organisation que 
HOUS Vous proposons, (Applaudissemen 8. | 

Les critiques qui nous sont adressées de droite, 
el quelquefois même aussi par nos anis de gauche 
el d’extrème-gauthe, soni-elles justifiées ? Sommes- 
nous, comme on le dit parfois, un parti en léthargie 
qui ne se réveille qu'à l'heure des périod:s électo: 
ralcs ? Sommes-nous, comme on l'écrivait il y a quel- 
que lemps dans une feuille de gauche, «un trou- 
peau »? Je réponds : non ! Je n'ai pas à relever le 
dèéiti qui nous a élé lancé. Tous les Congrès que nous 
avons tenus, toules les manifestalons grandioses aux- 
quelles nous nous sommes livrés, en dehors comme 
au cours des périodes électorales, montrent suffisarmn- 
ment la vigueur de notre Parti qui, loin d'être mot, 
gagne chaque jour de nouvelles forces. (Applaudisse- 
ments. )) 

Il faut cependant reconnailre que notre organ si: 
Lion a grand besoin d'être amié iorée, Oue faut-il done 
réaliser pour être enfin organisés d'une facon par- 
faite ? 


Il faut, tout d'abord que le service de propagande du 
Comité Exéculif règle, non pas en paroles, mais en 
actes, les disposilions Aaécessaires pour que, d'ici no- 
tre prochaim Congrès, il n’y ait pas un seul départe. 
ment qui ne soit pourvu d’üne Fédéralion départe- 
mentale. IL faul aussi que, dans chaque département, 
il n'y ail pas une Seule commune qui ne comporte un 
comilé communal nellement radical et radieal-socia- 
liste. Il fault enfin, $i nous voulons travailler avec 
méthode, qu'au-dessus de ces organisations commu 
nales, on crée des Fédérations cantonales qui serrn: 
le {raif d'union naturel entre ja Fédération départe- 
meéutale et les cotés cormmunaux,. 

D'autre part, el je fais ici appel à l'esprit clair: 
voyant des mihtants, 1l imporle que, sans faire ,dis- 
paraître les Comilés dits « cartel des gauches » qui se 
sont créés à la faveur des récentes élections et qu! 
peuvent, qui doivent même subsister, surtout dans les 
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pelites communes, nos militants dévoués et énergi- 
ques créent parloui, avec les éléments radicaux e1 
radicaux-socialistes de ces comités cartellistes. des 
Comilés netlcrment radicaux et radicaux-sociahstes. 

11 est également. m:dispensable que notre Parti, pour 
se dire organisé, puisse, comme certains autres par- 
lis, se dénombrer, Il ne pourra le faire que:si-«la 
carle du Paiti », qui jusqu'ici n'était obligatoire 
qu'en principe, le soit en fait, Dans toutes les Fédé- 
rations déparlementales, dans tous les comités can- 
lonaux ou communaux, tous les militants radicaux el 
radicaux-socialisles de France sans exception, devront, 
au cours de l'exercice 1925-1926, être pourvus de la 
Carte officicllée du Parti. (Applaudissements.) 

Mais comment créer ces comités communaux ? — 
c'est une objection qui a été soulevée hier, et ce m&- 
hin encore, Gevant la Commissicn de propigande. Se 
heurte-t-on dans les communes rurales à des impos: 
sibihtés telles qu'on doive s'incliner devant les diffi- 
cullés de la tâche ? Cerles non! Militants, vous avez 
les moyens de créer ces Comilés communaux : faites 
appel à vos élus, qui doivent vous être d'un précieux 
Concours. Cest aux élus communaux et cantonaux 
qu'il appartient de feire le nécessaire pour conslituer, 
dans le plus bref délai, des comités dans les comi- 
munes et les cantons où notre Parti n'en compte pas 
encore, 

J'en arrive à la ques‘ion de la propagance. Qucile 
doit êtrs notre propagande ? 

Il faut, ainsi qu'on l'indiquait, hier, devant la Coin- 
mission, que nous ayons le concours de la presse vrai 
ment républicaine, ; 

Il faut également, dans vos Fédérations départc- 
mentales, à laide des fonds dont vous disposez, vous 
efforcer de créer des organes nelitement radicaux €l 
radicaux-socialistes chargés de diffuser la rensée d' 
Parti et d'amener à vos groupements le plus grand 
nombre possible de militants. Il faut, enfin, organiser 
des .conférences communales et cantonales, placées 
sous l'égide de chaque fédération département” e € 
avec le concours, comme orateurs, des élus du Parûi, 

Il importe, aussi, de ne pas perdre de vue que notre 
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par la Commission d'organisation el de propagande, 
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Parti ne peut pas vivre sans un recrutement intense 
Nous. devons donc nous pencher attenticemsnt vers 


ces jeunesses républicaines qui seront appelées. de. 


main, à nous remplacer dans les luttes que nous sou 
tenons. À ce point de vue. tout doit être mis en œu- 
vre et aucun effort ne doit être négligé pour assurer 
la. vie active et l'avenir de notre grand Parti. (Applau- 
dissements.) 

D'autre part, et c'est une question qui peut appa- 
raitre un peu délicate, nous avons à répondre à toutes 
les attaques dont notre Parli esl l'obiet, aue ces alfa- 
ques viennent de droite, ou de certains de nos amis 
de gauche. La Commission a retenu à ce suiet un 
vœu qu'elle vous présentera tout à l'heure, et que 
vous accepterez, je l'espère, à l'unanimité. Un pgrTand 
Parti comme le nôtre se doit de ne pas, sans y répon- 
dre, laisser passer les critiques de ses adversaires. 
voire même de ses amis, (Applaudissements.) 

Je terminerai en Ce qui concerne la propagande en 
insistant tout spécialement devant vous pour qufg 
vous décidiez la rédaction d'un manuel de la doctr'ne 
radicale et radicale-socialhiste. D n'est nas rare. en 
effet, dans nos réunions publiques, et plus particu- 
lièremént dans les réunions rurales, où nos oraleurs 
se rendent pour porter la bonne narole. d'entendre de 
braves gens répondre à nos aruis : « Nous sommes, 
c'est vrai, radicaux-socialisles; mais nous SOMMES 
beaucoup plus socialistes que radicaux. » 

Pourquoi tient-on ce langace ? Ceux aui le liennent 
sont-ils vraiment des socialistes de doctrine. ou tra- 
duisént-ils mal leur pensée ? Tls parlent ainsi nare? 
au’ils croient être plus républicains en allant nlus. à 
œauche. (Très bien! et surtout narce qu'ils connais- 
sent mal la doctrine radicale-sôcialiste. 

[1 importe dorc qu'une petite brochure. SOUS Ur 
forme très) concrète, rÉSUUME, DOUT TOS militants. ef 
nlus spécialement nour nos militants ruraux, la bells 
doëtrine de notre Parti. afin de former des militents 
convaincus. capables d'amener à nous de nouvelles 
recrues. (Anplaudissements.) 

Telles sont les grandes lignes du travail accomnli 
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dont je vous ferai tout à lheure connaître les vœux. 
J'ai signalé les lacunes de cette organisation. Est-ce 
à-dire, comme <Cerlains lé p:étendent, que nous 
manquons de tou.e organisation ? Ce serail une grave 
erreur de le croire. Nous sommes organisés, mais 
notre organisation a besoin d'être perfechionnée, Au 
surplus, je fais, pour ma part, toute confiance au 
Comiblé Execulif, et à sa Commission dé propagande 
et d'organisaliGn qui, J'en suis sûr, au cours de l'exer- 
cice qui va Souvyrlh, feront le nécessaire pour assu- 
rer à la fois la grandeur de notre Parti et le triomphe 
de notre do“lrine, faite &äe paix, d'humanité et de 
justice. (Applaudissements.) 


M, Mamer. -— Je demande la parole, 


M. LE PRÉSIDENT, — M. Louis Martin s'est déjà fait 
Inscrire pour prendrè a parole sur CE rapport, el je 
vous donnerai la parole immédiatement après Ii. 
Avant d'ouvrir: la discussion générale, je Uuens, en 
voire nom, à remercier el à féliciter notre ami Mas- 
Simi d’avoir si brillamment remplacé au pied levé, 
ainsi qu'il l’a indiqué, lies deux rapporteurs. désignés 
pour les queslions de propagande el d'organisation. 
(Applaudissements.) 

Si vous le permetlez, M, Massimi vous donnera 
d'abord lecture de ses conclusions, que je ne mettrai 
aux voix, bien entendu, que lorsque la discussion sera 
close, 

M. Massims, rapporleur. — Voici quelles sont Îles 
Conclusions de la Commission. 

19 — Ja Cominission vous propose  1oui d'abord 
d'adopter en son entier Le rapport purement moral de 
M. Cathala-relatij à la propagande, rapport inséré au 
Bulletin du Parti. 


29 — En ce qui concerne le rapport de M. Henri 
Lévy (1), sur l’organisation du Parti, la Commission 
vous demande d'adopter dans son esprit la préface 
de cé rapport j 

Quant aux moyens préconisés pour aboutir, elle est 
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(1) Voir le Bulletin du Parti n° du 25 août 1995, 
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d'avis d'adopler le paragraph? a), qui a trail au Ser- 
vice de la présse ; | : | 

Sur le paragraphe b), elle retient la sugges:1on relu 
live au service d'une carte électorale, avec division 
de la France en quaire secteurs ; mais elle estime que 
cette idée ne peut être appliquée, en l'absence de res- 
sources financières du Parti, qu'avec le concours bé- 
névolé des oraleurs choisis par la Commission dé pro- 
pagände ; | 

1,4 Commission relient encore les suggestions du 
paragraphe c), (1°, 2°, 3° el 4°), relatif au Service de 
la propagande, qu'il ne Sera cependant possible de 
réaliser qu'autant que les ressources du Parti le per- 
mettront ; 

Elle, propose d'adopter le paragraphe d), sur le ser 
vice des œuvres : 

Elle retient, à titre de suggestion, les proposilions 
contenues dans le paragraphe e) du rapport sur le 
service des municipalités, mais à condition (JUÉ [a cl'éa- 
lion envisagée n'affecle pas la caisse du Parti 

Elle vous propose d'adopter les conclusions du para- 
graphe f) sur le service de la trésorerte, avec adjonc- 
lion d'un Cornilé de trésorerie qui ne pourra-que nous 
apporler des fonds nouveaux 

Elle a décidé d'insérer dans un vœu quelle vous sou- 
mettra tout à l'heure les conclusions du paragraphe 
g):ayant trait au service des archives ; 

lille à retenu, mais à titre de suggestion seulemenk, 
les proposilions du paragraphe h), Concernant le ser- 
vice juridique el du contentieux, la caisse du Parli ne 
pouvant assumer la dépense qu'entrainerail fala'ement 
la création de ce service 

En ce qui concerne-le paragraphe t) relalif au secré- 
tarial général, la Commission est d'avis, avec M. Henri 
Lévy, d'ent laisser la direction & un secrétaire général 
politique, et nul n'est plus qualifé que notre ami 
Bouffandeau, dont nous connœssons tous l'expérience 
et les hautes qualités morales, pour occuper ce poste 
Toutefois, considérant que la réorganisation prévue 
entraînera un surcroitt de travail considérable. elle dé- 
cide, d'accord avec M. Bouffandeau, d'inviter le Con- 
grès à adjoindre au Secrétaire général acluellemenké 
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én fonctions un secrélaire adjoint, spécialement chargé 
de l'organisation et de la propagande, et placé sous les 
ordres du secrétaire général qui conservera la haute 
direclion de Ce Service ; 

En ce qui concerne l'annexe financière du rappork, 
la Commission relient seulement la création ef la 
vente dun insigne du Parti, le développement de la 
vente des brochures et celui des dons, la création d'un 
service de publicité commerciale et d'une societé 
d'édition dont les bénéfcies seraient affectés à la caisse 
de propagande du Part. 
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En résumé, la Commission est d'avis d'adopter dans 
leur esprit les conclusions du rapport de M. Henri 
Levy. 

M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Louis Mar- 
Lin 


M. Louis MarTiN. -— J'ai écoulé avec beaucoup d at- 
tention le rappori Lrès «clair et très complet de M. 
Massimi, el je désire appeler l’attention du Congres 
sur une situalion dont on ne se préoccupe presque 
jamais. Mon intervention déplaira peut-être à quel- 
ques-uns, mais quand on se trouve en présence d'un 
mal,il faut l’abcrder résolument pour y porter remède 
au plus vite. 

Nous nous félicittons de nos succès électoraux, 
nous les croyons. assurés d'un lendemain éternel, el 
nous ne prenons pas carde que le nombre de nos éIUS, 
à la Chambre comme au Senat, tend à diminuer Ccon- 
sidérablement,. 

On a dit des élections de 1924 qu'elles avaient re- 
donné au pays la Chambre de 1914 L'examen de la 
silualion présente révèle cependant des différences 
numériques qui ne sont pas d l'avantage de la Chan- 
bre de 1924, Tous les partis de gauche qui avoisinent 
le nôtre ont augmenté leur contingent, landis que 1e 
Parti radical a vu son contingent passer de 172 à I41 
députés, ce qui nest pas un progrès, que Je sache. 
La situation au Sénat est analogue.Ce sont des choses 
qu'il est nécessaire de faire connaître pour mieux 
montrer la nécessité d'une propagande qui, aujour- 
d'hui, est un peu-flottante. | 
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Dans le rapport présenté à notre premier Congres 
lenu en 1902, on s'enorguéilhissait avec raison d'avoir 
un nombre d'adhérents de plus de 200 députés et de 
18 sénaleurs. Cherñchez-les maintenant sur vos regis- 
ires : vous ne les trouverez plus ! IH nous faut attemn- 
dre de nouveau ce chiffre de plus de 200 députés radi- 
caux, 1l faut que le ombre de nos sénateurs radicaux 
s'accroisse. Pour cela, le Parti doit se mettre face à 
face avec la réalité, se demander s'il a- fait tout le 
nécessaire, el prendre les mesures de propagande el 
d’organisaiion qui s'imposent. 

Notre rapporteur a demandé notamment la création 
d'un manuel de nos doctrines, Ce serait une chose 
excellente. Nous l'avons eu, ce manuel, tiré de nos 
différents congrès. Il émanait d'un militant qui nous 

quittés, je le regrette, mais dont le souvenir n'est 
pas aboli pour nous tous. Vous savez de qui je veux 
parler : de Charpentier. On pourrait, en reprenant 
les rapports de nos C “ONCTÉ s, réaliser un manuel dont 
j'attends le plus grand bien. 

11 serail utile aussi, coisme on le fait dans nombre 
de Congrès, qu'un rapport fût fait par les députés du 
arti sur l’aclivilé parlementaire du Parti. Ce rapporl 
ouvrirail, dans nos Congrès, d'’utiles dise ussions où 
les mililants s'initieraient à l’action du Parti dans la 
Ghambre des députés, Pour le Sénat, le problème se- 

‘ait plus difficile, parce qui n'y à pas à proprement 
parler dans la Haute Asse mblée de groupe. du Parti; 
on ne peut donner ce nom, sans quil soit ulle de 
préciser davantage, au Groupe de la gauche-démo- 
cratique, qui est cependant imbu de l'esprit Île plus 
républicain et qui émpêche souvent le Sénat d'aller 
plus à droite qu'il ne serait nécessaire. 

Quoi qu'il en soit, certains sénateurs de ce groupe 
pourraient utilement nous présenter des rapports sur 
l’activité des membres du Parti au Sénat. 

Dans le mêime ordre d'idées, et je m'adresse spé- 
cialement ici aux rédacteurs du Bulletin du Parti et 

à la presse du Park, un effort s'impose, L'œuvre des 
rdidte est excellente en tous points. et leur 
parole, en émouvant les cœurs, nous amène les es- 
prils ; mais ce sont des discours, et les mots n'ont de 
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valeur que dans la Mesure où ils emportent avee eux 
des réalisations, Il serait bon que les efforts que 
nous faisons au Parlement fussent davantage souli- 
gnés, et que louis les journaux radicaux, que notre 
Bulletin surtout, au lur et à mesure que nous dépo: 
sons des textes législalifs sur les bureaux des deux 
Assemblées, en citent au moins le tilre et l'objet, sans 
se dans "un examen détaillé, ce qui serait IN possi 

Ainsi, es militants seraient iniliés à notre action 


HOUS nous scnlirions soulienus par eux dans noire. 


effort, encouragés ct réconfortés, 
_ Voilà ce que je crois qu'on pourrait faire au point 
de vue de l'activité parlementaire. 

D'aulre part, €t la présence au Bureau de Mme 
Brunschvicg me permet de le dire, les bonnes résoln- 
tions prises Ar nos Congrès ne sont pas re 
connues, [l y a quelque Llemps, je suis allé dans une 
An ville de province faire une nn sur Ja 
question du vote des lemmes, Ne erovez ps que Je 
veuille introduire celle question dens le cébat d'une 
manière délournée, Non !- Le nroblème sera abordé 
de face le jour venu, Ma conférence terminée, je fus 
tout surpris d'apprendre. dans une causerie que Jens 
avec tés orgonisatrices de la conférence, qu'elles ap- 
partenaient toutes au Parti socialiste unifié. 

Paime bien le Parti socialiste unifié, je vote assez 
Souvent avec ui et cela ne mépouvanté pas, mais je 
SUIS avant tout radical-socialiste,. 

Comme je manifeslais mon étonnement à mes inter- 
lacutrices, elles me rénondirent : « Ne vous y trompez 
pas ! La plupart d'entre nons:sont radicales soriahistes 
de cœur, et elles ont essayé dates à vos organi- 
Sations. À Ja suite dir Conorès de 3oulogne, qui nous 
permettait d'entrer dns le Parti: nous avons envoyé 
notre adhésion à la Fédération "de notre Département, 
et voici la répoñse., 'fôrt aimable. mais négative, que 
LIOUS AvONs lreruc: [fans ces conditions. nOUS SOMIHMIPS 
allées au Parti socialiste unifié. et nous £ssayons 
de le récompenser. de 'ëa courtoisie par le dévelop- 
pement de note propagande, » 

C'était huit ‘Jours, avant les élections municipales. 
Ouélques jours ‘après, j'ai élé moins surpris que 
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confus d'apprendre les succès remportés par la liste 
socialiste au détriment de la liste radicale 

I] ne faut pas que de pareils faits se renouvellent. 
ARE un Cénares PE dans des matières imtéres- 
sant | \ propagande, « le graves résolutions, toutes Îles 
Fedei HtGhe doivent s'y soumettre, Dans cette ques 
tion du vote des femmes, que Je n'entends pas, je le 
répète, trailer d’une facon latérale, mi is dont Je puis 
dire qu'elle sera sanctionnée avant peu par les deux 
Chambres, le Parti radical n’a pas été aussi radical 
qu'il aurait. dù l'être. C'est un parti de progres el 
d'avenir qui ne doit pas se désintéresser de questions 
aussi importantes. 

J'ai quelquefois entendu dans vos déclarations celle 
forinule qui me fait bondir : « Ne parlons plus du 
programme pol tique, PT notre programme po- 


niqne a été réalisé. » Non ! il ne l'est pas encore: 
il ne l’a élé que sur un «ertain nombre de points. 
M. LE PRÉSIDENT. — Nous ne ‘discutons pas en ce 


moment de notre programme politique. Il serait de 
bonne méthode que vous restiez dans la question. 

M. Louis MARTIN. — J'y suis, monsieur le président, 
puISQué nous parlons de la propagande, e{ que la 
propagande doit assurer le contact non seulement 
entre les élus d'un Département et ses électeurs, 
mais ehtre les élus de toute la France et les électeurs 
de toute la France. Le programme, c'est une question 
dé propagande, car plus votre programme sera large, 
plus votre propagande sera fructueuse, et plus au 
contraire il sera élriqué, moins vous attirerez les 
cœurs et les esprits. 

Il faut toujours voir plus grand, et plus loin - A 
sunposer même que notre Parti eût à un certain mo- 
ment réalisé son programme, il n'arréterail pas les 
progrès de l'esprit hamain. Nous sommes en :ela les 
disciples d'un homme qué noùs pouvons rattacher à 
notre Parti, bien quil lu soif antérieur. je veux dire 
de Condorcel, car nous croyons avec lui, suivant sa 
forte parolé, « au progrès indéfini de l'esprit hu- 
main, » C'es! pour travailler à ce progrès que nous 
sommes ici à cette heure, et nous espérons que nos 
fils suivront nos traces, 
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Voilà, pour ma part, comment je comprends le 
devoir du Psrti radical. Et, puisqu'il paraît que je 
In égare...….. 

M. LE PRÉSIDENT. — Non ! Je men voudrais de limi- 
ter votre intéressante intervention. Mais, comme pré- 
sident de cette Assemblée, et sachant combien notre 
ordre du jour est chargé, je ne dois pas oublier que 
nos instants sont précieux, 

M. Louis MARTIN... c'est sur une anecdote que je 
vous demande la permission de terminer. 

Préoccupé du progrès énorme du parti spcialisté 
en Belgique, j'en parlais dernièrement avec un vieux 
militant de ce parti qui est de mes amis, et il m'a dit : 
« Je vais vous expliquer pourquoi notre parti ést en 
progres, el pourquoi les autres partis sont en recul. 
C'est parce que, enivrés de leur victoire, ils n’ont 
pas Cru qué la défaite pourrait les visiter un jour, 
parce que, confiants dans leurs succès, 1ls n’ont pas 
compris le mouvement qui entraine les esprits vers 
l'idéal. Le parti socialisw, au contraire, s'est accru 
dè jour en jour parce qu'il a tenu compte des idées 
nouvelles, parce qu'il ne se reposait pas dès qu'un 
progrès semblail réalisé, parce qu'il Songeait im- 
médiatement aux réformes nouvelles auxquelles il 
pourrait consacrer ses efforts, et parce qu'il a tra- 
vaillé aussi énergiquement à maintenir ses victoires 
qu à réparer ses défaites. » 

SUIVONS cel exemple, Faire bon visage aux idées 

nouvelles, les recevoir sans hostilité. les examiner de 
l'esprit le plus large, lenir le regard constamment 
lourné vers l'idéal, tel doit être notre programme. 
Comme nos voisins, si la défaite visite nos troupes, 
laisons tous nos efforts pour la reparer : et si la vic- 
loire couronné nolre œuvre, ne ménageons rien pour 
en assurer Îla solidité. 
_AÀ ces Conditions, le Parti radical n'au-a rien à 
je none Orgsmson Sa p'opagande, trouvons dans 
es Jeunes un élément de renouveau, demandons aux 
anciens de reprendre et d'intensifier la lutte. 

Le navire nest pas en péril, mais il est batiu par 
les vents, Que chacun soil sur le pont ! Et puisque 
Je termine sur une comparaison maritime, rappelons- 
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nous Ces mols que: Nelson prononçait dans uñe 
œrande bataille : « L'Ancleterre compte que chaque 
homme fera son devoir. : Cilovens, la France compte 
que chaque militant radical fera le sien, (App'audits- 
sements.) 

M 1x Présipewr. — Avant dé donner la parole à 
M Mamet, Linterromps un instant cetle discussion 
pour souhailer la bienvenue à notre ami Yvon Del- 
bos. hier sous-secréltaire d'Elal à l'enseignement Lecn- 
nique, aujourd'hui ministre de l'instruchon publique. 

Yvon Delbos, bien que nouvellement installé dans 
ses hautes fonctions. -obligé de s'initier à tous les 
délails d’un organisme singulièrement complexe el 
difficile. surtout dans les circonstances présentes, a 
cependant tenu à assister aux assises de notre Parti, 
C'est un de ros militants les plus jeunes et les plus 
ardents. un des hommes sur lesquels le Parti à le 
droit de fonder les plus haules espérances. Je [ui 
exprime toute nolre reconnaissance d'avoir voulu étre 
des nôtres, et je le prie de monter au Bureau pren- 
dre place à nos côtes, (Vifs applaudissements.) 
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La parole est maintenant à M. Mamet. 


M. MameET. C'est en qualilé de président ‘d’une 
Fédération que je me permets de prendre Ja parole 
sur” l’organisation de noire Parti. 

Je crois que tous Îles présidents de fédéralion se- 
ront d'avis que nols mançquons d'organisation . ma- 
Lérielle. On a laissé à chaque Fédération le soin de 
s'organiser cemme elle l'entend. Notre Parti, qui 
devrait suivre l'exemple des partis de gauche, el 
notamment du parti socialiste, s'organise dans chaque 
département, si j'ose dire, à la bonne franqueilte, 
Certains départements ont des comités cantonaux el 
des comités locaux : d'autres n'ont rien de tout cela. 
Uné organisalion complète reste à faire. Etonnons- 
nous. après cela, que le nombre de nos militants ne 
s'accroisse pas |! 

La raison én est que nous marquons de méthode. 
Cette méthode, nous la discutons tous les ans danse 
nos Congrès. J'assiste depuis vingt ans aux congrès 
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de notre Parti ; j'ai fait partie de la Commission de 
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propagande :; je n'ai jamais vu de plan bien précis 
d'organisation matérielle. | 
Cette annee, je demande au Comité Exécutif de 
bien vouloir COTIvoquer eXCéeptionnellement 
lées présidents de toutes les Fédérations 
un petit congrès, ils pourront traiter la 
beaucoup plus nrûrenren! que nous ne pouvons le 
faire ic, Chaque président de Fédération apporiera 
dans Fax discussion des 1dées personnellés, il mon- 
tréra par des exemples les résultats partiels déjà ob- 
tenus, 1! signälera les difficultés qu'il a rencontrées 
notamment pour le nlacement- de la catte qui, à mon 
aVis, St un point essentiel si notré Parti veut avoir 
des fonds pour vivre. 


à Paris 
Reéunis en 
Question 


11 laudrait nlus d'homogénéité entre les diverses 
Organisations fédérales, plus de contact entre Îles 
présidents des Fédérations La réunion que jé de- 
man (ie permettra de réaliser éntre éux ce contact et 
d élablir un plan précis d'organisation matérielle du 
Parti. C'est la vitalité même du Part: qui en dépend. 
(Applaudissements.) | 

M. Félix BOUFFANDEAU, secrétaire général. — Notre 
collègue et ami Manet, qui a fondé une Fédér:. 
tion dans PAIN, $ait miéux qui personne quelles pra 
les difficultés Que l'on rencontre dans les Fédérations 
même les mieux organisées, Il sera bon comme il 
l’a proposé, de constituer avec les présidents d:s Feé- 
dérations une Coinrission chargée d'étudier la réor- 
sanisalion du Parti Ce rest pas, en effet. dans un 
 nERSn eeRiRe celui-ci que peuvent être débattues 

2s 1e$ queslions de détail de notre organisation 
matérielle, et c'est pour cette raison que la Com- 
HISSION esl arrivée à conclure qu'il y avait lieu de 
cute or ensemble de cette question au Comité Exé- 

“ Pour une £lude cornplémeritaire basée sur les 
décisions que Vous allez prendre. 

Il est cependant un point sur léèquel je ne saurais 
(rop appeler votre attention, à savoir que nous ne 
pouvons Pas, que nous ne votlons pas copier gaer- 
Co si autres partis, Nous avons discuté ces 
questions depuis vingt aus Au Conerè lantes. 
s est tee à leur sujét à To AR ANEUTe à 
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die à la suite de laquelle fur 
clusions de 
légués à 
rale du Park, les détails 
comme nous vous le 
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1 ap" 
ent adoptées les col- 
notre président Herriot, tant sur les dé- 
la propagande que sur l'organisation géné- 
d'apphcation étant renvoyc S 


demandons aujourd'hui, au Co- 


mité Exécutif. 
Nous sommes un Parti qui n’a pas sa mystique 
Nous sommes ul Parti de libres penseurs et d'éner- 
es particulières. Notre graud défaut, si |'oOSe dire, 
est d'être tres particularisies, tout en acceptant un 
minimum de discipline, Nous devons nous gTOUpPET 
et nous organiser, nais en conservant notre caractère 
qui fait que, dans uos congrès, nous entendons Tres’ 
ler fidèles à la grande orientation du Parti, et nous 
ne prenons pas de décisions qui pourraient être dis 
cutées par la Suite. Nous voulons obtenir le COnsen- 
tement volontaire de tous les militants. C’est ce qui a 
fait notre force depuis vingt ans. Organisons-nOUs;, 
mais ne brisons pas notre élan dans un effort (rop 
shbsoiu et une organisation LrOp étroite, (Applaudiss?- 
ments.) 
M. 1e PRÉSIDENT. — ba discussion me semble épui- 
sée. Si personne De demande plus la parole, M. Mas- 
simi, va nous donner lecture des vœux émis par la 


Commission. 

M. MassiMi, rapporteur. 

La Commission d'organisalion, de 
de tactique émet les vœux suivants 

« de Considérant qu'il est indispensable, pour le 
Parti, d'être représenté dans tous les départements, 
sans aucune exceplicn, le Congrès invwile le Comité 
Exécutif à prendre, immédialement les dispositions 
les départements non encore or 
[ délai, pourvus d'une 


propagande ef 


nécessairés pour que 


ganisés soient, dans le plus bre 
Fédéralion départementale Radicale et  Radicale- 
Soctaliste. 

Parti d2 


« 1 bis. - Considérant la nécessité pour le 
posséder dans toutes les communes sans eæcep{ion, 
un Comité communal neltementl Radical et Radicai- 
Socialiste, inutile les Élus ruraux à créer les organisa 
Pour faciliter dans les commurne* 


lions nécessaires. 
nombre minimum 


rurales les créalions projeltées, Le 
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de membre nécessaire pour inslituer un comité sera, 
par modification où réglement ramené de 10 à 5. 

« Considérant quil est également indispensable 
d'assurer une liaison étroi'e entre la Fédération dé- 
parlementale el les Comilés communaux, le Congres 
décicle que les organisalions communales d'un même 
canton, devront créer une Fédération Cantonale char. 
gée de la liaison entre les Communes et la Fédération 
Départementale el de suggérer là propagande néces- 
satire sur les points faibles du Can'on. 
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« 2° Considérant qu'après avoir défriché le lerran, 1 
imporlera de l'enséemencer, Le Congrès préconise a 
désignation de Conférenciers Fédéraux el plaide la 
créalion d'une bibliothèque politique indispensable 
la documenta!ion des Oraleurs et Militants charges 
de porter la parole dans lous les cartons et les com- 
munes en difficultés. 

« 3° Considérant que Pordre -et la méthode doivent 
étre à la base même de la réorganisation  pro- 
jetée, le Congrès invile les Comilés cantonaux el com- 
munaux à dresser à l'avance le tableau des Réunions 
projelées pour permeïtre à la Commission de propa- 
gande de chaque Fédération Départementale d'établir 
un calendrier des Manifestations politiques entrafnant 
le concours des Elus. 
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« 49 Considérant l'ulihilé pour les comilés ruraux et 
Ciladins d'avoir un ordre du jour précis à discuter, le 
Congrès décide que les comités ruraux el ciladins 
‘devront obligatoirement s'abonner au bulletin ‘lu 
Parli dont la vente serail ainsi intensifiée. 

:€ 99 Considérant qu'il importe pour le Parti de. pré: 
ciSer sa doclrine le Congrès décide que tout en lars- 
Sant subsisler les Comrés cantonaux où communaux 
intilulés « Cartel des Gauches », il sera créé, à côté. 
Ü l'aile des éléments R.R.S. des Comités cantonaux 
el communaux nettement :radicaux-socralistes, et por- 
lan! cetle dénomination. 
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. € 6° Considérani que l'avenir de notre Parti ne peut 
Cire ‘assuré que par ‘un recrulement intensif qui 
doil nécessairement s'exercer parmi la jeunesse. 
« Considérant qu'il imporle de Suivre dans’ cetle 
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cie exemple des Partis de droite, de gauche et d'et- 
Iréme-gauche, le Congrès émet le vœu que l'organt- 
salion autonome des JeuUNCSsses acluellement! existante, 
soil remplacée par une organisation nouvelle neëte- 
ment.-Radicale el Radicale-Socialisle, qui recrutera ses 
éléments dans le cadre et dans le rayon d'influence 
des Comilés radicaus el radicaur-socialistes. (Réservé). 

« 79 Considérant que les forces du Parii doivent 
£tre aussi exac'ement qué possible dénombrées, le 
Congrès décide que la carte du Parti, obligatoire en 
principe, le soil également en fait, pour tous les milt- 
fants ruraux et cuadins. En conséquence, Îles (réso 
riers des C'omilés devront, pour l'exercice 1925-1926, 
remplacer les cartes ou reçus le comilés, par la carte 
méme du Parti, (Pour faciliter les Comilés, dont les 
adhérents payent la cotisation par trimestre, le Co- 
milé exécutif sera invité à faire imprimer les nouvel- 
les cartes du Parti en conséquence). 

« En définilive, un seu! modèle de carte délivrée 
par le C. E. el réparlie duns toute la France, devra 
exister pour lous les militants. 

« 7 bis Considérant la nécessité pour le Parti d'ac- 
croître ses ressources financières le Congrès décide : 

«lo De relever de 0,50 à 1 fr. k prix de la carte 
du Parti, à partir du présent exercice, 

« 2°. La créalion et! la vente d'un insigne du Parti ; 

« 3° Le développement de la vente de brochures el 
celui des dons: 

« 4° La créalion d'une sociélé d'ÉEdition el dun 
sercice de Publicité: 

« 7 ter, Considérant qu'il serait plus équitable d'at- 
tribuer à chaque Fédération départementale un noms 
bre. de délégués du Comilé Exécutif proportionnel au 
nombre de mili:ants cotisants, le Congrès invite le 
Comité Exécutif à, modifier le règlement dans ce 
sens, 

« 7* Considérant le vol: émis par le Congrès de 
Boulogne en faveur de la partcipation des femmes 
aux questions politiques, le Congrès décide que dix 
femmes seront admises au Comité Exécutif, à partir 
du renouvellement de 1925, ; 
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« l rappelie que les femmes sont admises dans {le 
Parti comme les autres partis dé gauche, et invite les 
Fédérations el Comilés à les accueillir avec le plus 
jf empressement. 

(Ce Considérant QUIE les Fédérations départemen 
tales doivent être les traits d'union entre le Comité 
Éxéculif et les Comités, le Congrès invile Le Bureau. 
du C, E£. à canaliser désormais, par les l'édérations 
loules les instructions ou communications intéressant 
lES Comilés communaux ou cantonnaux. 

€ / Vœu émis par la Fédération de l'Ain. 

« Le 22 Congrés du parii radical et radical sûcia- 
hsle décide que le Comité Exécutif devra à bref 
délai, réunir les Présidents et Secrétairss de toutes 
les Fédérations existantes en vue de la constitution 
d'une Commission spéciale chargée de rechercher 
d'une façon positive, une organisalion plus homogène 
du Parti, dans Le sens des vœux émis par la Commis 
Sion de Propagande 61 d'urganisalion, adoptés par 
ledi! Congrés. 

« 9° Considérant que le Parti radical ét radical- 
Socialiste, en la personne respectée de son chef, Le 
Cloyen Edouard Herriot, et des principaux élüs du 
Parti, à marqué d'une facon précise, à Mont-de-Mar- 
san el à Orléans, sa volonté de maintenir le Cartel 
des Gauckhes. | 

€ Considérant que cemaines criliques, aussi exagé-= 
rées qu'injuslifiées, émanant de quelques-uns de nos 
amis de gauche, sont préjudiciables à la bonne har- 
monte du Curtel, le Congrès émet le vœu ; que les 
dispositions soteni prises par le €, E, pour que cesse 
la campagne de dénigrement dont le Parti radical”et 
l'adical-socialiste est l’objet. 

4 % Considérant que la discipline constitue la jorce 
d'un Parti, le Congrès rappelle qu'une unilé dé 
tue el d’aclion est IMmposee aux Elus Sénateurs, Dépu- 
léS, Conseillers généraux, municipaux et d'arrondis- 
sement, chaque jots que la doctrine du Parti est en 
Jeu. 3 us | 

© {l rappelle qu'en cas de manquement à celle dé- 
[SION les élus seront immédiatement traduits devant 
la Commission de discipline de la Fédération dépar- 
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témentale qui staluera sur les Cas qui lui seront sou- 
mis, ‘en prenant les sanctions nécessaires, quelque 
rigoureuses qu'elles puissent étre. 

« 10 Consiäérant qu'il importe d'exposer d'une ja: 
con'nelle la maynijique doctrine de notre Parti, el 
d'éclairer ainsc les militants el ies Electeurs républ:- 
caing, le Congrès décide qu'un manuel contenant no- 
tre doctrine, ses réalisations el son programme pre: 
sent; el à venir, Seri médigé par les soins du Comire 
Exéculif pour étre distribué à tous les adhérents du 
Paril. 

€ Il serait même à souhæter que la carte, du Parti 
conlienne un résumé te notre doctrine. 


« 11°-Enfin l& Commission, rappelant le chaleureux 
appél de notre vérére Président, le ciloyen Edouàrd 
Herriot, exprime l'espoir que cel appel sera entendr 
ei que l'organisation indispensable à la vie de notre 
grand parti sera réalisée dans le plus bref délai pos- 
sible, dans l'intérêt de la Démocralie Française, el 
pour assurer enfin avec la grandeur de notre Part, 
le triomphe de notre Idéal fait de paix, d'humanité el 
de justice, » | 

M. 1 PRÉSIDENT, — de mels aux voix CES vœux. 

(Ces vœux sont adoptés à l'unanimité.) 


LA POLITIQUE SOCIALE 


M 1x Présemexr — Nous passons à l'examen de 
la politique sociale, La parole est à M. Lambert, rap- 
porteur de celle question, 

M. LAMBERT, rapporteur, Permetlez-moi  toul 
d'abord d'adresser nos plus sincères félicitations en 
méme Lemps que nos remerciements à notre collègue 
M. Durafour, ministre du travail, qui a voulu témoi- 
gner, par sa présence au Congrès, de l'importance 
qu'il y a lieu d’attacher aux questions sociales, qui 
doivent prendre une place de plus en plus Impor- 
tante dans nos délibéralions, el qui seront demain la 
règle à laquelle on pourra voir si le Parti radical à 
vraiment réalisé son programmé, (Applaudissements.) 
(in nous reproche, On NOUS à reproché depuis Iong- 
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temps, de ne_pas nous intéresser aux questions so- 
ciales. de n'accorder notre attention qu'aux questions 
de polémique La Commission de politique sociale 
vien! vous dire aujourd'hui, SOUS le couverl d'u mi- 
nistre du travail, qu'eile entend que les questions 
sociales, qui sont essentielles à la vie du pays el du 
Parti, et qui ont tenu une place trop souvent 1n- 
suffisante dans les Congrès précédents, soient dé- 
sormais traitées par nous dans toute leur ampleur. 

Je n'ai-pas l'intention, dans le Lemps $i court, qui 
nous est imparti, de développer ici ensemble du 
problème social, La Commission a décidé d'éviter 
d'embrasser cette année une œuvre trop vasle, el 
de ne présenter au Congrès que deux ou (rois ques- 
tions essentielles, sur lesquelles nous attirerons toul 
particulièrement son attention, et au sujet desquel- 
les nous demanderons aux parlementaires, députés 
et sénaleurs, ainsi qu'aux membres du Parti ra- 
dical qui font partie du Gouvernement, de nous ap- 
porler, dans lannée qui va suivre, des solutions 
d'ordre pratique, des réalisations concrèles. Les 
questions concernant la polihique sociale du Parti 
ont été, l’année dernière, lumineusement traitées 
par M. Cahen-Salvador, qui a rappeé la doctrine 
et les directives du Parti en matière sociale. Nous 
désirons, cetle année, entreprendre l'étude rapide 
de quelques-uns des problèmes dont nous sollici- 
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Le premier de ces problèmes est celui des -Agsr- 
l'Ancés sociales. Sur celle question, NOUS. AVONS EerI- 
tendu hier en Commission M. le ministre du travail 
qui eI1 à EXainé très complèlement A\eéc HOUS les 
différents aspects. Il prendra tout à l'heure la pa- 
role pour confirmer lui-même ce qu'il nous a dit 
hier, à savoir que celte grande réforme, attendue 
par la démocratie, et qui est en arrêt au Sénat, 
sera reprise dès la rent rée des Chambres. Le Gou- 
vernement, sous l'énergique impulsion de M. Dura- 
four, demandera au Sénat d'inécrire celle réforme 
à son ordre du jour. M. Durafour nous en a donné 
la promesse formelle. Nous espérons ainsi sortir 
de la période d’ensevelissement que nous avons 
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vécue pendant Tannée qui vient de s’écouler, am 
cours de laquelle cependant, je dois le reconnaitre, 
deux ministres du travail qui appartiennent à notre 
Parti — car je dois rendre hommage non seulement 
à M. Duralfour, mais aussi à son prédécesseur, M. 
Justin Godart, — se sont fait un devoir d'insister 
auprès de la Commission sénatoriale pour faire 
aboutir une réforme si impatiemment altendue par 
kes travailleurs de ce pays. (Applaudissements.) 

Au cours des nonibreuses délibéralions que notre 
Commission x tenues soit à Paris soil ici même, Île 
grand problème qui nous à paru dominer toule la 
question sociale est celui de Ta dépopulation. 

Je sais que Ce problème n'est pas de ceux aux- 
quéls les congressistes atlachent une : importante 
primordiale ; leur altention est sollicitée par d'au- 
tres questions qui leur paraissent présenter, à pre- 
mière vue, un intérêt plus pressant. Il n’en est pas 
cependant de plus grave. 

Ou'il s'agisse de résoudre les questions extérieu- 
res, les questions coloniales, ou les questions imdus- 
trielles et lagricoles, ne serez-vous pas amenés à 
demander tout d'abord si noire immense machine 
nationale a un moleur assez puissant pour assurer 
sa marche ? La solution de tous ces problèmes ne 
dépend-elle pas uniquement et avant tout de la 
force même du moieur qui fait fonctionner la ma- 
chine, et qui s'appelle la population ? C'est elle. qui 
en est la parlie vivante, la partie motrice ; cest à 
Ta sauvegarder que nous devons attacher tous nos 
efforts. 

Vous trouveriez étrange, n'est-il pas vrai, qu'un 
médecin, examinant toutes les parties du COTPS de 
son malade, néglige d'ausculter le cœur dont la 
faiblesse peut être la cause première du mal. De 
même, dans toules les questions qui intéressent la 
politique nationale, nous devons avant fout exami- 
ner si la population française, le cœur de la Na- 
tion, est assez forle pour mener le combat, pour 
faire face à la fois aux nécessités présentes et ré- 
pondre à l'idéal de la France de demam, 
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Ce problème, vous lTéêtes-vous posé ? Avez-vous 
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songé que cest le plus important de l'heure pré- 
sente 1e ŒU6E, Si VOUS IE vous en DréeoCCUDEz pas, 
vous vous 1éverllerez demain quand 1l sera trop 
tard, quand la dépopulation aura exercé ses ravages 
eL que l'étranger meénacera notre Padvs ? 

Devant le fait brutal et lragique de Ia dépopula- 
lion. on a coutume de sourire (comrmie si, d'un sou- 
rire. ()11 pOUY a le résoudre L}, OX bien OIE SE bou- 
che les oreïlilcs et Fon se ferme ïes veux. On ne 
veut pas voir que c'est un fléau qui nous menace 
dans nos œuvres vives. Quelques chiffres suffironét 
à vous le montrer 

La population française est de 29 millions d'ha« 
bitants. Depuis 1920, elle n'a pour ainsi dire pas 
varié. Par Contre, signe funeste qui indique que 
notré populalion 1ra maintenant dhninuant d'année 
en année, la nalalité française est en décroissance. 
En 1920, on comptuit en France un excédent de 
160.000 naisances : il n'a ébé que de 72.000 en 1924 

Or, regardez les nations voisines de la nôtre. 

L'Allemagne qui, depuis la guerre, a fermé les 
plaies qui lu: avaient été faites par lFimmense bour- 
cherie, a, depuis 1920, gagné 3 milions et demi d’ha- 
bitants, et le chiffre de ses naissances est tel que, 
Chaque année, elle gagne sur la France plus de 
006.000 individus. | 

L'exemple de Fitalie, est également typique, puis- 
que l'Italie, gagnant 3 milhions d'habitants depuis la 
guerre, dépasse maintenant, avec 41 millions d'ha- 
bilants, le chittre de la population française, et que 
chaque année, elle rous devance de 400.000 à 450.000 
individus. 

Ne voyez-vous pas les dangers de ce déséquilibre 
entre les forces de nos voisins et les nôtres ?- 
Quelle sera la situation .démographique dans une 
dizaine d'années ? La France aura alors, si la pro- 
gression de sæ dépopulation continue, 35 ou 36 mil- 
lions d'habitants tout au plus ; l'Allemagne, 70 mil- 
lions : l’Htalie, 50 millions. Ces Etats auront besoin 
d'élendre leur emprise économique pour faire vivre 
leur population {rop dense. Ce sera pour notre pays 
un immense danger de guerre, N'a-l-on pas dit, avec 
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quelque raison, que ia guerre de 1914 n'aurait peu:- 
être pas Eu lieu‘si Ja France avail compté une di- 
zaine de miilions d habilants de pius, qu'elle avale 
élé pour l'Allemagne une formidable tentative 
d'échappement | 

Libre à CEUX se veulent traiter ces questions 
d'un espril léger de ne pas voir le danger. Pour moi 
et pour la MES, nous le dénoncons aujJoult- 
d'hui. et nous degageotis par |h même nos respor- 
sabihtés. 

Mais ‘il n'y a pas que le danger extérieur. Et le 
danger intérieur. ne le voyez-vous pas ? Tandis que 
la France se dépeuple CEQUE les nalions voisines 
SG surpeuplent, || se produit 11 poin de VUE dé- 
mographique le même phénomene que Fon constate 
el physique, Vous savez Que, dans cles vases com- 
müriquants, les liquides on tendance à s'équilibrer 
à une même hauleur. Un phénomène analogue s'0b- 
serve dans les nations. À mesuré que la population 
francaise diminue, Îa population des nations vVoOIsi- 
nes afflue sur notre sol, comme attirée par un Iim- 
mense appel dair. 

Cette population étrangère vien! chez nous en 
nombre considé rable Avant la guerre, on complait 
en France 400.000 ou {M} UUO étrangers. A l'heure 
présente, Dal Le eu normal de la dépopulalron (ran- 
caisée, nous avons el France plus de 5 millions 
d'étrangers x demeure. Qui ne voil Le danger que 
fail courir à notre pays la présence, à l'intérieur de 
nos frontières d'une  populalion éliangère aussi 
considérable ? 

[1 suffit de parcourir quelques-uns de nos dépar- 
tements. notzrnment ceux du Nord et du Pas-de- 
Calais. ou cerlains départements du Sud-Ouest et 
di Sud-Est. come celui où se tient notre Congrès, 
pour se rendre comple du danger que peut -fairc 
courir à l'avenir de notre pays la constitution d'ilôls 
étrangers Œui, Si nous ny prenons pas marde, se 
présentent comme ure menace, pour notre sécurité 
Supposez — el c'est une hypothèse que Je voudrais 
écarter de mon esprit, mais qui peul, hélas ! se 
réaliser encore que NOUS SOVOTIE obligés de DT U- 
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céder à une mobilisation nouvelle. Que hsrons-nous 
des 4 millions d'étrangers résidant sur territoire 
francais ? Les laisserons-nous libres sur Île sol de 
notre pays ? queHe imprudence ce serail ! Les -en- 
fermerons-nolus dans des Cali ps de concentration? 
nous H'aurions pas assez de soldats pour les garder. 
Les renverrons-nous hors de nos frontières ; 
serait donner des forces à l'étranger pour nous 
combattre. 

C'est qu'en effet, ces étrangers, qui constituent de 
peliles nationalités &n France, nous ne les assimi- 
lons pas. A labri de "notre politique, respectueuse 
des dispositions du Code civil. ils restent etrangers 
sur le territoire français, 
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Comment spporter à ac danger un remède 1m- 
miédial  ? 

La Commission a pensé — el tel est le sens des 
conclusions que ie vous présenterat en son nom — 
qu'il convenaii de demander au Gouvernement, par 
une amélioration de la législation concernant Îles 
étrangers. notamment des arlicles & ét suivants du 
Code civil. de faciliter Ja naturalisation des bons 
éléments étranotrs vivant sur notre sol. II est évi- 
dent que, si celte population élrangére comprend 
beaucoup d'éléments indésirables, elle compte aussi 
en quantité plus grande quon ne pense, des élé- 
ments que noùs pourrions assimiler dans un délai 
très bref, et qui constiltueraient pour notre pays un 
apporl des DIius importants pui NoOlis permettrant d 
la fois de diminuer le danger tant extérieur qu'in- 
lèérieur qui nous menace, el de forlifier notre race 
française, fatiguée par les saignées horribles des 
siècles écoulés, grâce à l'influx d'un sang nouveau. 
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Il est presque impossible aujourd'hui à un étran- 
ger de se faire naturaliser français, De par les ar- 
üicles du Code Civil, OT exILe d’abord de Jui dix 
années de séjour en France, puis on lui impose deux 
Ou trois ans de formalités : enfin, lorsqu'il CroIË 
arriver au port après avoir franchi tous ces obsta- 
cles, au lieu de le remercier d'apporter un élémenké 
nouveau au pays, on lui’ demande une contribution 
qui se chiffre par environ 1.500 fr. par personne 
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majeure. ()n peu dire, el persOontre ne He démer- 
tira sur ce point, que la nalurañsalion française 
est une faveur presque inaccessible, à raison des 
conditions tant matérielles que morales dont elle 
est entourée el de la longueur des formalités, à tel 
point que, däbs notre pays, où la guerre à causé 
des vides si ciirovabiles, On Ccompie au  HiaxIMUIR 
5. 000 ER tie par a 

Votre Commission propose dans ses conclusions 
de ramener de dix à deux ans læ durée de séjour 
imposée à étranger qui veut se faire naturaliser, 
de réduire à 100 francs les frais de sceau el de 
chancellerre, et de simplifier les formalités adrai- 
nistralives, ces formalilés, dans notre espril, de- 
vant être réduites à deux cerlificats sur lesquels 
Jatlire votre atlention. 

Le premier sera un cerlficat de moralité, déjà 
prévu dans l'article 8 du Code civil, établi par les 
Soins des services du (Gouvernement, et  allestant! 
que l'étranger aa hAnee sa naturalisation est 
digne dinlérêl el » de devenir Français. 

Le second sera un  oertifics médical. C'est une 
innovation que nous introduisons dans notre légis- 
lation, et qui permeiltra au Gouvernement de nac- 
corder la faveur de la naturalisation qu'à des gens 
qui, ayant élé jugés moralement dignes de devenir 
l'rancais, seront également jugés dignes par leur 
vigueur physique et leur état de santé dapporter 
à notre pays les forces nouvelles dont il a besoin. 
(Applaudissements.) 

Je. dois enccre appeler l'attention du Congrès sur 
la nécessiké de supprimer le droit d'oplion pour 
Les fils d'étrangers rés en France, Arrivés à l'âge de 
21 ans, }ls, Ont: Ia faculté de déchner la nationalité 
francaise. Ainsi, des jeunes gens nés en France, 
après avoir passé leur enfance dans. nos écoles, 
après avoir élé soignés dans nos hôpitaux, apres 
avoir bénéficié de tous les bienfaits de la civilisa- 
Lion française, peuvent, à l'âge de leur majorite, 
au moment où ils devraient rendre à la Nalion-:qui 
les a accueillis, les services qu'elle est en droit d'ai- 
tendre d'eux, renier les charges qui leur mcom- 
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bent comme tous les citoyens français ! C'est un 
scandale intolérable F {Vifs applaudissements.) 
Aussi ai-je déposé sur le bureau de la Chambre, 


EI plein accord avec Ia Commission de politique: 


sociale, une proposition de. loi qui concrétise tous 
les points que Je viens de déselopper devant vous. 
Grâce au vole de cette proposihion, nous pourrons 
dire à ces jeures gens : « Nés, en France, domiciliés 
en France, vous devrez, à votre majorité, supporter 
toutes les charges de la sociélé, puisque vous en 
avez eu tous les bienfails, Si vous vous y refusez, 
Si notamment vous ne voulez pas accepter la charge 
du service militaire, vous passerez la frontière. .» 
lelle est la thèse admise par la Commission de po- 
lilique sociaic, thèse de justice et de sauvegarde. 
(Nouveaux applaudissements.) 

En lerminant, j'insiste sur le fait que, l'un des 
Principaux motifs que nous avons délre mqauieis 
pour lavenir de notre pays, esl l'abaissement de 
nolre nalalhlé, Sur ce Sujet, auquel les hommes res- 
ten! [op étrangers, vous allez entendre un rapport 
de Mme Bruncec hvice., qui connaît admirablement 
ces questions, e| qui pour la première fo1s dans un 
Congrès radical — le fait est à retenir _— fera en- 
tendre la parole d'une ferme. Elle ouvrira, je l'es- 
père, les yeux à ceux qui veulent les fermer encore. 
En ce qui me concerne, ] ‘ai CTrè devoir, au nom de 
La Commission, insister sur les remèdes immédiats 
que nous préconisons pour relever la race française 
et parer à notre crise de dépopulation. La solution 
des questions des assurances sociales, du logement, 
des habitations à bon marché. quelque urgente et 
nécessaire qu'elle soit, ne portera ses fruits que 
dans un Certain nombre d'années. Ce que la Com- 
Mission m'a chargé de vous demander, c’est de nous 
donner les movens de combler immédiatement, dans 
toute la mesure du possible les vides effroyables qui 
Iont que la Nation tout entière peut sombrer quei- 
que jour prochain, si nous nv prenons garde, La 
Solution que je précomise nons permettra, à bref 
délai de nous assimiler plusieurs centsines de mil- 
hers d'étrangers, dont la plupart vivent en France 
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depuis trente ou quarante ans et n'attendent que des 

facilités pour devenir Français. | 
C'est une solution pratique, À vous de dire Si 

nous avons élé les interprètes hdèles de la pensée 

du Parti. (Vifs applaudissements.) 


M 1x PRÉSIDENT. -— Au nom du Congres, Je re- 
mercie notre excellent ami Lambert du magistral 
exposé qu'il nous a fait au nom dé la Commission, 


el Je le prie de donue: 1ECLUI de ses conclusions 


M. LamgerT, rapporteur, — En conclusi n, voiri 
lé vœu ‘que la Commission demande au Congres de 
bien vouloir adopter 


« Le Congrés, 


« Résolu à poursulure avec fermeté La réalisatton 
des réformes soctules, promises a la Démocralte, 

« Rappelani ia doctrine sociale du. parti telle 
qu’elle 4 é.é développée dans ses dijterents Cons 
grès, nolamment à celui de Boulogne-sur-Mer, rend 
hommage à M. Justin Godark el Durajour, Minis- 
tres du Travail pour les efforts accomplis dans ce 
sens. | | 

« Invite les parlementaires radicaux el radicaux-s 0- 
cialistes el plus spécialement ceux d’entre eux qui 
sont au pouvoir à fare aboutir dans le plus brej 
délai la Loi Sur les assurances Sociales : 

« Considérant d'autre part l'importance du pro- 
blême démographique el Purgence qu'il y ä à en» 
rayer la dépopulalion qui menace la France dans 
ses ŒruLres AICES., 

« Demande au Gouvernement. de poursuivre une 
énergique polilique de nalalité en lu:lant contre les 
taudis et la crise du logement par la construction 
d'habitalions nouvelles, en favorisant les familles 
nombreuses et en développant [les inslitulions pro- 
pres à pro éger la santé des mères el la vie des en- 
jants 

« Considérant enjin (ue les vides creuses dans 
la populalion français e pourratent être en partie heu 
reusement comblés par une sécleclion judicieuse des 
étrangers vivant en nombre de plus en plus . const- 
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dérable sur notre sol el sollicitan!t lcur. nalaralisæ 
lion, 

« Emet le vœu que tout en poursuivant une ne- 
cessaire aclion de défense à l'égard des élrangers 
indésirables Le Gouvernement entreprenne sans délui 
une poliliqte de iarge assimilalion pour ceux d’entre 
eux jugés dignes de. devenir Français, par la sup- 
6. pour les fils. d'étrangers nés en France du 
droit d'oplion à leur majorité, par une réduction 
nolable de la durée de séjour elt*du montant des 
droi.s de chancellerie acluellement exigés et enfin 
par la simplification des formalités de naluralisa- 
{[1on. 

« Demande la créalion d'un Üffice National auquel 
séraient rallachées tloules les questions d'immigra- 
lion. » (Applaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT -— Vos applaudissements souli- 
oœnent tout l'intérêt que comporle ce vœu. Je le mets 
aux VOIX. | 


(Le vœu esi adopté.) 


LA QUESTION DE LA NATALITÉE 


M. LE PRÉSIDENT. — Je donne la parole à Mme 
B r'unscChvicg, qui doi l'APpor!i er devant nous la ques 
lion de la natalité. 

Mme Brunschvieg s'est particulièrement spécialisée 
dans l'étude de celle question, Je dois ajouter qu'elle 
a rendu au pays les plus éclatants services au cours 
de la guerre, ce qui. lui a valu d’être décorée de la 
Légion d'Honneur iVifs applaudissements), et vous 
n'ignorez pas que rares sont les femmes qui oné 
l'honneur de porter la croix. 

Mme Brunschvicg ne se recommande pas seulement 
à nous par ses services de guerre. Elle s'impose en- 
core à notre vive sympathie par l’œuvre toute dévouée 
qu'elle a remplie auprès du ministère de l'intérieur, 
grâce à sa Connaissance approfondie de la « question 
du logement, queslion angoissante entre toutes, et 
qui se rattache étroitement au surplus à celle de la 
natalité, car chacun sait que l'impossibilité où se 
irouve nombre de fulurs conjoints de trouver un 1lo- 
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sement fait différer bien des mariages. (Nouveaux 
applaudissements.) 
Madame Brunschvicg, vous avez la parole, 


Mme BRUNSCHVICG, Me porteur. — Monsieur le pré: 
sident, monsieur le munisiré, mesdanies, messieurs, 
je vous remercie ‘le Laccuerl si bienveitlant que vous 
vouIeZ DIell Hé Iælré. 

Laissez-moi tout d'abord vous rassurer. Je ne vous 
donnerai pas leciure de mon rapport, qui a été in- 
céré le 25 août dans le Bulletin du Parti Je veux 
simplement, en quelques inols, vous expliquer dans 
quel bul ont élé ne les conclusions que je vous 
propose d'adapter 

M. Lambert vous a dit ie orave question, celle 
de la naltalile, s impo fe votre attention, On doit 
se préoccuper en eitel Poe polilique de la nala- 
hte, ayant pour ie d'encourager les familles nom- 
breuses, et de créer une situation matérielle et mo- 
rale telle que tous lies Français puissent désirer avoir 
un grand nombre d’enf: ants. De cette politique, je ne 
vous parlerai pas aujourd hui, Je voudrais seulemen: 
étudier avec vous COoHIme nl on pourrail arriver à Sau- 
ver des enfants déjà nés 61 qui meurent, hélas, en 
trop grand nombre, faute d'une politique sociale, 
faute de Ge quon pourrai! appeler une politique 
de la malernilé et de la première enfance. (Pres 
bien À) | 

ll existe à ce point de vue un cerlain nombre de 
lois, mais ce sont des lois dispersées, insuliffisantes, 
et non coordonnées. Pour: combler les lacunes de la 
légistalion et compléler les organismes pub \hics el 
privés, il serait wécessaire de créer un Oÿfice nalio- 
nal char: mé d'étudier toutes les questions de Feniance, 
et d'imsl ituer dans notre Days ( des « centres d'hygiène 
infantile », analogues à Ceux qui existent en Angle- 
terre, avec un service médical el social appropriés 
(Applaudissements.) S 

Dans mon rapport, j'ai cité quelques chiffres, el 
notamment une statistique comparative qui a élé 
faite par le journal « Le Times » entre la situation 
démographique de la France et celle de lFAngle 
terre. Il résulte de ces chiffres qu'avec une popula- 





Eee =: __— — ce __ 
4 RER à mm pe EE un ons ; F WIR 

F Li —— Br ii 3 
nn -sgpt Le à LP ES ke £ q pr LE . 
a QE MSNM IPS LA. si LS RTE SEEN one ET — EL 17 à. 

RL. + rat o EDR EE Es t ee : Han * 

= Cr PEL" 0 LS : y Be ——— © = 
= + FAR n s nas —— à — 

bee = d mi Es mms: = 








EL Æ _ 


lion à peu près idenlique à la nôtre et une natalité 
légèrement iibèrieure, Angleterre a ragné sur lÎa 
France, en 1923 111 exc éden!l (le population de plus 
de 200.000 habit: mis, uniquenen | par uue meilleure 
hygiène et par une meilleure polilique de la mater- 
nilé el de la première enfance. 

Quels sont les remèdes à une telle situation? Cor- 
ment pourrons-nous arriver, nous aussi, à diminuer 
dans notre jäys la mortalité infantile ? 

La mortalité infantile esl une question à la fois 
médicale et sociale. Le Pro’esseur Pinard l'avait dal 
déjà en 1895 à l’Académie de Médecine : « La vie de 
l'enfant comrience avant sa naissance » Toute notre 
Poliiique Sociäle doit donc tendre à préserver la 
lemme avan l& naissance de l'enfant. C est pourquoi 
TOUS SOURNALtONS que, dans Loules les Maleiïnités el 
même en dehors des Viaternités. si possithle dans 
toutes les CCinmuncs Où lonctionnent des consulta- 
Lions de nourri ISSONS — on crée un organisme qui ne 
nécessile aucune dépense et qui s appelle « Fa consul- 
lation prénalale pour femmes enceintes ». Là. les 
luiures mères, sous la direction d'un inédecin, el 
avec les conseils d'infirmières et de femmes s’oceu- 
Pat d'œuvres sociales, trouveront dés soins médi- 
Caux el une aide anuicale précieuse, On évitera ainsi 
quantile d'avortemenls et d'abandons d'enfants. (A p- 
Plaudissements.) 


oc 2m. 


Les consullalions prénalaies ont, au point de vue 
Médical, une grande imporlance pour dépister la 
Syphilis chez la femme enceinte. Comme vous le sa- 
Vez, Ja Syphilis est l: grande tueuse d'enfants. 

On a calculé qu'il meurt en France tous les ans, 
dans 1a PR c'est-à-dire deux mois avant la 


Naissance, ce 10.000 a JÙU.009 enfants, et, dans la pl'e- 


Mière semaine après la naissance, de 20.000 à 25.000 
Ce sont 71. 00) enf: nts en moyenne qui meurent cha- 
que année, et qu'on pourrait sauver en grande partie 
Si nous avions une politique sociale bien organisée. 
On Comple qu'entre les deux œuerres de 1870 et de 
1914 il est mort 1.836.000 enfants. c'est-à-dire plus 
que le nombre de nos tués de la dernière ouerre., (es 
Chiffres suffisent à vous montrer l'importance de la 
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politique quil es: nécessaire de réaliser. | À ppiaudis- 
sements.) 

Le service social des consultations prénatales doit 
aussi diriger les fermes encéintes vérs Îles œuvres 
qui ont été crèces pour elles et que trop souvent les 
intéressées ignorent. Mais ces _ œuvres d'initiative 
privée nous voud ions Îles Voir Se généraliser ; Nous 
souhaiterions Dar exemple Qiue l'Etat aide les aepar- 
tements et |es COoMMmIUnes x organiser non loin des 
malernilbés des « INaIsOns maternelles ». Sur linilia- 
tive de MM. Chaulemps, Bernier et Proust, une pro: 
position de loi a élé déposée sur Le bureau de La 
Chambre, en 1921, el bien que de première nécessile, 
elle na pas encore élé mise en discussion, Je crois 
que voire Congres accomplirait une œuvre pratique 
qui l'honorerait, en demandant aux élus du Parti de 
faire about a 1] plus tôt celle proposition. {A pplau- 
dissements.) 
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Messieurs, 


Si vous pouviez visiter ces maisons Ina rnelles, 
dont des exemples remarquables nous ont ele don- 
nés tant par nctre Président, M. Herriot, qui a Créé 
la Maison maternelle de Gerland, que par M, le se- 
aateur Merlin qui a fondé celle de Saint-Etienne 
(pour ne ciler que celles-là) vous vous  rendriez 
compile des sérvices 1mmenses qu'elles rendent. Elles 
recoivent les lémmes enceintes qui ne savent où al- 
ler et toutés les femmes qui sortent des Maternités, 
sans aucun foyer pour les accueillir, Songez à ce 
que peut être Félal d'esprit d’une femme, mariée 
ou non, que l’on met. dehors dix jours après l'accou- 
chement, avec un enfant sur les bras ; qui ne sait où 
diriger ses pas, qui ignore souvent mêmé comment 
elle se nourrira ce soir-là, Vous comprendrez alors 
que tan que [a Sociéle n'aura pas créé dans toute 
la France des abris pour les accueillir, elle n'aura pas 
le droit de condamner &Ges moalheureuses si elles se 
livrent à des actes de désespoir. ‘Les législateurs 
n'ont le droit de sévir, que le jour où ils auront agl. 
C'est pourquoi nous demandons qu'on crée toutes les 
institutions nécessaires pour aider les mères : celles 
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qui voudront alors se soustraire à leur devon: seront 


des coupables, mais pas ‘avant. -(Vi}s applaudisse- 
mens.) 

A côle des inaisons maternelles, 1! esl “autres OT- 
oanisnes indispensables, Leis que 1Es « consultations 
de nourrissons » et lies « 


Les consultations de nourrissons, que tout le 


nourrissons }. 


monde 


cenires GG 


connail, ne sont pas encore assez nombreuses. J'in- 
simplement sur le fait que lon crée aujour- 
d'hui des consultations de nourrissons au rabais qui 
font presque plus de mal que si elles n'existaien pas. 
Dans de pelils villages, on ouvre une consultation 
une fois par mois; on y täil venir un médecin, qui 
regarde hâtivement les bébés et on néglige d'y appe- 
ler l'infirmière professionnelle ou bénévoie qui seule 
pourrail insiruire Îles mères el veillerail à l’apphca- 
lion des indications médicales. Une consultation de 
nourrissons bien organisée doit êlre complétée par 
un service d’une ou plusieurs infirmières. LL puisque 
les Parlementaires auront bientôt à soccuper de 
proposilions déposées sur Loules ces questions 171- 
fanciles, nous leur déemandcns mslamment, en atten- 
dan | qu'ils donnent aux femmes le droit de travailler 
avec eux de les appeler nombreuses dans des Coïm- 
missions extraparlementaires el de s inspirer de leur 
expérience. (Applaudissements.) . 


SisLe 


Nous insistons sur ces consullations, parce qu'elles 
doivent être le point de départ de la créalion de 
« centres d'élevage » pour les enfants don 
le placement est fait aujourd’hui dans de: conditions 
si défectueuses qu'une mortalité formidable sévit 
parmi eux, M Georges Risier, directeur du Musée 
social, vice-président du Conseil Supérieur de Ïa Na- 
lalité, estime que la mortalité des entants Ç 
est de 39 P. 100 dans les bons départements, qu elie 
est en movenne de 69 pour 100, et qu ile atteint 
jusqu'à 90 pour [00 dans certaines régions. Pourquoi? 
Parce que les entant; sont placés dans un rayon (rOpP 
élendu pour que les médecins de l'Assistance puissent 
exercer sur eux une Surveillance continue. Nous c'e- 
mandons que les enfants soient placés au maximum 
à une dislance de 1 à 2 kilomètres d’une consulla- 
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tion de nourrissons, de sorle que les infirmières 
puissent! aller tous les jours visiter les pPOUpOous el 
les logements des nourriciers, Nous avons déjà UTC 
quinzaine de centres ainsi installés, et nous vou 
drions que Loutes lés régions de France s'en IS Nl- 
rent pour créer. avec le Concours de l'Office nalionai 


de l'Enfance, un placement normalement organisé de 
nos enfants assistés. (Applaudissements. 

l'aurais encore souhaité vous parler de beaucoup 
d'autres questions rmais le ‘emps passe, ét vous at- 
tendez avec impatience les déclarations que M. 1e 
Ministre du travail Uent à vous faire Je désire ce- 
pendan| vous dire quelques mots de la question des 
chambres d'allaitement, parce que 1e CTOIs que M. le 
Ministre veut la faire aboutir prochainement. 

En 1917 élait volée à la Chambre et au Sénat une 


loi aux lermes de laquelle tout établissement mdus- 


triél occupant plus de 100 iemmes pouvait être obligc 


par l'inspection du travail de créer des chambres 


d'allaitement. Les industriels, voyant apparaitre Je 
dépôt du projet de 101 sur 1e assurances sociales 
qua permel aux femmes de nourrir leurs enfants à 
domicile. retardèrent d'autant plus facilement ap 
plication de la 161 sur les chambres d'allaitement que 
sa mise en vigueur était subordonnée à apparition 
d'un décret d'administration publique qui n'a pas 
encore élé pris. Nous demandons que ce décret soil 
rendu au plus Lôt, afin que les industriels sorent te- 
nus de s’incliner devant la loi Applaudissements.) 

l'elles sont, messieurs, quelques-unes des œuvres, 
organisées LOU! d'abord par l'initiative privée, G| que 
nous voudrions voir généraliser par les communes, 
les départements et l'Elal. 

Mais ce ne sera qu'une partie de la tôche qui vous 
attend. Tant que vous n'aurez pas résolu le pro- 
blème du logement, il y aura encore une énorme 
mortalité infantile Les pelits enfants, pas plus que 
les plantes, ne poussent dans des logis sans air el 
sans Soleil. (Applaudissements.) 

Tant que vous n'aurez pas lutlé victorieusemeni 
contre l'alcoolisme et tout spécialement contre les 
succédarnés dé lPabsSinthe; Lant que vous n'aurez pas 
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arraché aux -bouilleurs de erû un privilège qui ne de- 


vrait pas leur appartenir, vous laïsserez s’intoxiquer la 
race et s'aftaiblir l'enfant, (Applaudissements.) 

Tant que vous n'aurez pas lutté plus énergique 
ment et par une propagande intensive. contre Îles 
maladies vénériennes, en montrant toute I hypocrisie 
quil y a à cacher des Sandi qu'on a eu de tori 
d'appeler honteuses et qu'il faut faire connaïtre pou” 
éviter qu’elles ne contaminent femmes el enfants ; 
tant que les PCs n'auront pas pris la res- 
pousabilité de la «question du lait, si imporlante, 
puisque ke mauvais lait tue les enfants par la gastro- 
entérite et la tuberculose ; tant que vous n'aurez pas 
résolu l'ensemble de ces questions, que les œuvres 
privées sont. impuissantes à réaliser seules, vous 
n'aurez pas fait tout votre devoir. (Vifs applaudisse 
ments.) 

C'est pourquoi nous, femmes, nous vous offrons 
notre COlCOUTS. Nous CrOyOTIs que ce sont des ques- 
tions féminines, qui nous regardent, mais auxquelles 
nous ne pouvons faire face à nous seules. Nous som- 
mes persuadées que dans ces questions, comme dans 
tant d'autres, la collaboralion des hommes et des 
femmes est nécessaire; nous y apporterons chacun 
nos qualités et nos compétences, Et de cette colla- 
boration, Messieurs, eroyez-le, il ne pourra que Té- 


“suller du bien pour soiree pays. (Vifs applaudisse- 


ments répétés.) 


Voici en conséquence le vœu que nous vous pro- 
posons d'adopler. 


« Le Congrès, ému de la situalion démographique 
de la France et du taux élevé de la mortalité injan- 
{ile ; 

Constalant la nécessité d'une cohésion plus gran- 
de entre les services publics et les inilialives privées; 

« Emel les vœux suivants 

Lt 19 Que soit au plus -tôt raltac hée à l'Office d'Hy- 
re sociale une Direction générale de l'Enfance, 
ayant la mission cl le pouvoir de susciler la création 
immédiale des -organismes nécessaires à 14 Ssauve- 
garde de l'enfance. 
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« 20 Le Congrés demande en outre aux Parlemert- 
aires du Parti de voter immédiatement le relèvement 
de l'indemnilé aux femmes en çouches ; gue sotenl 
volées également les propositions dé lois déposées (il 
Parlement au sujet des Maisons Maternelles, des 
Consullalions de NMOUTTLSSOTLS, 111$] que toutes les 
lois pouvant faciliter ullérieurement la tâche Le l« 
Direclion générale de l'Enfance. » (Vifs applaudisse- 
ments.) 

M. 16 PRÉSIDENT, — Permetlez-moil, messieurs, de 
féliciter très chaleureusement en votre nom Mie 
Brunschvicgæ du très intéressant. el très émouvant 
rapport qu'elle vien! de nous présenter, Je suis heu- 
reux que vos applaudissements, auxquels j'ai associé 
les miens de tout cœur, aient souligné à maintes re- 
prises les admirables paroles. de Mme Brunschvicg, 
inspirées par le cœur le plus généreux et le plus fon- 
cièrement bon. 

Je mets aux voix le vœu dont elle nous a donné 
lecture. 

(Ce vœu est adoplé à l'unanimité.) 

M. LE PRÉSIDENT, — Avant de donner la parole à 
notre ati Durafour, ministre du travail, Je soumets 
à l'approbation du Congrès plusieurs vœux émis par 
la Commission de réformes sociales. 

Le premier est ainsi COnÇu : 


« Le Congrès émet le vœu : 


POUR LES AVEUGLES 


« Qu'en vue d’élablir dans le plus bref délai pos- 
sible le stalut social des aveugles, il soit immédiu 
tement procédé à la reconstilulion du Comilé Per- 
manent d'Études créé en 1909, el cela par loffictalt- 
salion et la reconnaissance en Office National d'ütr- 
lilé publique, du Comité de-Réalisation issu du Con- 
grès Nalionai pour l'amélioralion du sorl des aveu 
gles. 


« 2° Que sur l'inilialivé des Sénateurs et Députés 
du Parli Radical et Radical-Socialisle il soil créé au 
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plus tôt un Groupe Puorlementaire pour les aveu- 
qles. p 

(Adoplé.) 

Le second, qui émane de l'iniliative du Comité de 
Nice, est libellé en ces termes 


ACCIDENTS DU TRAVAIL 


« Le XXIE Congrès du Parli Radical el Radical- 
Socialis.e demande que la legislalion sur les accidents 
du travail soit révisée, en simplijiunt la _ procédure 
el en augmentant les coejficteutls au profit des urc- 
limes, » 

(Ado plé.) 

D'autre part, la Commission soumel à l'adoption 
du Congrès le vœu suivant de M. Michelis 


« Le Congres, 


CRISE DU LOGEMENT 


« Rappelle que la crise du logement ne pourra être 
résolue que par unc vIyoureuse polilique de la cons 
construction, €l 

« Que les lois successives qu s'efforcent de régler 
les rapports enlre propriétaires el locataires doivent 
avoir pour but essentiel de lendre à ce résultat, Fe 

« Il demande en conséquence que le texte du pro- 
jet de loi déposé sur le bureau de la Chambre sort 
modifié dans ce sens,» 


Un autre vœu de M Michelis est ainsi conçu 


HABITATIONS A BON MARCHE 


« Le Congrès demande aux représentants du Parti 
au Parlement d'apporler leurs soins éclairés él UVigI- 
länts à l’œuvre dés habilalions à bon marché. Il leur 
signale que les crédils affectés au fonctionnement @e 
la loi du 5 décembre 1922 seront totalement épuisés 
à la fin de la présente année el qu'il faut les réap 
Provisionner sans relard s! Plon veut que les efforts 
en cours puissent S2 continuer. 
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« Pour calmer les légilimes appréhensions que la 
situation financière pourrail faire naitre au sujet de 
crédits à afjecler, le Congrès rappelle qu'il s'agit 
d'un simple “placement des fonds des caisses d'épar- 
gne où l'Etal n'intervient que pour une différence 
d'intérêts, ce qui motive des charges très réduites, 
lotalement négligeables en face des énormes avanta- 
ges apporté s ainsi à la population laborieuse. » 


ADRESSE DE SYMPATHIE 
AUX REPUBLIGAINS ESPAGNOLS 


M. LE PRÉSIDENT. Notre vénéré Président me fait 
tenir un télégramme par lequel les pure ains es- 
pagnols adriessent leurs selulalions cordiales aux ra- 
dicaux-socialistes français, et leurs meilleurs vœux 
pour une collaboration franco-espagnole. ; 

Nous envoyons notre salut fraternel aux répubii- 
cains espagnols. (Applaudissementt.) 


DISCOURS DE M. DURAFOUR, 
MINISTRE DU TRAVAIL 


M.'LE PRÉSIDENT, — Je donne maintenant la parole 
à M. Durafour, ministre du travail, de l'hygiène, de 
l’assistance et de la prévoyance sociales, qui désire 
s'expliquer devant le Congrès sur trois questions : la 
ratification de la Convention internationale des huit 
heures, le prejelt de loi sur les assurances sociales, et 
le conflit des banques, Nous lécouterons avec Îa 
plus grande attention, non seulement en raison de 
la compétence que lui donnent les hautes fonctions 
qu'il occupe, mais aussi de son dévouement inlassa- 
ble à la classe ouvrière el prolétarienne, (Applaudis- 
sements.) 


M. Durarour, Ministre du iravail, de l'hygiène, de 
l'assistance et de la prévoyance Sociale. 
Mesdames et Citoyens, 


J'ai considéré comme un devoir de venir m’expli- 
quer devant les militants de mon Parti, non pas Seu- 
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lement sur [5 politique sociale qui a été suivie hier 
par le (Gouvernement auquel j'appartiens mais encore 
sur les directives que nous entendons respecter 
dans la politique de demain. 

Mais, puisque je suis, par le jeu des circonstan- 
ces, le premier membre du Gouvernement appelé à 
parler à cette tribune, qu'il me soil permis, au 
seuil de mes rapides explications, de saluer de toute 
ma vénéralion et de toute mon affection, le grand 
citoyen Edouard Herriot dont le nom mérite double. 
ment d'être prononcé 14. non pas seulement parce 
qu'il incarne pour nous tous la droiture et la fermeté 
répub licaines, Mas parce qu 1 0 toujours placé an 
premier rangs de ses préoccupations capitales CES 
grands problèmes de politique soc iale, de politique 
généreuse, qui sont lessence, la substance, 1a wie 
même de notre Parti. (Vifs applaudissements. 


[ll ne saurait m'apparienir, dans les quelques InS- 
lants qui me sont dispensés, €L dont je ne veux point 
abuser, de parcourir l'immense champ à travers le- 
quel, avec son autorité, son éloquence et l'ardeur de 
Ses Convictions, nous.a conduits notre excellent ami 
Lambert, et au milieu duquel nous ayons vu app&- 
railre le cœur admirable de Mme Brunschvicg. Mais 
jé voux altirer votre attention sur trois questions : 
la ratificalion de la Convention internationale des 
buit heures, le projet de loi sur les assurances 580- 
Clales, enfin la politique qu'a suivie le Gouvernement 
au cours des conflits du travail qui se sont déroulées 
dans ces dernières semaines, et notamment le con- 
it des banques. 


_ En ce qui concerne la ralification de la Convention 
Mlernationale des huit heures, mes chers camara- 
des, un simple mot : après six années de résistance 
— Car c'est en 1919 que celle ralificahion eût dû, aux 
termes dés traités, être consacrée par le Parlement 
ifançais —, cet acte a pu recevoir Sa consécration 
Solennelle par la Chambre des Députés, à l'unanimité 
des votants, ‘au cours de la séance du 8 juillet der- 
nier, celle dafr a marqué pour Le prolétarrat intetr- 
nalional une espérance d'émancipation attendue des 
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puis de longues années. el la France s'honore d'en 
avoir haäté l'avènement. (| \nslaudissements.) 

Le débat se présentait dans des conditions ardues 
T Angleterre venait de "6pousser le bill des huil heu 
res. L'atmosphère interralionale ne s'étall puêre 
éclaircie. à Gerève, au mois C2 juin dernier,'au COUTS 
de la VIe Conférence internx-°nale du travail à la- 
quelle ja parlicipe. J'y SUIS Aus, sûr de traduire le 
sentiment de notre Parti. J'ai appvurté cette déclara- 
tion, en face des puissances QUI SE refusa,ont encorëé 
à ralifiecr, que la France entendait, comme toujours, 
se placer à Ja tâte des Nations, el que Si son geste 
pouvait entrainer les autres pays, la France en Te: 
vendiquait la ferté (Vifs applaudissements.) 

Quelques jcurs après lentérinement par la CGham- 
bre de la convention, UNE haute personnalité du 
monde international me traduisait sa -gratilude en- 
vers la France en des termes que je voudrais placer 
SOUS VOS yeux 

« Je ne veux pas altendre Dour VOLIS remercier de 
l'effort véritablement cificace que vous avez fait 
pour la cause du prolétariat mondial. Je n'hésite 
Fa > Le dire. c'esl La plus GINCére e| | plus COIrr\- 
plète collaboralior: qu'un Minisire français nous 
ait donnée, » 


Et, comme je repoussais tanl d'éloges excessifs, donk 
une large part, vous le sentez bien, revient à mon 
éminent prédécesseur, notre ami Justin (xodart, la 
même personnalité m'écrivait, quelques jours apres 
une nouvelle lettre, où elle voulait bien me contir- 
IMET SOI précieux témoignage 


« Vous diles modestement que vous êles venu à 
l'heure opporlune. Je sais bien et je dirai avec 
quelle patience tenace vous vous êtes attaché à 
aboutir. Tous mes collaborateurs, d’ailleurs, sont 
unanimés à reconnaître que jamais nous navons 
eu pareil appui dans le Ministère français. » 
Messieurs, la valeur de cet éloge, Je la reporte touf 
entière à celte législature républicaine. ; au Cartel 
des Gauches qui a permis cetie puissante réalisation 
au parti radical socialistes parti d'avant-garde démo- 
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cralique qui a en la volonté dé la faire aboutir (Vi]s 
ap landissemcnts.). 


assurances sociales. Elle 


æ 


J'arrive à la Lo: Sur Îles | R 
est sur le chanlier parlementaire depuis [92U, Un 
texte a été adopté par Ja Chambre en 1924. Le vole a 
consacré l'accord du Parlement el des grandes orpa- 
nisations ouvrières et mutualistes du pays. Actuelle- 
ment. le diebal, ainsi que M. Lambert vous la LE, 
a élé déféré au Sénat. La Commission sénatoriale au 
cours de celte annéeé, en a déhbéré en de nombreuses 
séances, et contre le nourean proJel élaboré par 
elle projel neut-être inmal connu — #ë son! 1QTes” 
sées les Inquié Lu les d'une partie de la classe ouvriere 
el de la mutualité française. | 

Que pOouVv: als-]6, que devais-]e faire en présence 
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lelle situation ? Rester inmobile en altendant Les a (1 
débats parlementa ures ? C'élait Île conflit, (C est-à-dire 15 4! 
les heurts. les malente rndus. les lenteurs, les aJou’r- MDEUA LA 
nements indelinis, tout ce qui, dans une démocralle, ni 
irile les mécontents, tout ce qui tend à discrédiler MEN 
l'efficacité du régime parlementaire (Applaudisse» A TRTE Ë 
ments.) : 1Af | 


Je me suis donc efforcé — au milieu parfois de 
lourdes dificultés, d’amenuiser le conflit, de Trap- 
procher entre hommes d'égale bonne foi, des points 
de vue divergents, 


Réussirai-je dans cette tâche ardue? 

l'ose dire qu'avec le Coricours de l'honorable rap 
porteur au Sénat, M. Chauveau, avec la collaboralion 
cordiale de notre ami M. Pasquet. Rapporteur de la 
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Commission des Finances, avec l'appui perséve: rant fe 
des organisations ouvrières el des mutualistes, Je l2 | 
l'espère fermemenL. pi 1 
Mais ce résultat, si désirable, ne saurait à lui Lt 
seul conditionner l'action du Gouvernement. Je tiens HA FE 
À le déclarer devant le Congrès, et mon ami M. Lam- l H Ph 
bert l'a marqué tout'à l'heure en de iortes paroles RU  d 
que l'entente aboutisse ou qu'elle se dérobe, le &ou- MANIA: 
vernement demandera à la Haute Assemblée de Se LE | 
saisir sans délai du problème et d'apporter entin à Es oi) 
Ne 


la démocratie française la réalisation à laquelle elle 
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est si profondément attachée. (Nouveaux applaudis 
sements.) 

Troisième questiôt :- le conilit des banques, | 

Et tout d'abord, un mot sur la question angois- 
sante de l'heure, celle des révoques,. 

Au lendemain de la reprise du travail, les banques 
ont frappe dé révocation 2000 Ge leurs employés. Le 
protocole qui avait élé acceple par le Comilé natio- 
nal de grève, el qui comportait la réintégration de 
tous les révoqués, Sauf de ceux qu avarent commis 
des fautes professio: nnelles, c'est-à-dire d'une infime 
minorité, a élé décliné par l'assemblée générale des 
grévistes. Si bier qu'à l'heure présente des réinté- 
eralions ne peuvent reposer sur aucune base juri- 
dique et que le Gouvernement est contraint de iaire 
appel à la bcnne volonté des établissements de cré- 
dit, pour qu'ils nexagèrent pas l'injustice des me- 
sules qu'ils ont prises et qu'ils mclinent à plus d'in- 
dulgence envers des hommes qui n’ont fait que pra- 
liquer, je je dis très haut, l'exercice d'un droit ins- 
Ccrit dans les lois de 1864 et de 1884 (Applaudisses 
ments.) 

Je me suis mis de Iout cœur à cette tâche, Jy a 
employé de Ilengs elforlts el encore que ceux-ci n'aieni 
pas &té couronnés d'un complet succès, j'ai la joie 
de pouvoir le dire : en moins de trois semaines, sur 
les 2.000 révoqués des banques, 1.200 ont été réin- 
bégrés (Vifs applaudissements.) 

Un fail que je Liens à souligner : je me suis spé 
cialement altaché à oblenir ces réintégralions des 
grosses Organisations bancaires. Au Crédit Lyonnais 
au lendemain de la cessation du conflit, 582 employés 
avaient élé frappés. J'ai réussi, en trois semaines, à 
en laire réintégrer 478 ; il en reste 104 pour lesquels 
je combats encore, avec la conscience qui je défends 
une Cause Juste et le sentiment que, dans ce pays, 
1] n’est point de cause juste qui ne ee. un Jour 
triompher. (Nouveaux applaudissements. 

Autre résultat. J'ai obtenu de riGéours banques 
qu'à défaut de réintégrations vainement sollicitées. 
elles consentissent à verser à ces malheureux des 
indemnités compensatrices. 
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Enfin des ordres ont été donnés dans toute la 
France par nes services, el aux Préfels, et aux Direc- 
leurs dÜffices de placement, pour qu'ils s occupent 
spécialement de ces détresses douloureuses, car il 
n'en est pas de pire, laissez-moi vous le dire, que 
celle de ces hommes qui, appartenant à l'une de ces 
prolessions intellectuelles (rOp Mréconnues, Se VOIertt 
brusquement privés de leur sgagne-pain, Tellé est la 
tâche à laquelle je me suis employé. Vous direz Si 
J'ai bien agi. (1 I[S applaudissements.) 

Mais je dois vous faire connaître en quelques mois 
la genèse du confht el relracer devant vous ce qui 
s'est exactement passe. 

Un mois avant que le conflit éclatât à Marseille, 
des démarches pressantes ont été failes auprès des 
banques. Le Ministre du travail leur a signalé le de- 
voir qu'elles avaient à remplir et ke danger quelles 
faisaient courir au pays en ne l'accomplissant pas. 
Si une question m'est posée à ce sujel à la tribune 
de la Chambre, j'appporterai mieux que des affirma- 
tions : des preuves malérielles « les lettres écrites au 
Président! de l'Union syndicale des banquiers de Pa- 
ris et de province, altestent que le Gouvernement 
s'est efforcé, bien avant l'ouverture du conflit d'ame- 
ner les banques à la compréhension de leur devoir, 
en les adjurant de suivre l'exemple qu'avait donné 
l'une d'elles, la Société Générale (Très bien" 

Nous nous sommés brisés à une muraille. 

Puis le conflit survient. La situation æst lrès len- 
due. Au moment même où il éclate, les organisalions 
bancaires dissocient le syndical qu’elles avaient cons- 
titué, et il faut négocier avec les banques, les unes 
après les autres. 

Mais il y a micux. Les banques refusent même de 
causer. Elles ont d'abord décliné la conversation 
avec les organisations syndicales. Elles la déclinent 
même avéc le Gouvernement, protestant qu'elles Îe- 
ront d’elles-mêmes leur devoir et qu’elles n’enten- 
dent pas agir sous la pression de Fopinion publique 
et ce [a œrTeve déclarée. 

Il a fallu redresser, au cours de longues conversa- 
Lions, cette dangereuse mentalité. 
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Vers le milieu du mois d’août, un premier résultat 
est atteint. Les banaues, rebelles tout d'abord à toute 
conversation, promettent de n applique r aux grévistes 
aucune Sanclion, et sous une forme enveloppée d'ef- 
fectuer le paiement des journées de grève. C'était 
un résultat important : aucun exemple de grève où 
les journées dc grève aient été pavées. 

Mais il est vénu une heure à la fois douloureuse el 
tragique où les empioyés ont dit : ç« Il nous faut un 
résultat posilit ; des revendications de salaire sont 
posées, Tous ne pouvons pas nous contenter de satis- 
factions purement négatives. )» 

Le 29 août. à la suite d’un entretien à la Prési- 
dence du Censeil, — où le Président Painlevé et 
M. Caillaux, ministre des Finances, mirent tout leur 
cœur et loule leur bonne for, — les Directeurs se 
réunirent dans le Cabinet du Ministre du Travail. HS 
apporlèrent des propositions. 

Celles-c1 furent soumises au Comité national de 
grève qui comprenait quatre éléments : unitaires, cé- 
gétistes, chrétiens et mdépendants. 

Ces braves gens délibèrent. Ils reviennent quel ques 
instants après en annonçant qu'ils acceptent ces pro- 
positions, à condition qu'elles Soient afnéliorées ou 
précisées sur des points qu'ils indiquent et qui sont 
au nombre de huit 

Tout de suite, les banques sont convoquées. Je 
passe sur les incidents multiples qui ont marqué ces 
conversalions. [Il ne m'appartient pas de vous les 
révéler, Ce que je puis dire, c'est qu'après une lon- 
une journée de débats ardus, dans la nuit du 31 août 
les banques acceplaient les huit points sur lesquels 
le Comilé national de grêve avait réclamé des éclair- 
cissements ou des améliorations. 

Le résullat de cetle négociation pleinement réussie 
est porté à la connaissance du Comité national. Ouel- 
ques heures après le Comité national dé grève fai- 
sait part aux grévistes de ce résultat et, peut-être 
parce qu'ils élaient mal informés, peut-être parce 
qu'ils étaient insuffisamment préparés, les grévistes 
repoussaient le protocole qui leur était présenté en 
accord entre le Ministre et le Comité national. 
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Le même por - ces faits sont inscrits dans les 
communiqués et Je n'éprouve aucune difficulté à les 
livrer à la connaissance du Congrès — le Comité 


nalional de erève venait me déclarer qu'il ne sex- 
pliquait point le malentendu de la journée, el me 
demandait de bien vouloir intervenir auprès des ban- 
ques pour que le PAGRoRE qui avait élé décline 
dans le courant de faprès-midi, pût encore avoir 
valeur légale pour la Journée du lendemain, m'assu- 
rant qu'à ce moment l'assemblée générale des gré- 
visles, mieux inforinée, n'hésilerait pas % l’'accepler. 

Je négociar loute la nuit pour obtenir ce suprème 
délai, et le lenderuain, la même méprise se repro: 
duisît, le protocole fût encore repoussé par l’asseém- 
blée générale. 

Que pouyvicns-nous faire alors? Dés la première 
rencontre dans le cabinet du Ministre des Finances, 
une offre d'arbitrage avait été proposée aux ban- 
ques: elle avail été déclinée Après l'échec de ces 
dures e | labort 1ses réc cialions, Nous avons renou- 
velé cette offre d'arbitrage: elle fût de nouveau re- 
poussée, 


C'est iei que se place l'instant le plus ciffisile peul- 


être de la grève. Un soir — c'élail le jour des obse- 
ques de Vivlan] "1e réunis le Comilé national de 


grève pour lui transmettre les réponses négatives de 
la plupart des élabhissements de crédit, El ces mem- 
bres du Comilé de grève dans lesquels j'ai rencontre, 
je dois le dire, la plus entière bonne foi, la plus 
complète sincérilé, la plus louable des modérations, 
je les ai adjurés, au nom du pays, de ne pas prolon- 
er plus loue LEDS le conflit, d'accepler les condi- 
lions qui leur élarent faites dans le protocole que 
quelques-unes des banques promeéltainl encore de 
respecter, Les modestes travailleurs des banques 
m'ont écouté. La grève a pris fin quarante-huit heu- 
res après. (Vi}s applaudissements.) 

_ Il nous reste à compléter notre législalion socrale. 
Dès la rentrée parlementaire, le Gouvernement saura 
a cel égard aceOoMp'Tr tout son devoir. Pas d'erbi- 
rage obligalcire! C'est une formule qui Peurtbe viO- 
lemment les bises fon amentales de la loi du 25 mai 
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| | 1864 qui a supprimé le délit de coalition. L'entière 
liberté du droit de grève doit être respectée. Mais ce 
pi que nous pouvons taire, c'esi organiser des tenta- 
FE lives chiigaloires de conciliation entre organi-alhions 
patronales el ouvrières. (Applaudissements.) 
k [II n’est pas tolérable que quarante ans après le 
| vote de la loi de 1884 de grands palrons défent Île 
| pays el refusent de discuter lovyalement, courloise- 
| ment, avec les organisations qui représentent len- 
FA semble d'une profession ou d’une corporalion. (Vifs 
L applaudissements.) 
pl À la fin de ce conflit, au milieu de bien des cha- 
pi grins et de bien des tristesses, nous avons eu un 
fil réconfort el une consolation. Le Comité nahonal de 
| grève, groupant toutes les nuances du syndicalisme 
ER 1 et tous les partis a voulu rendre hommage aux efforts 
f du Gouvernement, Sponlanément, 1l a tenu à inscrire 
sh dans un de ses derniers communiqués cette phrase : 
| « le Comilé national est unanime à rendre hommage 
hi « aux eéflorts du (rouvernement pour amener une 
bn « solution amiable du confhl ». 

Les Chamtkres étaient absentes, Le (Gouvernement 
| ji | avait le devoir de protéger ces hommes qui, ne pou- 
1 M vant être défendus par la voie parlementaire, devaient 
| | jf, l'être par ceux qui représentent le Parlement pendant 

NN. les imtersessions. 
E | A la vérilé, jamais: grève ne s’est déroulée avec un 
| calnie plus lnpressionnant, À aucun moment ces 
CN : hommes ne sont descendus dans Ja rue avec des sen- 
EL [il Liments de violence exaspérée. La grève a duré six 
V fr s°naines, elle s'est étendue à la France enlière, du 
fe. midi au nord et de-l’ouest à Fest, mêlant tous les 
« tempéraments: Jamais le mouvement n'a perdu son 
x caractère corporatif et ceux qui ont tenté de le faire 
de dévier de son objet en ont été sévèrement punis. 
h (Vifs applaudissemeAats.) | 
Na L Demain, du haut de la tribune de la Chambre, Île 
il 


(Gouvernement apporlera aux grévistes l'assurance de 
sa complète Ssolidarilé, Je suis heureux quil m'ait 
élké permis, à cette tribune du Congrès, de leur ren- 
dre dès maintenant ce premier hormage qui sera 
suivi demain, Jen suis sûr, du témoignage unanime, 
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sans distinction Ge partis, de toute la représentation 
nationale. | [JS Up pr IutIS Se ments. | 


Citoyens, J'en ai finir Je vous remercie d'avoir 
écoulé avec tant d'attention, de bienveillance et de 
sympathie un exposé peut-être un peu long (Non! 


non Lorsqu on parle de ces que stions sociales, lors= 
qu'on souge aux pauvres gens de nolre Pays, a LU X 
femmes qui souffrent, aux vieillards que protège 
insuffisamment notre législation sociale, aux petits 
enfants qui grandissen£t péniblement et envers les- 
quels nous avons à remplir le devoir supérieur de 
paix mondiale qu Herriol a si noblement défini, …l 
est difficile de mesurer ses parolès et de ne pas 
commettre quelques chgressions. 

Mais je sorlirai de cetle rencontre avec les mili- 
tants de mon Parti profondément réconforté si j'erm- 
porte avec mot, dans la rude tâche qui m'incombe 
cncore, l'impression que je suis de cœur avec CUX, 
que dans tloules les circonstances el dans tous mes 
acles, jai lidélement traduit fleur pensée et leurs 
aspirations, el si Jai pu vous convaincre qu'avec le 
Parti radical et radical-socialiste, autant qu'avec au- 
cun aulre parti de gauche, Îles réformes sont dé- 
lendues, la paix sociale assurée, la fraternité large- 
ment répandue dans notre pays (Vifs applaudisse- 
menis prolongés el unaäanimes.) 


M. LE PRÉSIHENT. Vos avwplandissements redou- 
blés et cnthousiastes sont le plus bel éloge qu'on 
puisse faire du très beau discours que vient de pro- 
noncer M. Durafour, Il a traduit, dans un langage 
admirable, bès aspiralions précises et l'idéal de no- 
cre Partr 

Non! Nous re nous sénarons pas de la classe our- 
Vrière el prolétarienne. Il faut qu'elle sache qu'en 
loutes circonstances ‘elle peut compter sur lappui 
le plus compiel et le plus absolu du Parti radical et 
radical-socialiste et du ministre qui, à l'heure pré- 
sente, est plus parlicuiièrement chargé de faire e- 
valoir ses vues. (Applaudissements.) 

Il me reste à saisir le Congrès de deux vœux qu: 
viennent de m'èlre remis par la Commission des ré- 
lormes sociales. Le premier est ainsi conçu 
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ASSURANCES SOCIALES 


Le Congres emu des Le nleurs apportées au vole 
définitif de la lor sur les Assurances sociales. enregts- 
tant  AUeC csalisfaction Les déclarations de M. le 
ministre du Travail, s'associe avec empressement à 
SO TL désir de réaliser. dans Le plus bre} dela. CE: Le 
réforme impaliemment allendue par la démocralie. 

Îl renouvelle instammenl Les UCŒELUL émis pur lui él 
Ses précédents Congre S 

IL se félicite que te Gouvernement ail pris la réso- 
lulion d'insister auprès du Sénal pour que le projet 
mienne: €r disc HSSIOTI de van let Haute Assemblée (LL 
début de la proc haine session pose 

Il demande que la reJornte sotl définit ivement éla 
blie sur les bases essentielles posées dans le projel 
voté par la Chambre des députés el en plein accord 
avec les groupemertts intere ssés. 

La parole est à M. Pasquel. 

M. -PasouxT. — Je n'ai qu'une lécère rectification à 
apporter au discours de M. le Ministre du Travail, 
et un désir à exprimer 

La reclificalion est [la suivante. Ce n'esl pas la 
Commission sénatoziale des finances, dont j'ai l'hon 
neur d'êlre le rapporteur, qui relienl le projet surf 
les assurances sociales, c'esi la Commission de pré- 
voyance Sociale. On me connaît assez pour que Je 
n'aie pas besoin de faire ICI une déclaralion sur ce 
projet. Il est bien certain que seul le projet de la 
Chambre, accepté par lorsanisation du travail el par 
les mutualistes, doi! substituer définitivement. Tou- 
tes les modifications apportées à ce projet ne seront 
certainement pas acceptées par M. Durafour, el nous 
SaVOIlIS [ue liCUs pPOouvoris compter SsUT lui Dour dé- 
fendre le projet de la Ghambre. 

En second lieu, lexprime le dés que le rappor- 
teur du projet à la Commission de prévoyance S0o- 
ciale arrête bientôt de facon définitive le texte qu 
doit être présenté à l'examen du Sénat, el je comnle 
sur l'action -de M Durafour pour obtenir. de M. 
Chouveau le très proch ail) dépôt de SOI rapport. 
(Applaudissemeits.) 
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M. 1Ee PRÉSIDENT — Personne ne demande plus la 

le mets aux voix le vœu doni j'ai donné lecture. 

(Ce vœu es adople.) | 

M 51e Présent. — Voici le deuxième vœu pr'e- 
senté par la Commission des réformes sociales 


LE RESPECT DES DROITS SYNDIGAUX 


(l Le Congres, preénani acte des _déclaralions dut 
Ministre du Travail au sujel du conflit des Banques, 
lui exprime sa salisfaction pour les généreux AT 
qu'il (I prodiqués en vue d'une solution d'equité el de 
justice. 


« Il émet le vœu : 

« 1° Que soient prises les mesures législatives né- 
L = î à . ] Re mnt L 
CeSSAITES POUr assurer le libr'e ETCPCLCE les FENTE. 


Syndicaux ; 


« 20 Oue soient vôlées dans le plus bre] délai Les 
disposilions Législatives insliluant les tentatives oblt- 
galoures de conciliation ; 
« 39 Oue les employés de banque révoqués sotent 
intégralement réintégrés. 

(Adopté.) 


NOMINATION DES MEMBRES DU COMITÉ 
EXECUTIF POUR 1925-1926 


M. 1e Présingxr. — L'ordre du jour appelle la 
nomination ‘des membres du Comité Exeécutii pour 
1925-1926. 

La parole est à M. Fab:us de Champville, 

M. Fagrus pe CHAMPVILLE. — Je propose au Der 
de valider les listes ,par départements, des délègues 
élus membres du Comité Exécutif, exception faite de 
ceux qui ne sont pas à Jour de leurs cotisations. 


M. Roger TROUSSELLE: — La Commission de disei: 


pline, d'accord avec la Fédéralion de la Drôme, de- 
Mmande au Conegrès de ne prononcer l'admission que 
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des délégués de droil de ce | Yépartement, et de ren- 
vover l'admission des délégués élus au Comité Exécu- 
tif, sur présentation de la Fédération de la Drôme, 
après avis de la Commission de disciplme. 


Li! 
| 
| 
| 
? 
1 


NI. IE PRÉSIDENT. Je mets aux voix 1a proposition 
de M. Trousselle. 

(Cette proposition est adoptée, — Les listes présen- 
tées Lidir NT Fabius de Champrville sonl ensuite a p- 
prouvées.) 


La séance esl levée à midi et demie.) 
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TROISIEME SEANCE 


Vendredi 16 octobre; après-midi 


La séance est ouverte à 14 heures et demie, sous 
la présidence de M. PAsQuET, sénalieur, assisté de MM. 
Ranson et LisBonNE, sénateurs, Léo Bouyssou, Lg 
BAIL, (xTUICHARD el BOULIGAND,. députés, le DT SCHMITT 
G. SELLER, FERRASSE, VENARD, PaLLarb et Maurice 
Levy, vice-présidents, et de MM. Marcoux, Albert 
Kanx, Vorrarys, Raoul AuBaub, DUuTAUT et PEYRES, 
Secrétaires, ainsi que de M. Félix BOUFFANDEAU, secré - 
taire général. 


ALLOCUTION DE M. LE PRESIDENT 


M. 1e PRÉSIDENT. — Mes chers amis, je sens tout le 
prix de l'honneur que vous m ‘avez fait en m appelant 
à sr celle séance. J'y vois une preuve de Sym- 
palhie et un témoignage d'amitié auxquels Je suIs ex- 
trèmement sensible et dont je vous remercie, Mais 
n'allendez pas de moi un discours. Je suis de ceux 
qui estiment qu'il faut parler moins et agir davan- 
lage. (Très bien !) 

Au A vous êtes impalients, J'en ‘suis sûr, 
d'aborder l’ordre du jour, Vous avez à examiner la 
polilique financière el. fiscale. C'est dire que vous êtes 
préocupé s de vous pencher sur notre situation finan- 
Cière, qui traverse une heure ex!rêmement grave, et 
que vous avez à prendre des résolutions énergiques. 
Vous les prendrez, je n’en doute pas, parce que vous 
le devez au Parti, ensuite parce que vous avez pris 
des engagements devant le corps électoral et que 
vous entendez les tenir. (Applaudissements.) 
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J'en ai assez dil, el je donne la parole au Trappor- 
teur de la question de la politique financière et fs- 


cale, M. Nogaro. 


LA POLITIQUE FINANCIERE ET FISCALE 


M. NoGaRo, rap porteur. Mesdames. messieurs, Île 
rapport que Je dOoIS Vous présenter est déjà entre 
vos mains, et vous avez pu en prendre connelrssance 
à loisir. Je ne veux donc pas le relire ci devan: 
vous. J'entends seulement en faire un résuiné ü enl- 
semble et en développer: quelques points. 

C'est, vous Île savez, un travail technique. Je désire 
vous le présenter sans pédantisme, sans vouloir en 
aucCUurTIe lacon VOUS inposer UE autoribé de spécia- 
liste. Je veux vous parler comme un homme qui cher- 
che à comprendre, el qui cherche à se faire com- 
prendre. J'ajoute même qu'aujourd'hui, dans ce Con- 
grès qui pourlant esl essentiellement politique, Je 
vous deinaude la permission de . parier en homnie 
d'études, e | VOIC] pourquol. 

Au point de vue politique, je suis sûr que nos senti- 
merils sont à l'unisson. Mais, en ces matières écon0- 
miques et financières, les sentiments, la volonté, lar- 
deur les plus sincères ne suffisent pas. [Il est neces- 
saire, pour Pouvoir nous prononcer, de nous rappro- 
cher de la réaliié elle-même el de l'étudier d'abord 
objectivement. 

À une époque où il faut, chaque année, voler quel- 
ques milliards d'impôts nouveaux pour fixer un 
équihbre budgétaire, par La force des cr'constanceés 
toujours un peu lu: . malgré la sincérité de ceux 
qui Pont ét bli, 11 el naturel Que Le problème finan- 
CIET SE présente toul d abord nos VEUX Conmrnmie - UN 
phanomc fiscal. Cependant, nous ne devons pas 
perdre de vue que la fiscalilé ne constlilue qu un des 
éléments du _probième financier, ét je dois le dire, 
un élément qui, peut-être, n’est pas de tous le plus 
préoccupant, Nous arriverons tant hien que mal, en 
souffrant, en peinant, à l'équilibre financier, nonobs- 
{ant les engagements internationaux que nous avons 
Pris ; InNals ICUS Conserverons  ultie dette flottante 
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lourde, une cinquantaine de milliards, comme vous 
le savez, dette flottante qui par sa nalure même est 
instable ” dette flottante qui, par les voies normales, 
ne peul être consolidée que lentement. En outre, la 
stabililé de notre change, qui seule, permet de réa: 
liser la restauration financière, n'est pas encore défi- 
nilivement assurée. Je ne fais que résumer ces no- 
tions très ‘simples que je me propose de reprendre 
tout à l'heurc en temps utile, et je reviens au pro- 
blème qui vous préoccupe, le problème de la fisca- 
lité. 

Quoi qu'il en soit Fe considérations que Je viens 
de résumer notre Parti, légitimement soucieux, com 
me le disait tGut à Heure noire président de séance, 
de tenir ses promesses, se préoccupe tout j'abord de 
perfectionner notre fiscalité, non seulemert en aug- 
mentant le rendement des impôts dans la mesure 
nécessaire pour réaliser léquih bre budge taire, mais 
en améliorant notre assiette, car nous n'avons pas le 
droit, même dans ies périodes dures que nous tr'a- 
versons. d'oubher la justice fiscale. Aussi notre Parti, 
conformément à ses traditions, se propose-t-il de 
substituer, duns la mesure du possible, l'impôt per- 
sonnel et progressif, qu'il a eu lhonneur &ü introduire 
dans la législation française, à l'impôt im: irect, - 1m- 
pôts de consommation. (Applaudissements.) 

Je ne puis, bien entendu, que souscrire entière- 
ment aux considéralions bien connues qui militent 
en faveur de l'impôt progressif el aux observations 
relatives aux impôts indirects de consomim lion, Ce- 
pendant, je ne suis pas de ceux qui pensent que. 
pour développer le programme du Parti, il suffit de 
s'en ténir fidèlement aux formules dejà acquises. Je 
crois qu'il faut savoir aussi les développer, et c'est 
pour cela que jai tenu à dire loyalement dans ton 
rapport qu'il tie me paraissait pas possible, pas plus 
en France qu'ailleurs, de réaliser mmédintement un 
programme qui tendrait à substituer d’une façon 
complète l'impôt direct et progressif aux ra bôte r1- 
directs ‘de consommation. 

J'ai ajouté, et c'est un point auquel je vous supplie 
de vouloir bien attacher de l'importance, qu'il y a des 
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impôts qualifiés de directs qui, par la force des 
choses, retombhent sur le consommateur, déchargeant 
ainsi certaines categories de contribuables qui, 1] faut 
le reconnaître, seraient presque soustraits à toute 
fiscalité s'ils n'avaient à payer des impôts sur leurs 
propres dépenses, les lMpÔES de consommation. 
" | Personne n'ignore, en effet, qu'il est licite, et iné- 
vitable, que la cédule sur les bénéfices industriels 
et commerciaux soit, normalement, sauf accident, in- 
cluse dans les frais généraux. parlant dans les prix 
de revient, et par conséquent! dans les prix de vente, 
et qu'amsi certains impôts considérés essentiellement 
comme directs deviennent ndirects pâr le fait qu'ils 
retombent sur le consommateur. Cela est vrai chez 
nous ; cela est vrai à l'étranger, et il ést évident que 
lincome-tax anglais, si vanté, n'échappe pas plus à 
cette contingence que l'impôt sur le revenu français. 
Ce que j'ai donc voulu mettre en relief dans mon 
rapport, c'est cetie idée que si nous voulons conti 
nuer à développer nôtre fiscalité dans un sens démo- 
cralique, si nous voulons que notre doctrine ne se 
fige pas dans un caléchisme fiscal qui deviendrait 
Suranné, 1l nous faut tout d'abord melitre au premier 
plan ce problème de l'incidence des impôts, et vous 
LR verrez fout à l'heure, par quelques exemples que 
‘au J'aurai à examiner particulièrement devant vous, 
combien cefte préoccu] ation de l'incidence nous do- 
mine malgré nous. Par suite, j'ai immédiatement 
conclu que, sans rien renier de notre programme, 
mais pour le développer dans un Sens aussi con- 
forme que rossible à notre doctrine. il nous faut 
nous elforcer d'introduire dans les impôts indirects 
eux-mêmes, dans la mesure où nous devons les sup- 
porter, la nolion.de progressivité. Je sais qu'il n’est 
pas possible de le jaire d’une façon rigoureuse et 
absolué, — sur ce point je ne veux pas qu'il y ait de 
malentendu, — mais je crois que nous pouvons nous 
en rapprocher dans une certaine mesure, et si nous 
le pouvons, rous le devons. 
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Je crois, en effet, que nous pouvons nous en rap- 
| procher en graduant les taxes d'après la nature des 
Wie consommations, ce qui est déjà fail dans une grande 
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mesure, J'ai montré aussi qua le vice principal des 
impôts indirecis, ceiui qui résulte du fait quils sur- 
taxent les chefs de famille en proportion même de 
leurs charges, pouvait être corrigé, el j'ai suggéré 
l’idée de la ristourne fiscale, qui a été déjà svstéina 
liquement et cousciencieusement appliquée par un 
certain noinbre de municipalilés es leurs Lin pÔLs 
locaux, pour leurs droits d'octroi. Ce principe est 
aujourdhui inscrit dans nos bu dééte Ses après 
tout. c'es la valeur [UC J'altribue ‘ CES proje Se (| arte 
nationale aux familles nombreuses qui, si nous les 
imterprélons correctement, consistent moins, à vrai 
dire, à établir entre les citoyens chargés et non 
chargés de famille une péréquation quà accorder 
aux familles nombreuscs dont les charges dépassent 
la moyenne, la restitution d'un trop perçu, corrigeanl 
ainsi heureusement une injustice scandaleuse des 
impôts indirects. (Applaudissements.) 

En ce qui concerne la taxe sur le chiffre d’affaires, 
en particulier, je me suis efforcé de vous présenter 
très objectivement ses avantages aussi bien que Ses 
inconvénients, ayant à cœur de rédiger mon rapporé 

comme un homme qui veut s'éclairer et éclairer ses 
amis, sans autre préoccupation que celle d'être juste 
ei exact. 

Je l'ai comparée à d’autres impôts plus séduisants à 
cerlains égards. Tout ce que j'ai pu dire dans ma 
conclusion, c'est que, d'une pari, dans l'état présent 
de nos finances, nous ne pouvons supprimer aucun 
Impôt sans le rempiacer par un autre ; l'équilibre 
budgétaire l'exige ; c'est, d'autre part, conséquence 
inéluctable de l'incidence dont je parlais il y a un 
instant, que, lorsque certains impôts sont entrés 
dans les prix des marchandises, il est très difficile 
de les en faire sortir. 

Le problèine est beaucoup plus grave qu'il n'ap- 
parait à première vue, En voulant supprimer cette 
taxe, nous risquons de superposer un impôt à un 
autre. J'en fais l'observation en toute indépendance 
d'esprit, en loute bonne foi. J'ai estimé devoir appe- 
ler sur ce point votre attention, non pas certes RES 
manquer à certaines promesses qui ont élé faite 
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mais pour Îles interpréter dans leur espril ; Car, SE 
il nous devons de légilimes salisfactions à des reveri- 
je: dications en elles-mêmes justifiées nous ne devons 
Jai cependant les envisager qu'en n'oubliant pas linte- 










































































































Es rêt dominant de ée consomimaleur dont on à dit qu'il 
hu était roi, qui est peut-être un roi fainéant, mais qui 
est après tout Monsieur Tout-le-monde, (Applaudisse- 
qe ments.) 

nur J'ai eu l'audace, peut-être, le courage, en tout cas, 
FA A de vous dire, sur «ë point un peu controversé, mon 
ti: sentiment et de ne Das vous cacher que des mesures. 
ne hâlives iraient diamélralement à l'encontre du but 
Lan que l’on poursuit ei auraient un caraclière, je n'hé- 
a sile pas à le dire, nelltement anti-démocratique., 

| Je crois pouvoir aJouler, qu'il ne m'apparait pos, 
“#} HAL dans les circonstances présentes, que CE SOLE une 
nu nié des grosses difficultés de notre programme. Il en est 
| AE qui la dominent de beaucoup, et si vous le permettez, 
AE à Jarrive presque Sans transition à un sujet qui nous 
MERE préoctupe tous et que je ne veux pas aJourner plus 
er longtemps. 

Mn Notre préoccupation la plus crave est de SavOlr 
à en si nous pouvons réaliser un arliele de notre pro- 
RUE gramme auquel nous sommes fidèlement attachés, et 
ji [HER qui est de véiller à ce que, dans toute la mesure 
fi économiquement autant que fhinaneièremen| possible, 
“à l'effort nouveau et dur qui sera demandé aux contri- 
pu buables soit prélevé moins sur le produit du labeur 
RE quotidien, que sur la richesse acquise. Et comme 
en beancoup d’entre nous — je.devrais dire plus exac 


tement beaucoup de nos concitoyens, car ce SOUCI 
il déborde notre Parti — sont obsédés par l'énormié 
gt de la dette publique, comme ils Sont inquiets des 
| aléas que fait courir à notre situalion financière 
l'ineétabilité essentielle, si je. puis dire, de la dette 
flottante. il est tout à fait normal qu'à leur préoccur- 
pation de faire peser le nouvel effort fiscal sur la 
richesse acquise se relie la pensée de le demander 
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re non pas seulement au revenu, mais à la fortune elle- 
nor même. 

il À Je tiens à dire tout d'abord, pour écarter tout ma- 
De lentendu, que personne n'imagine 1Ci qu'il soit possi- 
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ble de faire jeser loute la fiscalité uniquement sur 
la fortune acquise. Il y a à cela une raison simple 

le revenu lolal de la France, quelque difficite qu en 
soit la détermination exacte, peut être évalué à un 
chiffre dont l'ordre de orandeur est compris entre 
125 et 150 milliards: et comme nos impôts. se montent 
aujourd'hui a plus de 30 milliards, qu'ils atteindron! 
demain un peu plus de 35 mulliards, 1! es! éviden! 
qu'on ne peut pas laire peser le poids de ces impôts 
sur un des éléments de revenus qui ne reprès?rie 
probablement pas la moilié du revenu total. 

D'ailleurs nous ne sommes pas un parti de déma- 
gogie et nous savons ‘Iort bien quil ne serait pas 
possible de préléver tout le capital sans paralyser 
l'industrie el sans réduire au chômage la classe ou- 
vrière elle-même. 

Par conséquent, personne parmi nos adversaires 
même de mauvaise foi, ne pourrait nous faire dire 
autre chose que ce que je dis, à savoir que nous 
désirons faire peser le poids des impôts sur la r'1- 
chesse acquise dans toule la mesure où cela se peut, 
Mais, quon ne pour rail dépasser celle mesure sans 
nuire à ceux-là même en faveur desquels nous nous 
proposons de préparer celle évolution fiscale, (Ap= 
pl'audissements.) 

Au surplus, ces desiderala sont déjà réalisés en 
parlie Le budget que nous avons volé et celui donk 
la discussion nous a!tend ort prévu un d placement 
des impêts. On peut dire que, des budgets jusqu'ici 
votés en France, aucun n'a fait une aussi large pari 
au prélèvement sur la richesse acquise que Île dernier, 
et celle part sera encore dépassée dans le projet de 
budgel. prochain. 

Toutefois, ii ne s'agit pas seulement, dans l'esprit 
de beaucoup d'entre nous, de demander à la rt 
chesse acquise la quote-part que doit lui assigner un 
parti démocratique. Cerlains ont aussi ure préoceu- 
palion profondément respectable, qui est de profiter 
de cet appel à la richesse acquise pour résoudre en 
même temps les difficultés de trésorerie qui nous 
obsèdent:; 1ls pensent qu'il conviendrait de s'adres- 
sér non pas seulement au revenu, mais au capital. Je 
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tiens à aborder ce problème de iront, avec d'autar! 
plus de franchise quil esl Re el que, mon 
exposé, un peu aride peul-êlre, et je men excuse, aura 
pour eïffel de vous en faire. mieux mesurer la Ccom- 
plexilé. 

Beaucoup d'entre ous ‘soni séduits à l'idée de faire 
ce prélèvement sur la fortune, pour plusieurs: mg: 
tifs. On en donne un, qui est populaire : «Cela, dit- 
on, revalorisera le.franc. » Sur ce point particulier, 
parlant, COLLE 1e vous lai dit, en hom ne Œ eETUUES 
et ayant quelque droit de parler en spécialiste, Je 
Le ete très fotte ment, non pas que Je tienne à vous 
jeter la douche froide, mais parce que l'ordre logi- 
que m'amène dabord ‘à envisager ce point de vue, 
que nous sommes devant une iilusion. Ce qui peus 
agir sur la tenue de notre franc, cesi Sa convertibl- 
lité Sa stabilisation une fois opérée, Îa revalorisa- 
tion est possible dans une certaine mesure, Elle est 
souhaitable pour les rentiers; elle ne l'est pas pour 
les industriels, qui bénéficient aujourd'hui d'un dé- 
calage qu'ils perdraient le jour où la revalorisauon 
du franc serai trop « cerntuée. 


M, Joseph Caicraux. — Elle n’est pas plus souhai- 
table pour les ouvriers. 


M. Nocaro, rapporleur, —- Bien entendu! Jetez 
| 
1 


donc les yeux sur l'Anglelerre, où lon pensait qu'une 
stabilisalion tres opporlune HE pourrai soulever au- 
cune difficullé, et où il a suffi qu'elle fût fixée ur 
peu {trop haut pour provoquer un redoublement de 
la crise de- chômage et valoir au Gouvernement qu 
a accompli celle réiorme des critiques qui ne sont 
pas injuslifiées, (Applaudissements.) 

Ce qu'on appelle la revalorisation du franc est dé- 
lerminé par deux facteurs : duñe part, le change 


“4 


d'autre part, les divers éléments qui peuvent agir sur 
les prix à l'intérieur Mais je n'hésile pas à dire que, 
dans les temps où nous sommes, me basant sur une 
expérience étendue et récente, c'est le change qui es£ 
le facteur principal. 

On pense aussi quil suffirait de réduire notre detle 
flottante pour augmenter sa valeur. Je crois quon 
fait une confusion entre celle notion et l'idée géné- 
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ralement répandue suivant laquelle une réduction de 
la circulalion des Dballets fait re monter leur valeur. 
Sur ce dernier POI, je Vous prië de me dispenser 
d'un trop long exposé technique ; mais, me basant 


sur les faits acquis, je dois dire que, même s'il ne 


s'agissait que de la cireulation des billets, teur ré- 
duchion n im pli querait nul'ement d'une façon néces- 
saire l'auginentalion de leur valeur. Je donnerai pour 
exemple celui de la Tchéco-Slovaquie, où l'expérience 
a élé tentée [rar Ur ministre des finances d'une éner- 
ele admirable qui avait cru pouvoir sauver son pays 
par celle politique : pendant deux ans, alors que la 
Tchéco-Slovaquie diminnait ses billets et que lAlle- 
magne auementail les siens, la couronne tchéco-slo 
vaque s'est dépréciee comme le mark allemand, et 
celui qui avait provoqué celle expérience a été le 
premier à eni reconnaitre l'échec. Ainsi, même si 
s'agissait de revaloriser nos billets par ce PrORESE 
je vous dirais que c'est une méthode douteuse et qua, 
en tous cas, ne se suffit pas à elle-même. Mais élen- 
dre le procédé, par UE coniusion d'itées regreltable, 
à la dette fioltante n'est pas faire preuve d'un rai- 
sonnement solide et, pour parler honnêtement, mon 
sentiment est qu'il n'y a pas entre les deux problèmes 
de relation certaine de cause à effet. 


Passons maintenant à une autre préoccupation. 
Réduire la dette pubhque ? Ici Je me ferai peut-être 
un peu lPavecat du arable, et je ferai un raisonnement 
qu POUFrA VOUS sembler à première VIIC paradoxal 
mais 1e VOIS dirai que 1e SIIS profondément con- 
vaincu que ce n’est pas non plus sur ce terrain qui! 
faul DOSCT Le problème. 'éduire Fa dette publique de 
[00 milliards, [dr exemple, si c'était une chose Ppos- 
sible, supposcrail un prélèvement qui diminue?art 
corrélativement les facultés contributives du pays. 
L'Elat serait moins chargé, imais la Nation n'en serait 
pas plus riche elle aurait moins d'Hmpôls à payer, 
mais elle aurait moins de revenus pour payer ces 
impôts. I seinble, toutes choses égales d'ailleurs, 
qu'une pareille mélhode ne résoudrait pas le pro- 
blème et j'aioute quelle entrainerail Dertamennenn 
des perturbations économiques telles qu'elle est lom 
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de se recommander aux techniciens réfléchis. (A p- 
plaudissements.) 

Mais il y a uné autre considération qui mérile 
d'être prise très au sérieux. On nous dit : « Il ne 
s'agit pas de réduire seulement la dette publique, il 
s'agit aussi de la dette flottante qui cause bien des 
cauchemars aux ministres des finances. » Elle vaut, 
en effet, d'être retenue, et c'est parce que je le re- 
plus avant aujourd'hu: 


connais que je veux examine 


ce problème.qui prévccupe tant d'entre nous. 


J'ai donc voulu siluer d’une façon simple, et que je 
crois exacte -— si Je me trompe, ce sera en toute 
bonne foi —, le problème du prélèvement sur le 
capital. 

Pour vous l'exposer dans des conditions qui ne 
vous demandent pas un effort excessif d’al straction, 
je vous demande ja permission de prendre pour 
thème un projet que je choisis d'abord, bien que 
d'autres très intéressants aient été rédigés par cer- 
tains de nos collègues, parce quil esi le plus com- 
préhensif, le plus ambitieux, el qu'il a été étudié 
par des hommes dont l'intelligence mérite toute con: 
fiance : je veux parler du projet déposé par nos 
amis socialistes, étude acadèmique remarquable qui 
se propose, tenant comple d'un erand nombre d'ob- 
jections qui venaient à l'esprit, de résoudre les dif 
ficultés, el par conséquent de passer de la phase de la 
conception à celle de la réalisation. Ce projet, lais- 
sez-moi le résumer et soyez persuadés que, ce fat- 
sant, je mefforcerai de vous le présenter aussi fidè- 
lement que jessible, en en détachant les traits les 
plus caraclériétiques, en mettant en relief les idées 
dominantes, sans en rien les fausser et sans les caril- 
caburer. 

Dans un premier chapilre, nous trouvons le prélé: 
vement vrai sur ce qui peut êlre demandé aux billets 
de banque et aux bons du Trésor, dont on nous dit 
qu'ils subiront le prélèvement au moment du rem- 
boursement. 

SUT celle première proposilion, Ion commentaire 
sera très bref. Je ac saurais pas honnêtement dire 
que le prélèvement sur Îles billets est impossible, 
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puisqu'on Pa fait en Tchéco-Slovaquie, Mais je ne 
vous dissimule pas non plus qu'il se heurtera à de 
sérieuses difficultés pratiques et que, si l'on veus 
exempter les petits possesseurs de billets, il ne 
pourra fournir qu'un rendement minime, Je ne puis 
pas penser un instant que ce soit l'essence du sys- 
tème. 

Quant aux bons du Trésor, une simple remarque, 
Le principe est simple ; mais, à un moment où cha- 
œun se préoccupe d'assurer le renouvellement de ces 
Bons, je ne suis pas convaincu que ce soit, des par- 
lies du projel, celle sur laquelle il faille s’apesantir 
en vue d'une discussion approfondie. 

Que trouvons-nous ensuile ? Nous trouvons un prè- 
lèvement de 10 0/0 sur le capital des sociétés el 
autres entreprises. 

ici, une seule observalion, mais primordiale, Je 
laisse de côlé toutés les difficultés d'assiette, et je 
vous dis simplement : quelle que soit l'entreprise, si 
elle a un comptable ayant la moindre notion de son 
métier, le prélèvément rentrera dans les frais géné- 
raux ; il se lraduira par une augmentation des prix 
de revient, el, par conséquent des prix de vente ; 
d'ailleurs, étant converti dans la plupart des cas en 
un prélèvement annuel, il fonctionnera exactement 
comme une super-cédule sur les bénéfices industriels 
et commerciaux, ou comme une super-taxe sur le 
chiffre d'affaires. (Applaudissements.) 

C'est la force même des choses, Il n'y aurait que 
manque de courage à ne pas voir la réalité en face, 
et je conclus que cetle partie du projet ne peut être 
retenue par nous, parce qu'elle aboutirait à refaire, 
en les aggravant, des impôts d'un type que nous 
avons, prématurément peut-être, condamné. J'aime 
mieux, dans ce Cas, recourir aux formules anciennes. 
parce que nous en connaissons au moins l'incidence, 
tandis qu'il nous serait impossible ici d'en mesurer 
a priori les. répercussions. (Applaudissements.) 

Le projet socialiste nous fait entrevoir — Je Syn- 
thétise —- l'établissement d'un impôt de 10 0/0 sur 
les biens fouciers et sur les valeurs mobilières. C'est 
qu'en effet il a fallu sorger aux contribuables qui 
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n'ont pas dans leur patrimoine, tout prêts à être h- 
vrés à l'Elat, des billets ou äes bons du iresor, eëb 
auxquels il faudra laisser des délais. L'impôt se 
décompose alors : pour ceux des coniribuables qui 
le pourront, ce sera l'invitation à payer lmimédiate- 
ment : pour les auires, les paiements seront diffé- 
rés et transformés en versements par aunuilés C'est 
une nécessité absolue : c'est ainsi qu’on a procédé 
dans les pays où l’on a voulu jusqu'ici faire lexpé- 
rience de l'impôt Sur le capital. 

En définitive, jé suis bien obligé de faire remar- 
quer que le résidu en présence duquel nous place 
ce projet de prélèvement sur le capital, loyalement, 
sincèrement élabli, aveG un souci méritoire de résou- 
dre la plupart des difficullës qui se posent, n est, 
sauf en ce qui concerne le prélèvement sur les bil- 
lets et les bons du Trésor, qu'une incitation, pour 
ceux des contribuables qui peuvent payer, à se l- 
bérer par anticipalion d’une super-laxe qui peut jouer 
pour les autres, pendant un certain nombre d’an- 
nees. 

Tel est, loyälement résumé, en en faisant ressortir 
les traits dominants, le projet soumis à noire exa- 
men pal os amis socialistes, 

Mais je dois dire que nous sommes en présence 
d'autres projets. L'un d'entre eux, notamment, pré: 
senté par notre excellent collègue M. Castel, a si bien 
prévu les difficultés auxquelles je viens de faire al- 
lusion de mobilisation du capital, qui conduiraient 
à une inflation pour mobiliser £e capital et qu'on ne 
peut éviter qu'en transformant dans la plupart des 
cas le prélèvement fait une fois pour loules en des 
prélèvements annuels, qu'il ra retenu que le pré- 
lèvement annuel. Je puis dire de son projet quil 
ne me paraît pas soulever de grosses difficultés de 
principe. 

La seule observation que je me permets de lui 
adresser est que, pour cerbains biens, je crains que 
son projet ne joue comme je l'ai dit tout à l'heure 
pour les sociélés et ne se transiorme en une super- 
taxe sur le <hiffre d'affaires 


Dans l'ense mble, ii ne heurte pas notre doctrine. 
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Joutefois, 1 appartient à d'autres, avant une COMI- 
pélence que je n'ai pas. de vérifier dans quelle me- 
sure il est appiñicable, car c'est'ici une malière admi- 
nistralive. 

Je dois ajouter qu'hier, au -cours d'une de nos 
amicales réunions de la Commission des finances, où 
nous avons échangé nos vues, dans cet esprit de 
cordiale sincérité qui est notre règle, mon ami M. 
Dellac qui avait jugé un peu timides les conclusions 
de mon rapport, nous a indiqué en quelques mots 
ses conceplions, à l'extrême logique et à la clarté 
desquelles je tiens à rendre hommage. 

M. Dellac a, lui aussi, rejeté d'instinct ce qui n'est 
pas applicable, et 1l conçoit le prélèvement comme 
supposant une déclaration, à la suite de laquelle ceux 
qui le pourront, se - Lbéreront inimédialtement en 
échappant à tout contrôle ullerieur, tandis que les 
autres se libéreront par annuilés en subissant un 
contrôle qui durera aulant que ie versement des an- 
nuilés,. 

Il n'y a rien non plus, dans ce système qui choque 
la logique. Je ferai simplement observer que Cest 
une malière d'admiuistration, et que je ne sais pas 
dans quelle rresure il lui sera possible de contrôler 
toules ces déclarations, Déjà la Direclion de lEnre- 
gistrement contrôle bien péniblement les déclarations 
de sucessions, et il semble que le système de M. Del- 
lac qui comporterait, si je ne me trompe, un nombre 
de déclarations irente fois plus élevé que celui des 
déclarations de successions, supposerail en tous cas 
üne réorganisation des cadres de l'administration. 
Mais ce n'est pas une critique qu'il m'appartienne de 
formuler, et je ne présenté qu une simple observation. 
Les difficultés d'applicalion ne doivent pas, à priori, 
nous arrêter : elles sont du domaine de ceux qui 
seuls peuvent les mesurer, et je ne su!s pas de ceux- 
Là. 

Cela dit. en toute simplicité, je vous demande 
maintenant de rapprocher les résultats de cette ana- 
lyse, dont vous me ferez l'honneur de croire quelle 
est sincère, avec les préoccupations auxquelles Je 
faisais allusion tout à l'heure. 


= : LE e = 
7 = = À Ë és à 
alu : + , 4 i _ : à : 
nr me Ur A RER LE nm) DIPETE EN 0 ÉCRIT ee pee mr PR EE A er 
L __ Es é ai : J té ui … _ Lé 


> " = 
= 
= + 
Pate été DS Re es. 
s 


- £ sr 
— me. out 
s gd E Ë À 






















a 


” “ 
e : Le. à ‘ - s 
mme np er is meer mms 


muse 


ER EEEEEEEEE ts oc CRU RIRE En EEE ni = ue dl mm Er] sé ra LE PE nets - un rh Fe TR ere teiie 
L e nat LE À no CE 
LS s 


RS. EE + - 
Lt. ne = =. Li REZ SITE + el RE! 


— 108: — 


Nous devons éliminer, je le dis nettement, (out ce 
qui, sous le- nom de prélèvement sur le capilal, se 
transformerai!, par le jeu inéluctable des incidences, 
en surtaxe sur le chiffre d’affaires. Il nous faut done 
envisager L'inpôl personnel, avec tout ce qu'il COM: 
porte de difficultés pour en assurer l'assielte. 
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D'autre part, sur quelle somme peut-il porter ? Que 
représentent ies biens mobiliers el immobiliers autres 
que CEUX qui sont directement placés dans des entre- 
prises ? 

Je’ éerais bien embarrassé pour la chiffrer. Je vous 
proposerai, simplement pour fixer les idées; étant 
peut-être au-dessus, peut-être en dessous de la réa- 
lité, un chiffre d'un ordre de grandeur de 600 mil- 
liards. 

10 0/0, c'est-à-dire 60 milliards, c'est un beau de- 
nier Mais si nous exemptons du prélèvement, Comme 
il ést prévu, lous les pelits capitaux, dont la masse 
finit par représenter la moitié de la fortune totale ; 
nous descendons à un ordre de grandeur plus mo- 
desie, qui peul être vrausemblablement d'une tren- 
laine de milliards. 

Maïs sur cr chiffre, queile sl la pPrOoporLion (1es 
capitaux qui pourront être effectivement versés, el 
non pas de ceux qui feront l'objet d’un prélèvement 
sur les revenus futurs ? Elle sera probablement assez 
faible, et je m'empresse de dire, car nous ne devons 
pas nous leurrer, que dans l'état actuel de l'opinion, 
alors qu'on est beaucoup plus sûr du jour que du 
lendemain, je ne sais pas si l'invitation à profiter 
d'une faculté de libération anticipée sera Suivie par 
un très grand nombre de contribuables. 


Le chiffre que nous atteindrions serait alors modes- 
te, très modeste ! Ou bien alors, il faudrait aller plus 
loin que nos amis ne l'ont prévu : faire comme en 
Allemagne et envisager chez nous, non pas le pré- 
lèvement consenti par la faculté laissée au contribua- 
ble de se libérer par anticipation, mais l'obligation 
pour lui de verser, à moins qu'il ne fasse la preuve à 
l'agent du fisc quil ne peut le faire sans dommage. 
J'ajoute quen Allemagne il n’y a eu d'exemption que 
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pour les tout petits revenus, ceux qui étaient juges 
indignes d'être atléints par le Hsc. | HER 

Je voudrais Lerminer cette analyse, bien Ce 
bien fatigante, et Je men excuse (Non ! non :} Mais 
la faute en est à la nalure du sujel.. ce 

M Joseph Cauiaux. — Votre expose est très intè- 
réssant. (lrès bien ?) AT PEER Ford 

M. Nocaro, rapporleur. — En examinant, See 
mesure où sera réalisé le prélèvement sur le capita ; 
ce que sera en réalité, ce transiert de HE ca 

Je ne parle pas des transferts. d'immeupbl 2e neo 
chose impossible, J'envisage le réglement. hit pis 
ceux qui pourront ie faire facilement en Des Le 
ne s'v refuseront pas où qui y seront contrain S ] 
veux dire le règlement par des valeurs mobilières. 

S'agit-il de donner à l'Etat des titres? on fui ver” 
sera ainsi un capital quitle à ne lui permettre que 
d'en toucher les revenus. Au pont de vue du mou- 
vement des capitaux à l'intérieur du pays, ce ee 
l'équivalent d’un jupôt sur le revenu gage par un 
titre, S, VOUS voulez. . 

Le contribuable paiera-t-il en rentes ranger 
Alors, c'est parfait. On diminue amsi la dette, pubil- 
que en capital, Mais quelle est la réalité de l'Opt a 
tion? Ou'est-ce que cela veut dire «le capital de. 
dette publique ? En quoi cela nous Ne | 
En quoi cela affecte t1] la VIE de la Nation : au va 
par une diminution d'arrerages à payer ? Le de S 
buable qui, en livrant son litre à l'Etat, A + 
pensé de lui verser un Certain nombre d annulés, cn 
aura rendu identiquement le même service que S 1 
lui avait versé une somme équivalente. 

Je conclus donc que le prélèvement sur le capital, 
quand on l'analyse, quand on cherche la Re éco” 
nomique et financière sous les apparences Jui Dr 
du titre, sé ramène encore à des mouvements de re- 
venus. Et cependant, avec la même loyauté un peu 
crue avec laquelle j'ai tenu à dépouiiler certaines OS 
parences, je reconnais qu'il y, à une modalité À er 
m'intéresse et qui mérite d’être retenue, © est le ver 
sement en bons du Trésor qui, sil se présente dans 
les mêmes conditions au point de vue du capital, à 
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le mérite de resoudre un problème de consolida- 
tion. | 

JL resterait à examiner Er pour ce résultat, il est 
nécessaire d'employer cette méthode et de faire fonc- 
tionner celte énorme machine. Mais c'est une ques- 
tion d'application, qui doit être envisagée par des 
Spécialisies d'un autre gezre que moi, | 

Me direz-vous ici que je me .dérobe ? Non! En 
toute sincérité, non! Mais je ne saurais trop affirmer 
que, lorsqu'on est en présence de telles responsabi- 
lités, il est impossible de ne pas altacher une im- 
mense importance à ces détails d'application qui, 
seuls font qu'un projet est viable, ou ne l'est pas. 

Et maintenant, permetlez-mor de revenir au plan 
que J'ébauchais au début de cet exposé. Je vous di- 
Sals en commençant que le problème qui nous préoc- 
Cupe est complexe, II n’est pas seulement fiscal, c'est 
aussi un problème de trésorerie, el j'ajoute que l'édi- 
fice toul eulier repose surtout sur le change, 

Pour être Coinplet, honnête el sincère. après avoir 
envisagé une inéthode que je me suis efforcé d’ana- 
lyser en toule objeclivité, qui est celle d'un prélève- 
ment sur la fortune acquise, en faisant appel au ca- 
pital lui-même, je dois me demander s'il n'est pas 
d'autres Solulions au probléne que nous envisageons. 

Il y a d’abord la consolidation de la dette. D'au- 
tres seront plus qualifiés que moi pour se prononcer 
sur ce point, lout ce que je puis dire est qu’une 
méthode me semble devoir être écartée. celle de la 
consolidation forcée de la dette flottante. On peut 
être moins affirmalif pour d’autres catégories de la 
dette publique; la dette à court terme par exemple. 

On peul anssi envisager l'emprunt forcé, dont on 
dit généralement, el je crois qu'on a généralement 
raison, qu'il à les inconvénients du prélèvement sur 
le capital sans en avoir les avantages. Je me permets 
de faire une seule réserve en sa faveur, c'est que si 
l'on élait pressé, et qu'on ne puisse pas trouver une 
base d’assietlé équitable, cet emprunt, avec un taux 
d'intérêt normal, atténuerail les injustices du prélè- 
vement. 

Puis 1] y a une méthode, à laquelle on reprochera 
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peui-être de n'en élie pas une, et qui consiste à Con- | 
fermpler de sang-froid le renouvellement de la dette CR 4 
flottante, en la résorbant peu à peu dans des emprunts | 
cuccessits, sauf à être obligé de faire face à des 
circonstances exceptionnelles, par un recours à une 
augnrentalion de la circulation. On Pa fait deux fois 
déjà. Ce nesi pas assurément une méthode à recom- 
mander. L'expérience d'un grand nombre de pays à 
prouvé ceperidant que sous certaines réserves, el 
la condition de tenir le change, cetle méthode élas- 
lique qu’il ne faut pas confondre avec l'inflation d'un 
régime de déséquilibre budgetaire, n'est pas apres 
tout la plus dangereuse. J'ajoute qu'elle n'est peuti- 
étre pas la moins audacieuse, scientifiquement par- 
lant Il v a des audaces justiliées, si lon peut tenir 
le change. Or, le peut-on ? 

Je ne veux pas, après cette conférence déjà lon- 
gue, faire un exposé sur la stabilisation du franc. J'in- 
dique simplement que la méthode de stabilisation 
est aujourd'hui parfailement connue ; elle est apph- 
quée tout autour de nous ; nous Sommes des retar- 
dataires et neus serons bientôt un des derniers pays 
d'Europe à la réaliser. VUE 

Comme le philosophe démontrait le mouvement en al alt 
marchant, je vous monire que c'est possible en vous mL 
disant que cela se fait. La méthode était connue, à 
vrai dire, des spécialistes depuis longtemps : elle est 
vieille de trente ans ; voici vingk ans que je l'ai étu- 4 
diée. Elle est appliquée suivanli un plan qui, dans | 54 
ses principes, nesLi pas très différent du retour à | 
l'état de choses d'avant-guerre. Il faut peut-êlre, au 
moment de la décision finaie, un peu d'audace pour 
substituer au procédé un peu bâtard de la masse de an 
manœuvre un procédé plus net de conYertibilité. 1 ee 
appartient à ceux qui on des éléments d'apprécialion 
que je ne possède pas de savoir dans quelle mesure 
et à quelle heure il est passible de prendre une pa 
reille décision. 

Je dis simplement que le système est possible. ua FE 
mais qu'il n’est réalisable que si la balance des Nes 
<oniptes reste en équilibre, ce qui tient non seule- MAN 
ment à des mouvements commerciaux, Mais à des 
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meuvemeénts dé capilaux Quelles que soient les me- 
sures coercilivés qu'on pourra prendre, elles ne se- 
ront-efficaces que si la balance des comptes est nor- 
male et si l'on fait le nécessaire pour qu'elle le reste. 

Telles sont, messieurs, mes conclusions techniques 
sur un sujet que je n’ai pu embrasser dans tous ses 
délails, J'ai voulu seuiement, comme je vous l'ai dit 
développer quelques-uns des aspects les plus impor- 
lants du problème et aller droit à ce qui vous tient 
le plus au cœur. 


En achevant cel exposé qui na peut-être pour fui 
que sa sincérilé, je ne me dissimule pas ce qu'il peut 
avoir de décèvant pour certains d'entre nous, parce 
quil ne coulient pas assez de suggeslions positives 
Il faudrait bien mal me connaître pour penser que 
la prudence de mon exposé est une prudence de mau- 
vais aloï, provenant du désir de ménager des inté- 
rêls. Je les prie de ne voir dans mon apparente In- 
décision que la manifestation d'un scrupule de cons- 
cience qui ne peut manquer d'être puissant chez 
moi. Supposez un député-médecin, appelé au chevet 
d'un malade; il doit lui parler en médecin, et non 
en homme politique. Coinment voulez-vous que sa 
conscience professionnelle ne le prenne pas au 


‘cœur? (Applaudissements.) 


Au reste, il est des sentiments également sincères 
qui paraissent s'opposer el qui ne sont nullement 


‘contradictoires. Hier, dans notre petite conférence 


financière, mon excellent collègue Dellac me disait - 
« Nous ne devons pas nous laisser arrêter par les 
difficultés, nous devons avoir le courage de les af- 
ironter pour essayer de les résoudre. » Je suis 
d'accord avec lui, mais je lui réponds, sans crainte 
d'être contredit par lui. que le vrai courage ne con- 
siste pas seulcment à aborder les difficultés avec cette 
ferme volonté, il consiste aussi à ne jamais les mé- 
connaître, à bien les mesurer pour en triompher, et 
à en tenir compte pour le surplus, 


Un homme polilique n'a pas plus le droit d’orien- 
ter son parti vers des obstacles insuffisamment re- 
connus qu'un chef de guerre n’a le droit de lancer sa 
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roupée sur des posilions quil n'a pas su réduire. 
(Vis applaudissements.) 

Peut-êlre, 1l esl vrai, en est-il quelques-uns parmi 
nous qui, en abordant ce sujet financier, n'y voient 
pas seulement un sujet technique ef qui pensent que 
l'adoption de formules symboliques faciliterait une 
union avec d'autres partis de la majorité Pour ma 
part, je pense que nous avons pour maintenir cette 
union, si nos amis des autres groupes veulent bien 
en être aussi convaincus que nous-mêmes, des ral: 
SOIIS beaucoup plus profondes qu Herriol évoquail S 
éloquemment hier. | 

Unis à tous les parlis de gauche par des aspirations 
communes, que le peuple de France a exprimées Île 
11 mai 1924 nous n'en avons pas moins notre indivi- 
dualité propre el nolre doctrine. Or, notre doctrine 
ne repose pas sur cles actes de foi: elle Lient touËt 
entière dans une méthode, méthode de libre eXalienH, 
méthode de recherche de la vérité, méthode de sin- 
cérité et de réalisation quisexclut le goût et le culte 
de la fiction. (Vifs applaudissements.) 

N'oublions pas enfin, el permettez-moi, mes chers 
amis, de lerniner sur ces mots, que nous ne Sommes 
ni un parti d'opposition, ni un parti de soutien, et 
que, placés par la volonté populaire à l'axe de la 
majorité, nos programmes nous engagent. Je compte 
que le souci de nos responsabilités nous donnera le 
double courage de ne poursuivre que ce qui est évi- 
demiment réalisable, et d'oser ce qui peut être ulile- 
ment réalisé dans l'ordre de la justice et du pro- 
grès, (Vifs applaudissements répétés). 





M, se Présinenr. — La parole est à M. Louis Tis- 
SIeT, 

M. Tissier, — Mes chers concitoyens, je vous de- 
mande la permission de vous entretenir brièvement 
de ces queslions financières, non pas pour rétuter 
l'exposé de M. Nogaro, mais pour y ajouter quelques 
vérilés que je crois nécessaire de dire. 

Sans m'embarrasser de formules diplomatiques, je 
prétends d'abord que nous avons à exagniner les 
questions financières à trois points de vue : l'équili- 
bre budgétaire, qui ne doil soulever aucune difficulté 
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el qui ne concerne que les sacrifices à demander aux 

contribuables, fa trésorerie qui est une tout autre 

question, eniin la revalorisation du franc. 
Reconnaissons avant tout que si le cabinel Herriot, 


et après lui le cabinet Painlevé, se sont trouvés en 


face d'une siluation désasireuse, cesl parce que 1e 
Bloc National, en la personne de M. Ribot (Très 
bien !), sest Lrop inspiré de la fable de La Fontaine 
« Le roi, l'âne ou moi, nous MOUrTONS », et qu'en fait 
de trésorerie il u'a cessé d'émettre en bons de 13 
Défense nationale, en bons du Trésor, des billets de 
banque mobilrsables sans même se soucier ‘des 
échéances. M. Ribot est mort, mais làne est là, ek 
l'âne c'est nous, (Aires el applaudissements.) 

Nous avons donc des difficullés de trésorerie. Je 
n'en parlerai pas. Nous avons un ministre des finan- 
ces qui seflorce de les résoudre par tous les moyens 
dont-il peut disposer. Il jaul lui laisser le choix des 
moyens, quilie à nous, le jour où ces moyens ne 
nous plairaient pas et où nous estimerions quil ne 
marche pas dans le bon chemin, à lui poser des 
questions, et au besoin, à lui donner un successeur: 
(Rires.) 

M. Joseph Carraux, — Tres bien ! Quand vous m6 
serez pas contents, il faudra me le dire. 

M Tissier. — Mais, tant qu'il essaiera de faire face 
convenablement aux difficultés, nous n'avons pas a le 
contrecarrer. Nous ne pouvons qu’attendre, (Applau- 
dissements), 

Reste la question de la revalorisation du franc. Là 
encore, c'est le Bloc National qui à fait baisser le 
franc où il est. (Très bien). 

M. Joseph CarrLAuX, — Ce n'est pas douteux. 

M. Tassier, — I faut que ce soit dit. 

Est-ce parce que la situation de la France était 1n- 
férieure à ses charges budgétaires où à ses charges 
de trésorerie ? Non ! C'est parce que le Bloc Natio- 
nal a fait de l'inflation à jet continu, qu'il a lancè des 
billets de banque sans contrepartie, sans garantie 
aucune, et qu'après avoir épuisé les billets il a fait 
les bons de la Défense et les bons du Trésor. Les 
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milliards se sont ainsi accumulés sur les milliards 
Cela est peu dangereux quand on est entre soi : Mais 
quand on se lrouve en présence de le anger el qu il 
regarde Ce qu il ÿY 4 derrière les billets. 1] estime que 
la valeur morale de la France ne vaul Das plus de 
vingt centimes le franc en ce moment, voilà tout ! 
M. le ministre des finances ne me contredira pas sur 
ce point. 





Etait-11 possible de ne pas jeler ee s billets de ban- 
que dans la circulation sans les avoir gagés? Permel- 
tez-moi de vous rappeler un DORE de l'histoire mo- 
derne, qui ne remor!ie pas très lGin, les années pas- 
sent si vite maintenant ! 

_ Le billel de banque a été créé an lendemain de la 
Guerre de. Sécession par les Américains, qui étaient 
plus ruirrés que nous-mêmes, [Ils n'avaient plus hi OT 
M Argent, ni industrie, et ils étaien! obligés d'impri- 
mer du papier-monnaie au lieu de frapper des espè- 
ces mélalliques, Mais comment ont-ils procédé ? Ils 
ont donné la permission à toutes les banques d'é- 
mettre ce fameux papier au dos vert, ces billets 
quon appelait des green-backs, mais qui n'étaient 
eSlampillés par l'État, pour leur donner force K cale 
qu'autant, qu'ils étaient œagés par quelque chose. 

Comment était-ce possible. puisqu'il n'y avait plus 
M or, m argent? Il y avait, comme chez nous: des 
Propriétés, des usines, des terres. Les banquiers 
4Pportaient des garanties sur ces propriétés, ces 
usines, ces terres, et la Banque d'Etat, après en avoir 
vérifié l'exactitude. mellait les garanties dans son 
Coffre-fort et Limbrait les billefs, en sorte que chaque 
billet de banque représent: ait un morceau de maison. 
Une parcelle de terrain, une partie d’ usine, et qu'il 
ne pouvait y avoir d'inflation, puisqu'aux yeux de 
élranger c'était une valeur matérielle qui gageait 
Chaque billet de banque. | 
. Pourquoi n'en a-l-on pas fait autant en France ? 
C'est parce qu'on a voulu maintenir le privilège de Ia 
Banque de France, qui nous écrase. (Applaudisse 
Ments sur divers bancs.) 


Herriot disait un jour qu'il était ligoté par la haute 
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finance. Je dis quil ne l’étail pas seulement par elle, 
| Détail aussi par la Banque de France. 
Quelles garanties cependan! apporte-t-elle? Aucune. 


à 


Pourquoi tient-elle tant à conserver son privilège? 
C'est queen lenips normal il y a l’escompte hors ban- 
que, qu'on fall à ces messieurs des grandes compa- 
gnies financières, qui était de 1/2 p. 100 avant guerre 
quand le taux de l'escompte aux particuhHers était de 
5 p. 100 ; de sorte que Si les Directeurs de la Banque 
de France trouvalent sur leur chemin, dans les affaï 
res financières françaises ou internationales, une 
sôcrété financière qui leur résistail. ils l’obligeaient 
y marcher sous peine de se voir relirer l'escompte 
hors banque, c'est-à-dire la vie: Cela ne dépendail 
que du lriumvirat de la Banque de France qui, ain*l 
que vous le savez, Est composé, comme dans l'Evat- 
pile, de trois hommes qui nent fon qu'un : c'esl le 
représentant! de la Maison Rothschild el Cie. (Rtres 
et cpplaudissements.) 

Eh bien, il est nécessaire que l'Etat puisse faire 
des émissions de hbilets qui soient  gagés par la foi:- 


lune nalionale, Sous l'initiative des banquiers. Ce 
jour-là, vous aurez d'autant moins d'inflation que 
vous aurez plus de billets de banque gagés. 


Mais il est une deuxième méthode, qui esl encore 
plus moderne. 

Quand l'Allemagne a voulu éteindre sa dette pur 
blique, -— elle n'avait qu'une delle intérieure, puis 
que le blocus des alliés l'avait empêchée d'emprunter 
à l'extérieur, — elle a fait tomber son mark, sans $° 
soucier de ruiner les rentiers. Élle a payé sa delle en 
écrasant tous ceux qui, dans une vie de travail avaient 
économisé quelques sous pour leurs vieux jours: 
Nous ne voulons pas de celle méthode qui relèverali 
FEtat par la misère des pauvres gens. 

Mais l'Allemagne a employé un autre moyen. Lors- 
que, son mark éiant à zéro, elle eut payé sa dette 
intérieure, elle a créé un mark nouveau, qui fai 


prime sur le franc français, et qu'on a appelé le ren” 
tenmark. Ce n'est pas autre chose qu'une imitation 
de ce qu'avaient fail les Américains avec leurs greeñr 
baclas, L'Allemagne a pris de quoi gager ses billets. 
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Elle a fait une banque spécialé ; elle ne sest pas 
adressée, comme nous le faisons, à une soi-disant 
banque d'Etat qui nous enlrave, et qui gagne telle- 
ment sur la misère publique qu'elle construit des 
palais pour dissimuler ses bénéfices. 

Je crois que c'est le seul moyen de revaloriser Île 
franc, dans les limites où le Gouvernement Croira 
pouvoir le faire pour ne pas produire des chutes 
brusques qui seraient nuisibles aux petits rentiers 
que nous devons défendre ot au travail national qui 
souffrirait d'une montée Irop brusque du Iranc. 

Il faut chœisir éntre les deux systèmes, eL, dans 
les deux cas, faire de la Banque de France ce que le 
public croit quelle est, une banque d'Etat, qui dé- 
tiendra la fortune publique de Ja France el qui 
n'aura plus recours dix agissements scandaleux pour 
semer la panique auxquels nons avons assisté Jusque 
dans les peliles succursales, pendant l’année de pou- 
voir du cabinei Herriot, el auxquels se sont ASSOCI6S 
le clergé et les généraux. (Applaudissements.) 

Et puis, monsieur le ministre, permettez-moi de 
vous présenter une suggestion. 

Un des moyens d’achion des banques contre le 
(Gouvernemient, ce sont tes comptes-courants. De 5 
nos campagnes, je puis en parier, étant-un represen- 
tant rural, Où preud dea bons de la Défense nalo- 
nale à court terme, pour pouvoir facilement les rea- 
liser le jour où l'on a besoin d'argent pour acheter 
une terre. EE qui donc peul agir SUrT Ces comptles- 
courants. sinon les mêmes personnages auxquels J'ai 
fait allusion tout à l'heure? 

Vous auriez intérêt, monsieur le ministre, à insti- 
tuér dans les bureaux de postes, dans les perceptions 
des comples-courants payables à vue, et non après 
entente avec le chef-lieu postal. Le jour où vous l'au- 
rez fait. vous aurez décapité la haute finance. (A p= 
plaudissements.) 

Ne craignez pas de le faire. Vous avez dans notre 
tdministration, des agents qui sont fidèles à la Répu- 
blique et.qui, en cas de panique suscitée par nos 


adversaires, sauraient faire entendre aux titulaires 
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de ces comples des paroles de sagesse. (Nouveaux ap- 
plaudissements.) 

Vous- pourriez faire des comptes-courants à 1 1/2 
ou 2? p. 100, el gagner facilement 3 p.- 100 sur les 
quelques milliards que représenteraient ces comptes. 
La différence du LÉ pourrait servir à rembourser 
les bons de la Défense nationale, (T'rés bien 

Mes chers anis, je ne veux pas relenir plus long- 
temps voire atientio Mn, J'ai estimé qu'il valait mieux, 
pour le vieux 1 2 icain que je suis, faire entendre 
ces paroles É plutôt que de les er dans une 
autre Asseimbiée, (AD plau«lisseme nis. 

Mais je ne veux pas terminer — cs l'habitude de 
libérer ma conscience — sans adresser un reproche 
au Comité pour avoir laissé passer une énormilé dans 
un des rapports, celui de M; Ducos, qui a le droit, en 
lant, que citoyen, de dire tout <e qui lui plait, mais 
qui n'avail pas le droit d'accuser le Sénat d'avoir reu- 
vérsé de cabinet Herriot parce que celui-ci avait ins 
crit dans son programme le prélèvement sur la fo:- 
tune. C'est tout à fait Mmexact. 

Le ministère Herriot a élé renversé sur tout autre 
chose. Je ne dis pas qu'une partie de ceux qui l'ont 
renversé ne menaient pas ce combat contre lui de- 
puis longtemps. {Ah}! ah”). Mais oui, me SSIeUTS, 1e le: 
reconnais. On est d'autant plus fort qu’on n'altère pas 
la vérilé. 
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M. Ducos. -— Voulez-vous me permettre de vous 
répondre ? (P/rofestalions.) 


M. LE PRÉSIDENT. — Je vous en prie, monsieur Du- 
cos. Lorateur préfère terminer. 


Th 


M, Ducos. — Soit ! je répondrai demain. Qu'il me 
Sutfise de dire pour le moment que je n'ai entendu 
viser que les réactionnaires du Sénat. 
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M. TissIER, — Je ne voudrais pas qu'on puisse 
croire dans le Part: républicain radical et radical- 
socialiste que le Sénat est l'adversaire irréductible de 
toules les mesures fiscales nécessaires, je suis con- 
vaincu du contraire, et je demande qu'on fasse con- 
lance à ceux qui, comme mes amis el moi-même, 
avons soutenu du bec et des ongles, jusqu'à la der- 
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nière minute, le cabinet Herriot, mais qui voyons les È 
difficultés et qui, pour ramener à nous ceux qui Sont 
sur les frontières . de noire groupe, avons besoin F5 
qu'on metle ur: peu d'huile dans les rouages, el non | | 
pas du mauvais vinaigre. | 
Mes amis el moi, nous serons unanimes pour dire 
que, si l'on veut nous aider, on trouvera au Luxem- : 
bourg une majorité pelile, mais réelle, pour. toutes | 
les réformes démocraliques nécessaires, soit pour 4 
donner à la trésorerie les moyens de faire face à ses 
engagements, soit pour équilibrer le budget, soit | 
enfin pour consentir les efforts plus durs qui ren- 
dront à la France sa fortune publique el qui donne- 8 
ront au france la valeur que lEtal lui fixera en | 
dehors de tous les agiotages el de toutes les opéra- 
tions de la haute banque {Apptaudissements.) ! 
M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Dellac. | 


M. Derrac. -— Après le si brillant rapport de mon 
collègue et ami Nogaro, fait avec la compélence e: 
le soin consciencieux que nous pouvious allendre de 
lui, je vous demande la permission de rappeler briè- 
véemént que, sur la question de fiscalité, notre Parti Re ETS 
a iout de même un programme qui ne date pas d'hier, QUES RE 
et quelques principes qui, tout au moins pour Fa 
grande masse des militants, semblent être relis en 
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cause et sur lesquels je veux m'expliquer. (Trés bien : 
très bien ! sur divers bancs.) j\iPy ES 
Dans bon nombre de nos Congrès, sur les rapports l 


et après les éludes des meilleurs el des plus dévoués 
de nos militants, dans d'autres assemblées encore, à 
l'appel des chefs de notre Parti, nous nous sommes, 
en maintes circonstances, loujours réclamé du prin- 10 
cipe de la progressivité de l’inpôt, et toujours notre Te 
Parti, considérant que ce principe était incompatible # 
avec l'existence des impôts indirects, s'est déclaré fa 
l'adversaire de ces Impoëis. te 
On pourra certainement dire, et noire ami Nogaro HUxe 
n'y a pas manqué, que du jour où l’on découvre l'er- 
reur, on a le devoir de n'y pas persévérer. Mais nous 
avons bien le droit de croire, avec les philosophes qüi | 
nous disent que labsolu n'existe pas dans la vértte, A 
Qu'il n'existe pas non plus dans l'erreur, et que dans 
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cette erreur il y avait une large part de vérilé, puis 
que tous nos Congrès précédents l'y ont vue, puisque 
{ous nos militants s'y sont associés d'instinct Ne se- 
rait-ce que par respect pour cette part de vérilé cer- 
tainement importante, nous avons le devoir, nous les 
anciens du Part, à l'heure “où lon nous appelle à 
prendre des décisions importantes, de dire que le 
magistral rapport qui nous à été présenté nous 
donne l'impression d'une critique magnifique, mais 
qu'à la suite de cette crifique, avec deux mots très 
simples, « opportunité, difficullés », on semble nous 
inviter à renier à la fois notre idéal démocratique, €: 
la. justice fiscale dont nous nous sommes toujours 
réclamé. (Applaudissements sur divers bancs.) 

M. Joseph CAaïILLAUX. Je demande la parole. (Mou-. 
vement.) 

M. Derrac. — Je m'incline volontiers devant la 
haute compétence de M. le ministre des finances, 
dont nous avons tout à apprendre, et à qui nous 
n'avons la prétention de rien apprendre. Je pourrais 
dire, comme le disait tout à l'heure mon ami Nogaro : 
je viens ici avec la Conscience d'un devoir à accomi- 
plir, eb je serai heureux, pour ma part, d'entendre 
des précisions qui pourront calmer des scrupules 
que M. le ministre voudra bien reconnaître sincères 
de la part de nombréux mijtants. (Applaudissements.) 

Permettez-moi d'abord d'écarter un côté politique 
et irritant de ce débat. On nous a dit bien souvent : 
nous ne somines pas des suiveurs, nous n’avons à ètre 
à la remorque de personne, Nous sommes parfaite- 
ment d'accord. L'idéal de notre Parti se suffit à lui- 
même :; notre programme, nos méthodes se suffisent 
entièrement. Mais je ne voudrais pas que, sous pre- 
texte de n'être pas des suiveurs, On nous demande de 
renoncer à cet idéal el à ce programme, car ceux que 
l'on nous invite à ne pas suivre ne tarderaient pas à 
s'en emparer et, nous serions alors placés dans celte 
alternative : ou devenir réellement les suiveurs qu'on 
nous invite à ne pas être, où échouer piteusement à 
la réaction. Cela, je ne le crois pas ! (Applaudisse- 
ments.) 

Les deux points de la fiscalité sur lesquels vous me 
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pérmeltrez d'attirer votre attention sont Île prélève- 
ment sur le capital et la taxe sur le chiffre d'affaires. 

Les questions de technique et d'incidence ont étè 
traitées avec une compétence à laquelle j'ai déjà rendu 
hommage. Elles vont l'être à nouveau, j'en suis cer- 
ain, dans quelques instants. Je n’y toucherai donc 
pas. 

Cependant, lorsqu on nous dit qu’on ne peut pas 
supprimer même pal étapes, même progressivemenk, 
même avec beaucoup de prudence, même en plusieurs 
années, la taxe sur le chiffre d'affaires, on reconnait 
par là memê que la manifestation  d’hostilité aux 
impôts indirecis que vous avez pu lire dans Iles con- 
clusions du rapport qui vous.a élé présenté, n’est 
qu'une maunifestalion de façade, puisqu'on se déclare 
impuissant à en supprimer la moindre partie. (Ap- 
plaudissenients.) 

Quand on nous déclare également que le prélève- 
ment sur le capital offre des difficullés insurmonta- 
bles, qu'on ne peut pas connaître de facon sufhsante 
la fortune de chacun, on nous invite par là. même à 
nous résigner, à abandonner l'élablissement de ce 
cadastre des fortunes qui est à la base de la justice 
fiscale, On invile aussi à renoncer à une pro- 
gressivilé équitable de tous les’ impôts, car 1l n’est 
pas possible de parler d'équité et de progressiilé Si 
l'on ne connaît pas la fortune de chacun. (Applaudis: 
sements.) 

Après avoir parlé de ces difficultés diverses, où 
ajoute : le prélèvement est irrealisable, ou :l se tra- 
duira par une supertétation de l'impôt sur le revenu. 

Eh bien, je rappelle qu'on nous a fait connaitre 
out récemment que, depuis le 1] mai 1924, on avail 
fait des progrès en malière de justice fiscale, à Lei 
point que les impôts directs auxquels on avail seu- 


['OUIS 


lement fait apnel én principe pour assurer l'équilibre. 


budgétaire avaient donné, si je ne me trompe, de 8 à 
10 milliards. Lorsqu'on a eu la science nécessaire 
pour découvrir 8 à 10 mulliards, monsieur le ministre, 
permeltez-mci d'espérer qu'il ne vous serait pas Im- 
possible, si c'était nécessaire demain, pour tenir les 


promesses faites à la démocralie el réaliser dans une 
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large mesure, notre tdéal de justice fiscale, de trou- 
ver encore 1 ou 2 milliards chaque année pour rem- 
placer au moins partiellement, sinon en totalité cel 
impôt sur le chiffre d'affaires qui nous apparail 
comme le symbole de l’miquité et der l'injustice fis- 
cale. (Applaudisse ments.) 

Je vais plus loin. S1l est impossible de donner une 
base sérieuse à ce principe de justice, il faudra donc 
nous résigner à ce.que Pimpôt sur le revenu, qu'on 
a qualifié hier, Sens un Be un peu dur, mais 
peut- être trop exact, « d'impôt des poires ». (M. Jo- 
seph Caillaux fait un geste de de négation) reste éter- 
nellement l'impôt des poires, c'est-à-dire, hélas ! des 
honnètes gens ! (Applandissements.) 

Je ne voudrais pass dire à notre ami Nogaro que toute 
ma cordialité ne répond 2 à la sienne ; ce serait 
dire le contraire de ce que je pense, Mais je regrette 
que les conclusions de SOT EE port — il vous l'a dit lui- 
même, — ne nous apportent rien de précis, rien pour 
l'avenir. (Anp'audissements. — Marques de dèénéga- 
hHions sur divers bancs.) 
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M. Mogurer. — Je déclare. au nom de la Commis- 
sion des Finances, qu'elle a décidé de ne conclure 
que in malin, 


A 


Derrac. — Je parle des conclusions d'ensemble 
dont M Nogaro vient de nous entretenir. 

J'aioule d’ailleurs, qu'avec une largeur de vues 
laquelle je rends hommage, :l a bien voulu accepter 
des modifications qui rapprochent sensiblement ses 
conclusions des principes dont nous nors réclamons 
Il ne reste que la question du chiffre d’affaires sur 
laquelle, je veux Pespérer jusqu'à la dernière mi- 
nule, interviendra üne Solubhon conforme à notre 
volonté de justirse fiscale et aux possibilités de réali- 
sation. (Applaudissements.) 
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M. 15 PRÉSINENT. [a parole est à M. le ministre 
des Finances. (Vifs apnlaudissements, Cris de Vive 
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M. Joseph Caircaux, ministre des finances. — Mes 
chers arnis, je vous parlerai tout à Pheure technicité 
et finances, puisque c'est là ce qui a motivé ma de- 


Sri 


=. 


FG RE ENS PPT = 
Toi à = = 
‘E Mr Er 

z = 


+ 

CE L 

D = 

br ü a 
Be 7 == 


i 
Li 
Es 





du ge ht DA 


123 — 


mandé d'intervention, Mais vous entendez bien que 
je ne puis pas, En abordant ce débal. me retrouver 
en face de vous sans exprimer l'émotion qui m enva- 
hit en songeant au passt. 

Je me souviens de 1913, quand vous m'avez élu 
président du Parti à Pau, au moment de la grande 
bataille où Je devais succotnber quelques mois plus 
tard. Je me rappelle la fidélité des militants pendant 
les utero ses epre uves QUE J'ai subies. Je n'ai pas 
oublié ous ceux qui, par fe paroles écriles, dans 
la presse par des vœux exprimés, pe des motions 
présentées, m'ont consSlamiment apporté, dans le pé- 
nible exil auquel j'étais condémné après AavOIr CONNU 
les douleurs de la prisOHl clémenciste le réconfort de 
leur appui et de leur aifection. (Vifs applaudisse- 
ments.) 

J'ajoute tout de suite, bien que je parle devant les 
membres du Parti radical. qué ma reconnaissance va 
aussi vers nos amis socialistes dont je puis êlre sé 
paré par bien des dissentinents de doctrine, mais 
dont je n'oublierai jamais quelle aide admirable ils 
ont donnée au perséculé de la réaction. (Vifs applau- 
Rene ) 

Jl y a juste un an, je ne pouvais pas me rendre au 
Fabre qe Boulogne, quelque activité que le minis- 
tère Herriot eût déployée à faire.voter la lol d'am- 
nistie, ÎLE y à IMPR mois seulement que je Suis 


sorti de la ville de Mamers, après avoir remercié Île 


ciloyen Herriol, SALES président du Conseil, en une 
lettre que je noubhe pas, de son effort pour me 
libérer de l'exil. Il parail qu’on reproduit les lettres 
privées que j'écris. On peu publier celle-ci : on. y 
verra l'hommage et l'expression d'une reconnaissance 
qui ne finira qu'avec ma vie. (M. Joseph Caillaux Se 
iourne vers M. Edouard Herriot et lui serre chaleu- 
reusement la main. — Vifs applaudissements.) 
Excusez-Mmoi, nes chers conciloyens, Ines chers 
amis, de m'êlre laissé entrainer par l'émotion qui 
m'étreint, Mais jai pris la parole pour la dernière 
fois dans no; Congrès radicaux en 1917. Je n'étais 
plus alors président du Parti, et je prévoyais, avec 
mon ami Malvy, les événements qui m'allerndaient, 
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Les anciens sc rap] Heigs non irlervention ; les jeu- 
nes qui m'ont accueil scutenu dars son deparle- 
ment, qui mon un avec tant de fidélité et 
d’abnégation, s'en souviennent peut-être aussi, ou du 
moins ils l’onl lue dans les annales de notre Parbr. 


Cependant il est des heures où je trouve quelque 
peu attristant que l'homme qui à souffert plus que 
tout autre — pourquoi ? vous le savez ; pour deux 
motifs : parce qu'il a fait l'impôt sur le revenu (Ap- 
plaudissemente); parce qu'en 9H il a maintenu la 
paix du monde (Nouveaux applaudissements), — que 
cel homme qui est rentré dans la politique avec l'ap- 
pui de loules les-forces de gauche de son deéparte- 
ment qui l'ont porté à la Haute-Assemblée, soit lob- 
jel de cerlaines insinu: tions dont je veux vous parler 


en toute franchise. 


Il para qu ‘hier on citait une letlre privée de moi. 
On peut ciler loutes mes lctires privées. On en a cité 
dans d'autres Llemps.…. J'espere qu'on ne renouvellera 
pas IC] certains procédés du passé. Dans la lettre 
en question, je disais que je seral toujours avec ceux 
qui combaiten: les privilèges Eh oui. certes ! Hier. 
COITIITIE aujourd Nhili, comme demain, 1e serai toujours 
_— je vous le montrerai en terminant les quelques 
paroles que J'ai à ue adresser - - contre les privi- 
lé DES Dour la jusiice \ plus € étendue C'est pour cela 
que je suis Pauteur dans sur le revenu. 


Voyons donc la siluation. Voyons ce qui s'esl Lee 
depuis quelques mois, depuis le mois d'avril 1925, 
tandis que, libre encore, j étais dans ma petite r'ési- 
dence familiale, la résidence d’un homme qui a tra- 
versé la polilique pendant vingt-cinq ans eb qui à pu 
avoir l’orgueil de faire constater que sa lortune per 
sonnélle -— il était riche Avant la guerre, il est au- 
jourd'hui un ancien riche, ce qui est presque un 
nouvéau’pauvre — ne s'était pas accrue, el qui peut 
soumettre aujourd'hui toute l'étendue de ses biens 
à la même expertise, (Vifs applaudissenrents.) 

J'étais done dans ma pelile ville de Mamers quand 
un coup de iéléphone m'appela à Paris, quand on 
me demanda de reprendre les leviers de commande. 





de diriger à nouveau les services du ministère des 
finances. 

lai-accepte. 

Voulez-vous vous rendre compte de la tâche que 
je prenais ? Les orateurs qui m'ont précédé vous ont 
parlé de Ja citualion de la France. Il n'est pas 
d'usage dans les assemblées parlementaires de faire 
le procès de ses prédécesseurs , mais, dans un Con- 
grès, peut-être est-on plus libre, Oh! pas pour faire 
des procès de personnes, mais pou montrer une po- 
litique, celle qui ses terminée le 11 mai 1924 

Quelles en étaient les conséquences au point de vue 
financier ? Politique d'emprunts à jet continu, poli- 
lique de non équilibre budgétaire, politique qui a 
conduit 4 accumuler sur la Krance une dette efitroya- 
ble, et lés plus lources difficultés de trésorerie, poli- 
lique à courtés vues s'il en fut, polilique à laquelle 
le ministère qui nous a précédés ne pouvait pas re- 
médier or l'espace dé quelques mois. politique dont 
on ne pouvait réparer les méfaits qu'avec le concours 
du temps. Celle pontique-là Je la résume d’un mot : 
elle a été la politique de lillusion donnée au pays, 
pour ne pas dire la politique du mensonge. (Vifs ap- 
plaudissements.) 

Et toul ce que j'ai prétendu faire, tout ce que je 
prétendrai faire, toul ce que je ferai, € es! la poli- 
lique de Ia vérité, de la vérité pleine et entière, sans 
rien dissimuler, 

Tel est le programme que le m'étais tracé. Je lai 
mis én œuvre, avec 1es quelques qualités de techni- 
Cilé que je puis avoir. 

Et maintenant, après vous avoir largement retracé 
le passé, après vous avoir rappelé quel esl celui que 
vous avez devant vous, qui est un homme de soixanle- 
deux ans aujourd hui, qui a fait ses prémières armes 
en 1899 dans le ministère de défense républicaine de 
Waldeck-Rousseau, qui a été, entre 1906 el 1909. mi- 
nistre des finances dans un autre cabinet dont …l 
n'ose pas nommer le litulaire parce que les mots on! 
une singulière ironie (Applaudissements), Mails qui à 
Ce moment a fait voter par la Chambre l'impôt sur 
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dans son cadre et dans ses lignes essentielles reste le 
régime fiscal sous lequel nous vivons et représente un 
inminense progrès sur les vieilles contributions désuè- 
tes et vermoulues du passé, un hommé enfin qui a 
maintenu la paix en 1911 pour le plus grand bien de 
la France el du monde, — maintenant que je me suis 
permis de me Situer, politiquement parlant, devant 
tous ces admirables militants avec lesquels je ne ces- 
serai d'être en contact et Je ne cesserai de marcher 
sans jamais craindre de leur dire la vérité salutaire, 
permetlez au ministre des finances de vous parler 
technicité. (Vifs applaudissements.) 


Tout d'abord, quelques mots de la situation. Je 


{ 
vous disais que les difficultés étaient redoutables, 
Voyons-les. 

Les premières de ces difficultés, ce sont les char- 
CS du budget .: CUATges du budget ordinaire qui à 
été équilibré, mais charges extra-budgétaires qu'il 
faut faire rentrer dans le budget parce que, Si On n6 
le fait pas, on emprunte tous les ans, charges extra- 


budgélaires des pensions, charges extra -budgétaires 
de diverses autres natures. 

La première che est donc d’avoir un budget en 
FAURE équilibre d'autant plus difficile à réaliser 
Cf, C est un probleme dont on n’a pas parlé et dont 
Je VEUX dire ur mot — que nous avons à achever la 
reconstitution acs régions dévastéees OÙ nons AvOors 
encore à payer entre 10 ef 20 milliards de francs-pa- 
plier. Ce nest évidemment pas sur le budget même 
qu'on peut faire porter une charge aussi considérable. 
I] ne faut dore pas prendre des mesures imprudentes 
ou précipilées qui pourraient clore l'ère des em- 
prunts que nous aurons à émettre el qui nous empê- 
cheraient de nous procurer en temps utile les sommes 
nécessaires pour réparer les dommages des petites 
gens, Car vous entendez bien que ceux qui restent à 
payer, ce.ne sont pas les gros, ce sont les petits, (Ap* 
plaudisse ments.) 

Mais Il + Y a autre chose. À côlé du budget, 1] ' la 
dette, dette divisée en deux parties : dette consoli- 
dée, comme dans tous les pays, qui est plus où moins 
lourde, on peut équivoquer sur ce point, mais 
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question nes! tout de méme pas imquiétante pour le 
moment : detle à court terme, dont les échéances mas- 
sives ont élé si bien disposées qu'elles viennent bat- 
tre sur les budgets de telle sorte qu'on ne'sait véri- 
tablement comiment v faire face. Cette année, 22 nnl- 
lards, ‘si j'ai le chiffre exact en tête, à payer brus- 
quement ! 

Comment ? Est-ce notre faute ? Est-ce la faute de 
ceux qui nous ont precedés mminédiateraent ? C'est | 
faute de la gestion doit re VOLIS parlas tout à l'heure. 
À cela cependant ïl faut faire face. 

Puis à coke, une &@etle, delte flotlante si vous vou- 
lez, une deité à très court terme, les bons de la 
Défense nalionale, l'es bons du Trésor. 





#1 
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M. Tissier digul tout à l'heure dans un développe- 
nent dont je IE puis accepler les conclusions * { POur- 
quo: ne failes-vous pas concurrence aux sociétés de 
crédit en ayant des comples à vue chez tous les per- 
Cepleurs ? »y Mais ils existent, mon cher ami ! Il v a 


des comples à vue chez les trésoriers généraux, des 
Comples de dépôts a vue à la Caisse Centrale. Je 
Pourrais vous ciler le montant des sommes auquel se 
montent ces comples, Peut-on laisser tous les per- 
Cepleurs recevoir des dépôts A vue ? Laissez-moi vOolls 
dire que j'y aperçois quelques inconvénients et quel- 
ques dangers, et qu'au reste nous ne pourrons jamais 
pPraliquer le système, des  démarcheurs des sociétés 
de crédit, Nous ferons cependant dans cet ordre 
d'idées Ce Que [TOUS DOUTrONS, mais ce n'’esl pas BE 
ce qui allègera nos préoecupalions, car le compte à 
vue est au mois ausst dangereux pour le Trésor que 
les bons de la Défense nalionale. parce que qu dif 
« Comples à vue » dit « obligalion de rembourser les 
fonds déposés d'un moment à l'autre », (Applaudisse. 
ments.\ 
Donc, un enorme amas de dettes à très cour! terme, 
9 nulliards environ à l'heure présente qui seront ré- 
duits par l'emprunt en cours, 55 milliards de bons ce 
la Défense nationale, de bons du Trésor, de dépôls 
4 vue, C’est un gros danger, un danger très grave ! 
Mais ce n'es pas toute notre dette. Il faut le dire, 
NOUS sommes liés par les dettes interalliées que j'ai 
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essayé de négocier. dont la France n'aperçoit pas 
combien le fardeau est lourd, ef combien J'ai le droit 
là aussi, sans sortir de l'esprit de mesure que doit 
garder sans cesse un homme de Gouvernement, de 
reprocher à ceux qui nous on! précédés, pas immé- 
diatement bien entendu, d’avoir négligé de représen- 
ter au pays le danger qu'eiles comportaient et dé 
s'acheminer vers une solution. 


Savez-vous bien de quelle somme cette négligence 
a permis d’accroitre Îles intérêts de ces dettes ? De 
quelques 40 millards de francs-papier à notre détri- 
ment. Savez-vous biei: que, chaque année, notre detle 
vis-à-vis des Etats-Unis, en prenant le cours du 
change actuel, s'accroît de pres de 2 milliards, el 
notre dette vis-à-vis de l'Angleterre d'autant, ou à peu 
près ? soit 5 à 6 milliards au total. 
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On me dit : « Oh : comples astronomiques ! » Comp- 
tes astronomiques quil faudra cependant envisage” 
un jour, el qu'il faut envisager sans doute en relation 
avec ce que nous devons recevoir d'autre parl, Car Je 
lai dit bien des fois : il est, sinon intolérable, du 
moins singulièrement pénible de penser que nous 
pourrions, nous, les victorieux, ne pas recevoir des 
vaincus une somme au moins égale à celle que nous 
aurioné à payer à uos alliés, et qu’ainsi nous pour- 
rions être les véritables vaincus de la guerre, (Vis 
applaudissements.) 


Mais, Je passe | Vous nous parliez, mon cher No- 
garo, dans Île discours si beau el si juste que vous 
avez prononcé loult à l'heure et que j'ai applaudi, de 
la nécessité d'arriver à stabiliser le franc. Comme 
vous, j'en suis tout à fail convaincu, et, si les dieux 
parlementaires me prêtent vie (sourires), j'essaieral 
de my acheminer Mais vous savez bien les condi- 
lions préalables à celle efabilisalion. Une de ces con- 
dilions, c'esl que I1OUS n'avoiis plus de delles à l‘6- 
(ranger, c'est que nous ayons des crédits, en leur 
lieu el place. Une autre de &es conditions, c'est que 
nos budgets soient er équiubre, non pas en équil- 
bre de facade, mais en équilibre vrai. toutes les dé- 
penses, de quelque vocable quon les nomme, étant 
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comprises parmi Îles dépenses el élant couvertes par 
le produit des impôts. 

Voila donc l'ensemble des difficultés auxquelles uu 
ministre des finances, qu'il s'appelle Caillaux, qu'il 
s'appelle Cléimentel, quil s'appelle de Monzie, quil 
s'appelle je ne sais qui demal, a et aura à faire face. 
Et ce ministr» des linances, qui vient en ce moment 
devant son Parti, devant ses amis, n est-ce pas ? de- 
vant ceux qui lont soutenu hier dans la inmauvaise 
fortune, qui comprennent les difficultés qu'il renconi- 
tre dans son retour à une rneilleure fortune, si tant 
est que ce soit une bien meilleure fortune de diriger 
le ministère des finances que de vivre à Mamers, 
devant tous ceux en un mot auxquels ik a le droit de 
demander leur confiance el lenr appui, à le devoir 
de leur dire que ce n'es! pas en un Jour que de pa- 
reilles difficullés se résolvent. Vous aurez des annees 
à passer avant d'en sortir. [| ny a pas de miracle, 
pas de coup de baguette, qui vous permettront d'y A 
échapper du jour au lendemain. Vifs applaudisse- 


ments.) 

On me dit parfois que je suis un économiste et un 
financier classique, sans doute parce que jai eu pout 
maitres Rouvier et dans quelque mesure Léon Say, 
mais Rouvier surtout C'est possible ! Je cr 118, Coms 
je l'ai écrit dans un Hvre que j'ai publié en mes temps 
d'exil, que le nombre des remèdes qui existent dans 
la pharmacopée financière est restreint. Ce sont tou- 
jours les mêmes. Il faut d'abord l'équilibre budgétaire 
par la taxation inexorable ; 11 faut des solutions au 
tur et à mesure des difficultés de trésorerie sans = 
Coups, sans déciSIONS violentes et précipitées qui r1S- 
queraient de déchainer une crise épouvantable + il fau: 
eufin organiser l'amortissement. 

Eh bien, j'ai présenté uu budget en équilibre. 
Voyons ! soyons donc sincères et honnètes VIS-à-VIS 
de nous-mêmes ! Croyez-vous quil puisse y avoir un 
budget plus démocralique que celui que j'ai soumis 
à la Chambre ? Pour la première fois, au-dessus de 
l'impôt sur le revenu, j'ai proposé une Îaxe sur les 
capitaux ! Et quand j'aperçois certaines formules qui 
me paraissent manquer de précision, Je me demande 
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si, en taxant les capitaux, je re vais pas en réalité 
beaucoup plus droit au but que ceux qui étalent de: 
plans indéeis. De plus, jar proposé une laxe sur les 
biens oisifs, laxe qui peut être criliquée, mais qu 
répond au f: Li qu'il v a d'autres manières d'accumuler 
— non pas d'encaisser un revenu que de placer ses 
ere en valeurs actives, que, en les plaçant en [: 
bleaux, en tapisseries, en bijoux. ex perles, on re- 
tire. par la plus-value que ces biens acquièrent un 
bénéfice plus cérkbain que par lencaissement du re- 
venu. Jusqu'à ce Jour, cette plus-value m'était pas 
baxée ; elle le Sera désormais avec mon projet. (Ap- 
plaudissements.) 

Pour les difficultés de trésorerie, je proposeral des 
solutiôns graduelles. Bien entendu, mes chers amis, 
vous ne me demandez pas, et vous ne pouvez pas me 
demander, d'exposer devant vous des projets dont le 
Gouvernement na pas encore délibéré et qui, par 
suite, ne sont pas soumis aux Chambres. Tout ce que 
je puis dire, c'est que je ne resterais pas au ministère 
des finances, s1 je devais me traîner d’expédients en 
expédients Lous les trois mois où tous les six mois. 

Ainsi, duns part, un budget équilibré; d'autre 
part, la trésorerie assurée par des formules diverses 
et appropriées. Ne me demandez pas d'aller plus loin, 
Je retiens simplement, dans la motion qui nous est 
soumise par le Comité Exécütif, que les bons de. la 
Défense nationale ner peuvent pas être l'objet de me- 
sures de brufalité. Nous sommes pleinement d'accord 
à ce sujet. Mais il es d'autres manières de mettre le 
Trésor à l'abri des difficultés, et d’autres manières 
aussi de con sHére la dette qui, sans être une dette 
flottante, n'est pas tout à fait une detite consolidée. 
Sur tous Ces points, le Gouvernement apportera des 
solutions. 

Il présentera également une organisation, déjà 
esquissée dans le projet de budget, d'une caisse d'a- 
mortissement qui devra recevoir les annuités du plan 
Dawes, pour faire face à l'achèvement de la reconsti- 
lution des régions libérées et pourvoir au  règle- 
ment des delles interalhées. 

Ces annuités suffiront-elles à alimenter cette caisse 
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d'amorlissement ? Non, certes! el je suis tout dis- 
posé à envisager à cel effet que la taxe sur le capital 
qui existe dans notre législalion, qui est l'impôt sur 
les successions perçu au moment du décès du de 
CuUIUS, SOIL transiormeée, l'ermaniée, accrue, que cer- 
taines facililes, dont on usera plus OU MOINS, pPULS- 
er à l'avance. Ainsi on 
pourra prélever un 1mpôtl sur le capital, le fisc dispo- 
sant, pour recouvrer l'impôt sur les successsions, de 
HIOVEIIS Qui lu: feraient complélemen délaul s'1l de- 
vail essayer d'un autre système 


sent être données pour se Libé 
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J ai, jadis, en 1914, au moment où je prenais pour 
la quatrième ou la cinquième fois le portefeuille «es 
finances, pense à instituer une taxe sur le capital. Je 
crois bien que, à l'époque, j'a dépose un projet de 
loi en ce sens sur le bureau de la Chambre. Mais 
ne sagissail que d'une taxe infiniment modérée ; 
elle n'avait pour objel que d'être ur correctif à l'im- 
pôt suT le rexenu, delablir, pour nieux dire, une dis. 
Criminalion entre les revenus du capital et les revenus 
du travail qui existe aujourd'hui. En 1914, je préc: 
Sais que, dans mon espril, la taxe en quesi ON pou - 
vail êlre el devail même être remplacée par un impôt 
sur le Capilal au moment du décès du contribuable. 


Un cl CssdYyE ce inarcher dans cetle VOIE. mais Ci 
Sy esl mal engagé. Le mediocre 1mpôt su Le Capitai 
percu lors des successions doit êlre remanié on doit 
en lirer un prouuit supérieur qui peut êlre dé Jéguéë à 
la caisse d'amortissement. 


Vraunent, quand j'aurai agencé, si le Parlemeril 
me préèle son concours, une fiscalité comme celle-là, 
que pourra-l-on imaginer de plus démocratique ? 


Voyons! Tout jinpôt sur le capital. en dehors de 
celui qui esl prélevé au moment du décès des ci- 
ioyens, se résout inévilablement en impôt sur le re: 
venu, parce quil est nécessaire d'accorder du lemps 
aux reédevables. Auirément, ce sont les immeubles 
Jelês sur le marché, ce sont les valeurs mobilières ÿ 
tombant en nombre si considérable qu'on ne saurait 
envisager sans crainte la perturbation qui en résul- 
ierait. (Applaudissements.) La formule véritable, Ja 
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voilà : impôt sur le eapilal se résolvant en un impôt 
eur le revenu 

Mais alors ne trouvez-vous donc pas que l'impôi 
sur le revenu, avec les coefficients que Je viens d'ins- 
lituer est assez élévé? Je crois que nous sommes 
allés à la limite de la taxation, Car enfin je calcule 
que demain, sit le projet que j'ai présenté est voté, 
c'est 63 p. 100 de leur revenu qu’on demandera aux 
grosses fortunes. Est-ce que, raisonnablement, on 
peut aller plus loin? Moi, je vous le déclare, non! 
et je n’en prendrai pas la responsabilité. 

Alors, quoi ? Si cependant vous n'êtes pas de mon 
avis, Si vous voulez accroître la taxe sur le revenu 
des capitaux, libre à vous! mais que pouvez-vous 
imaginer en dehors de cela, el en dehors de l'impôt 
prélevé sur le capilal au moment de la succession 
du de cujus ? 


lièrement pénible Ii faut. lous les jours [aire face 
A une difficulté nouvelle. Je partirai de Nice -en 
hâte, parce que demain, avec le mouvement des chan- 


Mes chers amis. la tâche, je le répête, est sin£gU- 


ges je sais bien quelle en esl lorigine — je veux 
être la. 

Je voudrais achever. J'ai encore une ou deux ,cho 
ses très imporlantes à vous dire. Voict la première. 

Vous avez devant vous un ministre qui passe... n’esl- 
il pas vrai, Herriot? (Mouvement.) Evidemment, Îles 
ministres passent, mais ils reviennent quelquefois. 
Vous en aurez un autre demain, Mais, je vous en 
prie, persuadez-Vous bien de cette idée que la situa- 
tion redoutable dans laquelle la France a été mise, 
que le désordre presque incroyable de ses finances 
que j'ai rencontré dans une maison où J'évoque aver 
tristesse les souvenirs d'il y a dix ou douze ans, ne 
peuvent pas élre réparés en un jour et quil faul 
faire crédit aux hommes. S'ils n'ont pas votre :con- 
fiance, dites-le: faites-le dire par vos représentants 
au Parlement; prenez-en d’autres qui aient votre 
confiance, mais donnez-leur le temps ; sans cela, vous 
ne ferez rien. (Applaudissements.) 

Enfin, il est une dernière considération, un peu d°- 
hcate, qu'il m'appartient cependant de faire valor 
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devant vous, d'autant qu'il m'est revenu que, dans 
certains rapp#rts que je ne désigne pas, ou dans ccr- 
lains discours, on a parlé des facilités que pouvuil 
en ce moment trouver la haute banque au ministère 
des finances. Non! non non! Celui qui vous parle es: 
l’auteur de l'impôt sur le revenu, [1 ne rappelle pas — 
il vous en a déjà dit deux mots — sa fortune. Il vous 
dit simplement que ce n'est pas aujourdhui quon 
peut lrouver au minislère des finances des actions 
prépondéranies qui. je les ne se sont Jamais 
produites dans le passé, et qui je le pense, ne se pro- 
duiront Jamais. 

Mais il faut parler nettement et franchement. Celui 
qui ést ici n'a jamais reculé, et ne reculera Jamais 
devant les réformes d'audace; mais il a toujours été; 
el il sera plus que jamais lPadversaire de Ja démagogie 
financière, tant il sait bien que les aristocrates excel- 
lent à la manier. Oui, j'entends que certaines formu- 
les sont soutenues par des ploutocrates financiers el 
industriels que je désignerai, si le premier averlisse- 
ment que je leur donne ici ne suffit pas. (Vifs applau« 
dissements.) Je montrerai, le cas échéant, que les! 
spécialistes de l'argent et des affaires savent bien! 
que le trouble jelé dans les esprits, Îles inquiétudes | 
répandues dans les classes moyennes, sont propices 


aux grands enrichissements qui se font si rapidemer | 
jour de notre temps. (Nouveaux ap plaudissements.) ) | 
Ils savent bien, d'ailleurs, que, quels que soient les | 

| J 


projets de loi qu'on fabrique, 1ls trouvent toujours 
Le INOverl, EUX, de [traverser les mailles des filets Qui 
ne reliennent que les pelits el les moyens POISSONS. 
(Applaudissements.) 

Mes amis, je n'insiste pas davantage. Je vous dis 
Simplement : prenez garde! Ne vous laissez pas 
prendre, vous qui, par voire origine el par le mandat 
que vous avez recu devez être les défenseurs des pe- 
lits possédants contre les privilégiés, — détenseurs |} 
dont j'ai loujours été, je le disais encore il y a quel-| 
ques semaines à la tribune de la Chambre quand je| 
soutenais la taxe Sur les assurances —, ne vous lais-| 
sez pas prendre à des projets qui sont vus d’un œil 
favorable par une certainé ploutocratie financière et | 
industrielle. 





QE — ge oo  _— NE à: See rs + RE MP ee Cor rs 
A 5 { + LA EE ce US ; 


EM ea RE LPATTE 
NET PR SU EN 


Des f lormées” lani que vos voudrez, (ant qu'elles 
seront | mesurées, tant qu'elles n'effraieront pas les 
masses de la pelile épargne, les petites gens qui ont 
mis de côlé des économies, les petits propriétaires 
ruraux qui on! agrandi leur -Champ, qui craignent 
d'être taxés durement N'effravez pas tout ce monde 
là. Pensez bien que vous êtes dans une de ces époques 
rédoutables ou 1 faut continuer à faire des réformes 
et ne pas cesser de imarcher à gauche, mais où ül 
faut Savoir appotler la prudence, l'e sprit de discer- 
nement, l'esprit de mesure, l'esprit de calme qui con- 
viennent. 

Giloyens, ye vous demande de me dire si jai votre 
conhance ou si Je ne l’ai pas, Si J'ai volre confiance, 
en avant, pour la République et pour la France, insé- 
parables! (Applaudissements vifs et prolongés. Une 
partie des congressisles se.lève 21 acclame M. Josepf 
Caillaux.) 

M. LE PRÉSIDENT - a parole est à M. Bouyssou. 

M. Léo bBouyssou. —— Je demande au Congrès la 
permission de descendre dés hauteurs académiques 
ou mon ann, M. NOgaro, professeur d économie poli- 
tique, a élevée le débal, el de sorlir aussi de Ia lechni- 
cilé savante où l'a maintenu M. Caillaux, ministre des 
finances. Je viens vous parler en ma double qualité de 
militant el de représentant du peuple. 

Je rends hommage à la technicité de M Nogars 
COIN E A [a hante Science financiè b de \L Cause 
inais je deur demande s'ils n'ont pas trouvé d&ns la 
pharmacopée financière dont nous a parlé M. Joseph 
Callaux Lou! a l'heure UT] de Ces remedes que la dé 
nmocralie française que vous représentez A ad 
ICI pour cela — vous réclame, el réclame impérieuse- 
ment des partis de gauche -: je veux dire le prélé- 
vement sur 1a er acquise où bien l'impôt sur le 
capital, ul ppel z-le come vous lé voudrez. Messieurs, 
ii question est posée. Si vous voulez l'éluder. tant 
pis pour vous ! Moi je ne l’élude pas. | (Applaudisse- 
pre | de garde pour nos deux amis en parlant ainsi 
toute dei Lé l'E Ce qu’ Is mérileul hrs ar leur applic alion 
a le expérience el par leur talent, mais je crois 
que Er ae veut des inilialives MR É uses, ét qu’en 
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plus des finances classiques des financiers, 1 vert 
aussi des finances démocraliques el répub'cames, 


Monsieur Le pré sicte ‘rt Caillaux. HOUS avons été Ed. 


aux minules terribles, où l'on vous présentait le ea- 
lice ce erséculion el de iHorl Avee loules Leg forces 
de l'unmmense majorike de Ia <émocralie fran: "Aise. 
nous avons fuilé el protesté. EE Ce qui nous élonne 


LEE HE U tout che Hé EU : ce esl de LL] L 1° que CEUX qui VOLS 


CE 


presenlarent et calice il V 3 | eye [que = \nnées. parce 


quils ne vous pardonnaient pas d’avoir fait voter 
l'impôt sar ke revenu, sont ceux qu se penchent au- 
Jourd'hui vers vous, et qui comptent sur vous pour 
élorgner deux le calice de l'impât sur la fortune ac- 
quise. | 

Quelle est donc celle question de limpôt sur le 
capital ? Nous ne soinimes pas tous des techniciens, 
ous sommes ge s militants. Mais c'est une question de 
bon sens, Hier, je lisais dans un journal parisren un 
article, ailes bien écrit, qui perstflait un peu les 
mihbants qui Ren) nos Convrès. Ce journal di- 
Sail avec Iron "à Pascalou de Carpentras va aller 
au Congrès ra Nice donner son avis. » Eh bien, j'ai 
causé avec Pascalou et je vais vous donner son avis 
qui es celui Ge tOUS les Hilitants. l'rés hier ! PE F[ 
les ). 


Nous croyens, nous, qui né sommes pas des techni- 


ciens, qu'il faut esssver de prendre l'argent à où if] 
est, COHHIIE 011 ta dal cl: Es LIIE lormule célé bre qu'on | 


a tenté inulilement de plaisanter ét de flétrir. II ne 
Sagit pas d'un prélèvement abusif ou arbitraire, mais 
dun impôt de Justice fiscale. 


Le cartel a dit aux électeurs : « Nous allons faire un 


prélèvemen SL La fortune. Hel-ce senlement dans 
un Congrès qu'on a lenu ce langage ? TE ail coM- 
mencé à demander <e prélèvement em 1915, ce Con- 


crès de Pau que M. Caillaux rappelait tout ; Phase 
œux acclamalions de tous les Congressistes il avait 
préconisé Fimpôt sur la fortune acquise. Le règne du 
Bloc national avait enterré ce projel Mais nos amis 
Renard el Caslel, avaient déposé leur  proprosition, 

instituant une c:rtaine contribution sur la fortune el 
Un impèt sur le capital Ces hommes se sont-ils done 
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trompés ? Et nous, les maililants, qui les avons ap- 
plaudis dans nos Congrès, qui les avons laissé S'o- 
rienter dans celle voie, nous sonmes-nous donc trom- 
pés aussi ? (Non ! non !) 

Eh bien, ce serait une faute grave aujourdhui de 
ne pas dire noire opinion. Il faut que Pascalou nous 
dise ce qu’il veut, ii faut que le Congrès fixe des 
directives. C'est d'accord avec vous, c'est avec votre 
approbation que je veux pouvoir demain à la Chambre 
voter en toute clarké, el non pas dans la confusion, 
comme en cetle séance de juin, où le parti socialiste 
nous ayant présenté brusquement son projet d'impôt 
sur le capital, notre £gTOUnC parlementaire fut telle- 
ment surpris qu'il en résulta un peu de débandade 
et qu'une cinquantaine des nôtres firent défection. 
Vous avez donc un mot à dire. (Mouvement.) Je reste 
décidé à agir pour ma part, comme je le fais depuis 
vingt anS, en soldal discipliné du Parti, mais je dé- 
sire avant tout savoir ce que veut le Part. (Applaus 


dissements.) 

Messieurs les militants, vous venez ici non pas pour 
bcouter des discours. NA is pour HOtl1s donner vos di- 
reclives, pour nous dire exactement ce que vous dé- 
sirez, aussi bien sur la justice fiscale qu'à tous les 
autres points de vue. Je vous demande votre senti- 
ment, et je déposerai tout à l'heure pour le con- 
naître, une moticn sur laquelle je demanderar au 
Congrès de se prononcer. (Vouveauxr  applaudisse« 
ments.) ous adjure de penser qu on vous écoule 
et qu'on vous surveille, et que votre décision mon- 
trera si vous voulez réaliser la justice fiscale inie: 
grale, ou si vous voulez sortir de l'impasse actuelle 
par des procédés suivants el par le retour à des Sys- 
tèmes périmés (Vifs applaudissements). 

Vous êtes au point de vue fiscal, aue vous le vouliez 
ou non, dans une periode anormale el révolutionnaire, 
Il faut que vous en sortiez par des procédés 
nouveaux, Lorsqu'en 1788 — et M. Caillaux qui 
connait certainement mieux que moi son his- 
toire fiscale, ne me contredira pas — M. de Ca- 
lonne apporta au roi le dernier budget de la monar- 
chie, il lui dit : « Sire, je ne puis pas mieux faire, 
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parce que je suis imbu des idées du passé, parce que 
je suis un vieux serviteur de la monarchie, un défen- 
seur des privilèges et des droils féodaux. Ne voulant 
pas y loucher je passe la main. Cherchez des hom- 
mes nouveaux, » Et il s'en alla. 

Ceux qui prirent sa suile furent les hommes de 
la Constituante, de la Eégislalive et de la Convention 
Ce n'est pas jar la pharmacopée financière du passé 
qu'ils sauvérent le pays, c'es par les procédés nou- 
veaux que vous connaissez. De procédés nouveaux au- 
jourd'hui nous n'en connaissons pas d'aulties que 
l'impôt sur le capital ou prélèvement sur la for- 
{une acquise. La démocratie y croit, et je dois vous 
dire, mes chers amis. radicaux, qui représentez Si 
bien la démecralie, que s1 nous ne répondons pas 4 
l'appel des classes travailleuses, nous riIsquons tort, 
aux prochaines consultations électorales, d'être de- 
bordés par le pays. (Applaudissements.) 

Vous me dites que ce prélèvement esl impossible, ? 
La conscience et le devoir social vous commandent de 
le faire. En faisant el en agissant ainsi, VOUS ne vous 
faites pas comme on le dit péjorativement, les four- 
riers du socialisme; vous appliquez Simplement la 
doctrine radicale. Vous êtes partisans de la proprièté 
individuelle. Héritiers de la Révolution, de la Cons- 
tituante el de dla Convention, qui avez EE La 
propriété individuelle est comme le prolongement de 
la personnalité hun'aine », vous défendez contre le 
parti socialiste la thèse de nos grands devanciers. 

Mais si, à l'encontre de nos amis socialistes, nous 
sommes attachés à la propriété individuelle, parce 
que nous eslimons qu'elle élève l'homme, qu'elle 
suscile les initiatives et qu'elle soutient sa dignité, 
nous ne voulons cependant pas qu’elle soit intégrale- 
ment intangible et nous affirmons que dans toutes les 
fortunes, non pas seulement dans les nouvelles, mais 
même dans celles d'avant-guerre, il y a, de par leur 
origine, leur formation et leur mode de conservation, 
une part sociale que la collectivité a le droit de re- 
prendre quand le salut du pays l'exige. Applaudisses 
ments). 

Vous ne trouverez pas de panacée universelle, c'est 
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entendu. Mais 11 y a ce remède financier que vous ne 
voulez pas envisager, el auquel cependant on sera 
oblisæ de faire appel, Ceux qui hesiteront à lappli- 
quer dans les lemps presents seront forcés par la dé- 
mocralie à suivre l'exemple de M. de Calonne, 

Pour 161, je prefere men tenir à celle parlie de 
notre Pr'OTaniTie, que NOUS A4OIIS aéJà dé 'encue de 
vant les Chambres, que nos AIMis On présentée er: 
quelques propositions retentissantes el qui a rencon- 
iré du succès dans-tous les partis de gauche. ; 

Si nous nous sommes {rompés, Monsieur Gaillaux, 
vous navez qu'à nous le dire, el nous prendrons no0$s 
responsabililés, Maïs au fond de nos consciences, 
nous CTovOonsS que l'impôt sur le capitad, ou sur la fot- 
tune acquise, est une nécessité, et jusqu'à la preuve 
du coniraire, étavée sur une discussion approfondie, 
Je continuera à voter dans ce sens, en complet 
accord avec les engagements que j'ai pris. et avec le 
désir, et la volonté de la démocratie, car le meilleur 
moyen de faire respecler ses idées, c'est de tenir ses 
engageinents. (Applaudissments.) 

Je propose donc au Congrès qui en fera ce quil 
voudra, la formule que voici qui fixera la doctrine du 
parti radical 


« Le Parti Radical et Radical-Socialiste, prolon- 


dément mnbu des doctiimes de Ja Révolnton 
irançaise, affirme son’ attachement au principe de 
propriété individuelle solennellement. proclamé par l& 
Constituante €t par la Convention : 

« Mais al affirme aussi que celte propriété indivi- 
duelle, autant par ses origines que par 5a ConseTvVa- 
tion et son mode d'accroissement. contien( toujours 
une Par sociale que la collectivité ou l'Etat ont le 
droit de réclamer quand ii] s'agit de l'intérêt général 
et du salut de LOUS. | 

« 11 constale que, pour assurer le redressement fi- 
nancrer du pays, le moment est peut-étre venu de 
faire appel à celte part sociale de la propriété indivi- 
duelle, | 

« En conséquence, 1 invile fous ses élus À se 
mettre d'accord sur un programme et sur une for- 
mule qui permellront de poursuivre et de réaliser Île 
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projel de prélèvement sur la fortune acquise sans le- 
quel, dans les conjonctures du temps présent, il est | 
impossible d'assurer à la fois la justice fiscale indis- 
pensable et le salut de la Nation. » (Vifs applaudisse- 
ments.) 


M. 2E PRÉSIDENT. — La parolé est à M. Miquel. 
M. Miquer. — Je m'étais fait inscrire pour prendre 


la parole avant que M. Caïllaux ne prononçâl son 
discours. Aussi ai-je maintenant une peur, c’est celle 
de lui succéder. 

M. Gnisonr. — Quoi ? Vous voulez être ministre des 
finances ? (On rüt.) 

M. MiQÜEL. Car, en vérité, si M. Catllaux a trou- 
vé une succession difficile au ministère des finances, 
je crois que celui qui se trouve appelé à prendre Îa 
parole après ui heértle d'une succession plus lourde 
encore. 

M. Joseph CaliLLAUX, Sur ce point, vous Savez, 


les avis sont partagés ! (Vouveaux rires.) 
= à 


M. Miquer. — En écoutant le rapport si clair, Si 
précis, si savant de M. Nogare,- jai pris quelques 
noles, el | AvOUCG QUE ] ‘al élé quelque DEEE déçu ce 
trouver, dans la bouche d'un des représentants les 
plus éminents du Parti radical, la délaile la plus ra- 
dicale et la plus nelle de l'impôt sur le capital, qui, | 
est pourtLaint l'umpôl qu, dans les circonstances CA ET 
ceplionnelles présentes, répond le nieux à la coclrine | 
de notre Parti, 

Cerles, nous nous rendons tous compile des diifl- 


cultés immenses que crée à ceux qui nous gouver- ‘ 
nent el à nos élus la silualion financière du pays 

Nous avons lonus applaudi aux quelques. réformes jai- 

tes depuis le 11 mai dernier, depuis que les répubh.- \ 
Cats On enfit pris la direction des affaires pub Li- 
ques, Nous avons applaudi LÈX poursuites eng rAOÈeS | 
contre les mauvais Ciloyens qui faisaient év: der leurs pe 1: 
Capitaux Qu CONLrTEe CEUX ui essayale nn | d'esq HULIVEr Le LE 
l’impôl; nous avons également app audi à l'impôt sur ci ES 


les biens oisifs dont nous a parlé M. Caillaux, et qu 
est bien, en effet, uit commencement d'impôt sur le 
capital. 












Re TS | RE tt 
a dpt as 
Lo à LE CE =“ 


TN RES" 
Li LR En 
"Jr 


D 2 


Maïs nous sommes dans une période exCceplionnelle 
ment grave, Ce matin, les télégrammes nous on! ap- 
pris que la livre est cotée à 108,80, et nous nous de- 
mandons non seulement nous, les militants. mais avce 
nous beaucoup de bons Français, Jusqu'où va monter 
la livre, c'est-à-dire jusqu'où ira la misère du pays. 
Je 1e doute pas qu'on sé SonCIe en haul lieu de cette 
hausse. vertigineuse des changes et de cette déprécia- 
ion constante de notre monnaie : mais Je suis d'avis, 
d'accord, avec le précédent orateur. que le moment 
est venu de prendre une déeision ferme et formelle: 
le moment es! venu pour le Parti radical de dire. ce 
qu'il veut faire et d'agir. (Très bien ! très bien ! 
Bruit.) 


M. Grisonr. -— Concluez plutôt. 

M. Miquerz. — Certes, je ne Suis qu'un militant, 
sans grand passé politique, maïs cette qualité ne suf- 
fit-elle point pour que j'ose demander à tous mes 
camarades mititants de m'accorder quelques instants 
d'attention. Je serai d'ailleurs très bref. 


M. LE PRÉSIDENT. — Écoutons ! 


M:e MIQUEL., — Je suis de ceux qui éprouvent de 
grandes craintes devant la hausse verligineuse ‘des 
Changes. Je suis de ceux qui ne veulent pas qu'en 
France, comme en Allemagne, les classes moyennes, 
ls classes travailleuses, soient sacrifiées Or, ne vous 
apparail-1l Das que NOUS sSsomrres aujourd'hui dans la 
même Silualion où se trouvait l'Allemagne en 1922 ? 
À ce moment, l'Allemagne s'est jetée délibérément 
dans l'inflation el est arrivée au résultat que vous 
savez. Voulons-nous, nous aussi nous lancer vers ces 
abîimes et consommer la ruine de cés classes moyen- 
nes, de ces classes laborienses, qui ont pourtant 1e 
droit d'attendre du Gouvernement, d'attendre de notre 
crand Parti qu'il leur Soil apporté HOIL pas une 
gravalion constante des difficultés de l'existence, mais 
enfin un remède et efficace aux maux dont elles souf- 
rent et dont elles ne voudraient pas mourir, 


ag- 


+ 
M. Grisonr. — Elles lui demandent surtout de leur 
donner le pain à huit sous le kilog, 




































DR et RTS un a 
# Pa * =" RÉ RE : 

4 DE - TANT ANSE LE EX 

CRE LE RTE RE ST mc 





— 141 — 
M. Mioquez. — En 1924, au Parti Radical et Radical- 


Socialisle, nous avons, comme on le rappelait il y a 
un instant, exposé un programme précis et pris, de- 
vant le corps électoral des engagements formels à la 
fois contre l'inflation, et pour un prélèvement excep- 
tionnel sur la fortune acquise. (Très bien! bruits.) 
Il est vraiment pénible, je vous assure, de mener 
une discussion au miliu de ce bruit. Mais, comme J8 
n'y mels aucun amour-propre d'auleur, croyez-le, je 
lermineérai rapidement ces quelques explications. 


M. LE PRÉSIDENT. — Messieurs, je vous prie Imstam- 
ment d'écouter. M. Miquel seul a la parole. 


M. MiQuUEL. Avant que le Congrès ne se pro- 
nonce sur les conclusions du rapport de M. Nogaro, 
je dois déclarer que ces conclusions n'ont pas été 
approuvées par la majorité des délégués de la Fédé- 
ration de la Seine dont j'ai l'honneur de faire partie. 
Mes amis el moi-même, pour les raisons que je viens 
de vous exposer nous répudions toute inflation nou- 
velle quelle: qu'elle soit et de quelque nom qu'on 
l’affuble, et nous sommes partisans de procéder au 
redressement de nos finañaces publiques au moyen 
d'un prélèvement exceplionnel sur la forbune acquise. 
J'ajoute que j'ai personnellement déposé une mo- 
tion dans laquelle je demande au Congrès de se rallier 
à la formule d'impôt sur le capital appuyé par cette 
forme de l'emprunt forcé qui vil le jour sous le mi- 
nistère Herriot, lorsque M. de Monzie fut pendant 
quelques jours son ministre des Finances. (A pplaudts- 
séments.) 


M. LE PRÉSIDENT. — La ra est à M. Edouard 
Heérriot, président du Parti. (Applaudissements vifs 


el répétés.) 


M. Edouard HERRIOT. — Citoyens, je crois néces- 
Saire de prendre la parole, parce qu'il est Impossib le, 
el je vous prie de vous en téhâre compte qu'un dé- 
bat sur une question de cette importance, un débat 
qui est ouvert non seulement devant vous, mais de- 
vant le pays tout entier, reste sans conclusion. Il y va 
de l'intérêt évident de notre Parti et, puisqu'il a une 
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| Part si considérable dans les destinées du pays. Il 
| fau ! dence que VOUS Consentiez 7 VOLS imposer a U 
hi besoin une certaine latigue, pour re: phir complète- 
| ment Fe mandat que vous avez accepté. 
J'aurai lout à l'heure une conclusion d'ordre pra- 

| lique à vous présenter. Avant d'y arriver, je vous de- 

gl mMande la permission de me livier de ant vous à un 
| certain nombre de considérations qui sont 
res. 
| 


[Il règne évidemment dans notre Congrès une orance 


TIECESSAI 


et Réitime angoisse, n'est-il pas vrai ? 
il: M. Joseph GAILLAUX. — C'esl exact. 


h M. Édouard HERRIOT, — Nou: dLVOrsS proposé des 
ni: à iormules vigoureuses et rigoureusés Plus onu moins 
acc identellement OÙ principalement. Certains d'entre 
NOUS se sont battus sUr Ces. formule 5. [| faut Que 
nous V réHéèchissions encore, el QUE NOUS sachions 


œuelte S l'AISONS ILCIIS dVOIIS, OU de les maintenir, OU de 
lès repousser, ou de les Hmiter, Vous me permettrez 
d'autant plus d'exposer sur ce point mon sentiment 
Que ICT, dan: Li ie le VALS dire, — l'ai l'habitude. 
]Jé crois, de parler assez directement. ne comporte 
à Fégard de qui He ce Soil une réserve, et en parti- 
Ro hu Culier à l'évard du ministre des fin lances, à QUI j'al 
UE donné ma confiance dans des Jours vraiment! plus 
difficiles que celui-ci. Applaudissemerits 


M: Joseph CaiLaux. -— Je l'ai 
en ai d'ailleurs remercié 


à 


gg ne 


renard el je vous 


3 M. Edouard HERRIOT, —— Vous m'en avez remercié: 
ï ce n’élait même pas la peine, mon cher président. Je | 
l'ai fait par sentiment du devoir, et mes amis républ- 
Cains, qui ont assisté à mes efforls à certains mo- 
ments difficiles, savent que je n'ai eu d'autre préoc- 
Cupation ae d’obéir à mon souci de la Justice et de 
lä probité. Fifs applaudisse ments.) 
Cela dit. je voudrais en premier Hit U, m'adresser à 
HiOn ami Nogaro el fur dire qu'en l’écoutant avec le 
ER Soin que méritent et sa science, et. are besoin de le 
| dire, son indé pendance car 1] n'éfait même Das né- 
| céssaire qu'il obtint de nous sur ce ss. un témoi- 
HUE gnage dont. il n'a-vraiment pas besoin... 
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M. Joseph Carr£aux. — Très bien! 


M. Edouard HERRIOT, — ..je n'ai pas été pleine- 
ment convainCu. 

Et tout d'abord, qu'il soit bien entendu, mes chers 
Conciloyens, qu’en parlant de prélèvement sur le ca- 
pilal, ou fout au moims de ce principe d'appel en CAS 
de nécessilé à la richesse acquise qui s'appelle l’em- 
prunt forcé, car c'est bien là notre idée directrice. et 
HOUS Sommes GI Dour donner des idées directrices el 
non pas pour fixer des projets dont la technicité ne 
peut pas élire établie dans cette enceinte, (Applaudis- 
sements), qu'il Soit bien entendu que, ce faisant, au- 
cun d'entre nous n'entend faire de démagogie. La dé- 
Mmagogieé, nous la combatitons. Nous la combation 
par la démocratie. 


Mais, pour la combaltre par la démocratie, il faul 
réaliser notre programme. (Vifs applaudissements.) 

Je crois bien que les trois Lermes qui sommaire- 
ment se posent à !lheure présente én face de ce 
grand, noble el, hélas! bien malheureux pays, sont 
les suivants : réaction, réformes, révolution. (Trés 
bien! trés bicn!) Il faut voir la situation telle aiele 
esL Les Llermes sont sommaires, ils sont courts. Mei. 
tez que le premier doive se traduire simplement par 
des manifestalions équivoques et incertaines, alu 
peut-être plus loin que ne le souhaitent ceux qui, je 
veux parler de Ia droite et du centre de la Chambre, 
se déclarent partisans de «certains procédés; mettez 
que le dermier ne nous menace que de certains trou- 
bles qui, cependant, provoqueraient eux-mêmes la 
réaction, Mais, sommairement. voilà bien les trois 
termes dans lesquels se résout la situation politique 
du moment. | 


En face de ces trois termes, nous ne voulons pas 
de démagogie. EL pour ma park rentrant devant vous 
dans le fond de ma conscience, et év quant le jour 
OU, après avoir adressé à tous ceux qui pouvaient 
ra apporte r une solulion, un appel dont je suis seul 
à savoir, mon cher minisire, ce quil a eu de tragique 
el presque de désespérant, je me suis décidé à prè- 
senter au Parlement un projet qui n'a même pas éle 
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RL disculé du fai! des circonstances, je n'ai pas eu d’au- 
pe tre intention, d'autre volonte, je l'affirme. je le jure, 
que d'essayer, au risque même de ma personne, au 
risque cerlain de moi minislère, de sauver mon pays. 
(Vifs applaudissements.) 
Est-ce qu'en demandant ce prélèvement sur la ri- 
x chesse acquise, jai fait acle de démagogue? Mais non l 
| Je SUIS, 101) aussi, Ur] bourgeois (Applaudissements), 
el Je ne demande qu'une chose, c'est que la bourgeorï. 
sie don ]6 SUIS, à laquelle je dois ce que je SUIS. reste 
elle-même assez hhérale, assez démocratique, 25567 
réformalrice pour lui permetlre de m'admettre dans 
son sein 
He Mais je me Consulle, et comme il n'y 
4 RGEE < ple qu on COl:TIAISSE Mieux que le slen. 
ne mien à cette tribune à mon (our, 


a pas d'exem- 
J'apporte Île 
Le si honorable 


PE Précédent que vient de créer M. le ministre des finan- 
DE à ces My autorise. 

Re On aime, dans nos assemblées, à voir un homme 
LA AENR El qui vient vous dire : « Regardez-moi ! Voilà qui Je 
LEA Suis. Voilà ce que J'ai. Je m expose à votre jugement.» 
Due Eh bien, je rai pas réalisé, moi non plus, au cours 
Au de mon passage au pouvoir, les profits, les bénéfices 
NE plus ou moins scandaleux dont on m'accuse. (Vives 
) on dénégations.s | 

1e1L ha 


BA AE M. Joseph CaArLLAUX, — Non, non ! 


ne répondez pas 
a Ces calomnies ! 


RANE M. Edouard Herrior, — De cela, Sans doute, je n'ai 
Re Pas à me disculper: mais je tiens à appuyer mon 
DE lalsonneément sur mon exemple, 


ha Oui, c'est vrai, dans une vie tout enlière de travail, 
se j Ai pu réaliser cetle épargne, ces économies, ces pla- 


quite cements peut-être, auxquels un homme qui a travaillé 


a le droit dé demander la dignité de sa vieillesse ow 


Dre AE Tr) nu Pré 

RE pr es 

- Ep 
" 





Î | la tranquillité des siens. (Vifs aipplaudissements.) 

ES Mais, mon cher ministre, lorsque chaque trimestre, 
AR ou chaque semestre, je m'inquiète, — bien peu, je 
pen vous assure, et bien mal, — de savoir ce quest de- 
pi venu Ce pelil patrimoine personnel. je m'aperçois 
ie JUS chaque fois que, pour avoir fait confiance à l'Etat et 


à l'Etat seul, ce petit patrimoine à diminué, qu'il s'est 
LI amoindri, qu'il s'est rétréci, comme cette peau de 
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chagrin que vous connaissez si bien, car dans un de 
vos admirables discours je vous ai entendu une fois 
faire un emprunt à Balzac. Laissezmoi en faire un à 
mon tour. 

Él, voyant ainsi la peau de Chagrin se rétrécir e:_- 
tre mes mains, SOUS mes yeux, Je me dis : « Quel 
dommage qu'elle ne se soit pas rélrécie au profit de 
l'Etat! quel- dommage que ce que j'ai dû perdre, que 
Ce que jai vu s’évanouir ne soit pas allé dans une 
Caisse d'amcrtissement, de flacon qu'aujourd'hui. SI 
Je Suis un peu plus pauvre, l'Etat an moins soit un 
peu plus riche ! » (Vis applaudissements.) 

Ce qu'il faul dire, en effet, la notion quil faut 
laire pénélrer dans l'esprit de ceux qui nous accu- 
sent de démagogie, c’est que rous agissons par rai- 
Son, Cest que nous savons ce que nous pensons, C'est 
que nous voyons que toutes les fortunes privées ont, 
Si Je puis dire, pour contrefori la fortune oénérale de 
l'Etat, qu'elles sont en fonction, en relation avec 
elle. 

Bannissons donc ce mot de démagogie appliqué à 
nos recherches autour de l'idée d'un prélèvement sur 
le capital. Non ! Ce n'est pas de la démagogie: c'est de 
la bonne administralion, ou tout au moins dans notre 
esprit, dans notre volonté, dans notre bonne volonté 
(frès bien!), c'est une recherche de prudence : et 
puisqu'on a tant demandé à l'impôt annuel, nous te- 
nons à nous demander à notre tour si ce sacrifice, 
que nous voulons faire par nous-mêmes et que nous 
n entendons pas seulement imposer aux autres, n'est 
pas à la fois, commie il m'est arrivé de le dire, uné 
bonne affaire et ‘une bonne action? (Vifs applaudis- 
séements.) 

Ne l’écartons pas si vite, je vous en prie, et consi- 
dérons la conséquence redoutable qu'aurait le fait 
de l’écarter, car M. le ministre des Finances est trop 
homme d'Etat, c'est une qualité qu'on ne peut pas 
lui dénier, pour ne pas savoir que si le ministre des 
Finances doit être un technicien, il doit être aussi, 
au-dessus de tous Les techniciens, celui qui raccorde 
la technicité au grand plan général d'administration 
de l'Etat et que s'il y a un crédit qui est nécessaire 
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pour faire une Opéralion financière, crédit sur lequel 
comptient &s Spécialistes, il esl un autre crédil plus 
nécessaire encore : cet nomme d'Elat, «est le crédit 
méine a accorde à ces réformes, à nos proyels, l'en- 
semble du peuple ui en ce moment atlend, el qui se 
demande, dans une siluatièn presque tragique, ce 
que sera l'avenir, te que seront peut-être les semai- 
nes qui vont suivre, {Applaudissements.) 

Donc, pas de démagogie ! Une recherche qui doit 
être libre, profonde et sincère. 

EL maintenant, me tournant vers Nogaro, car _ : 
à lui mainlenant que directement je m'adresse, je lui 
dis: np brave Nogaro,vous ne m'avez pas Non 
Je ne vais pas essayer de réfuter poïnt par point votre 
ete exposé qui a été ds ta le critique de 
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Lout ce qu'on PE ut dire du pré lèvement sur la richesse | 


MAIS Qui, à mes VEUX, à cet inconvénient décevant del 
nous laisser parlir d'ici les mains vides. Comprénez! 


que le Président de voire Parti se préoccupe aussi de 
cela. (Vis applaudissements.), 

. J'examinerai cependant rapidement quelques-uns 
de ‘vos arguments. 

Vous nous avez au : Regardez donc ce qui s'est 
passé en Angleterre, Est-ce que c'est l'opération faite 
l'écemiment, el qui ‘est méme contestée aujourd l'hui 
dans certains milieux financiers. qui a sauvé le com- 
merce el l'industrie de TAngleterre ?» Et vous consta- 
Lez, el je Coustate, moj aussi, qu'avec une situation 
linancière qu'on peut dire excellente. avec une mor 
naie que chacun envie, puisque nous 19 prenons sou- 
vent comme élalon, fl Angleterre connaît cependant de 
grandes difficultés. Laissez-moi vous dire, mon cher 
Nogaro, qu'il y à là simplement, si je puis employer 
un terme pédant, « cConconutance » ou concordance, 
MAIS qu'il n’y a pas relation de cause à effet. 

J'observe aussi ce qui se passe æn Angleterre. Ce 
qui provoque lant de chômage anglais, c'est la trans- 


Jormalion redoutable de la situation économique de 
l'Angleterre. 


C'est le fait que certaine de ses industries, par 
exexnple l'industrie essentielle des chantiers navals — 


VOYyYCZ des chôm: ages de la Liyde — est aujourd’ hux, du 
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fait de la guerre, réduite à mettre en chômage forcé 
nombre de bateaux, parce quelle n'a plus les com- 
mandes d'autrefois. 


... C'est que . JRDUSEEX du Coton se développe partout 
aux Etals-U: er Amérique, ct que la matière pre- 
mère se raréfant, celle grande industrie de trans- 
lormation de lAnglcterre n'a plus le rôle mondial et 
privilégié, l'alais ne monopole qu'elle avait jadis. 


M. Joseph Careaux. — C'est très Juste. 


M. Edouard Heérrior, — L'est aussi ce fait, que M. 
le ninisire des finances a bien aperçu, jen SUIS Cer- 
ain, que [a guërre parmi tant de destructions. a été 
créatrice aussi d'éncrgies, et que par limpossibilité 
où l’on élait d'assurer les transports elle a abl 
nalions du Cap, de l Inde, ou de l'Australie, comme 
du Brésil qui jusqu'alors avaient été des pays agri- 
Coles, à se transformer en pays industriels. 

EL puis eniin, par uif faii qui est à l'honneur de 
[Ang] leterre, « lont il fau lui savoir gré, car on mesure 
ainsi le produit de ses efforts pendant la guerre, elle 
Sest, en raison même de sa longue ardeur à com- 
battre, créé des concurrents, en même temps qu'au 
reste se développait sur le monde cette Puissance 
nouvelle, cetle Puissance redoutable pour efle, far- 
SemRent exportatrice aujourd'hui : les Etats-Umis De 
sorte qu à l'heure présent : l'équilibre a de 
la vie ile Anglelerre ct : (rouve troublé Bt 
dé jadis tout 


gé les 


L qu'ayan! fon- 
SOT1 statut économique se ps échanges 
LR contmercrawx par Île moyen de sa flotte. 
échanges corrélatifs de son charbon de soute contre 
des matières premières qu'aujourd'hui chacun se dis- 
pute, elle voit sur son SO s'effondrer pour partie un 
édifice économique lentement. laborteusement. hono- 
lablement constr uit. (Vifs applaudisseme nts.) 

Voilà, pour moi, la cause, Mais n'allez pas établis 
entre le chôraage anglais et le haut cours de la livre 
Une relalion de causalité que, pour ma part,-Je n’'ad- 
me Le Pas, (Nouveatrr: » applaudisse ments. ] 

Je connais l'argument, tiré de Pinflation, des expor- 
alions plus faciles, par suite de la dit ficulté qu'ont 
ès S étrangers à piacer leurs commandes dans les pays 


M. 
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pen à monnaie dépréciée. Vous avez pu en mesurer les 
HT suites dans l'histoire économique de l'Allemagne, 
ed C'est un chapitre que je ne veux pas aborder ; vous le 
UE connaissez mieux que Moi, 

. L Vous ne ma\ez pas CONVAINCu hOrl plus par ce que 
ER en vous avez dil de la difficulté damputer sans consé- 
nn quences le capital des sociélés. Vous dites : « Gelle 
ampulaltion se traduira par une augmentation des 
prix de revient. ». Mais si, à une imposition une fois 
prélevée, vous subsliluez des impositions annuelles 
Croyez-vous qu'ingénieux éomme ils l’ont toujours été 
cIE à faire supporter à l'acheteur les conséquences des 
HAE lmpôls qui léur sont demandés, cet industriel, ce 
di commerçant, cetle Société ne trouveront pas aussi 
bien dans Fimpôt annuel que dans l'impôt une fois 
tee perçu une raison de demander au consommateur des 
di ressources supplémentaires ? (Tres bien ! el applau- 
Wei dissements.) | 

Ras EL puis, ne nous faites pas dire ce que nous ne 
F disons pas. Ne nous failes pas dire que nous voulons 


ne la brusque revalorisation du franc. Non ! Nous savons 
tn ; très bien les désastres qu'’amènerait une revalorisa- 
Aer ion brusque, Ne demandez pas de tenir un pareil 
RAS langage à celui qui est maire de Lyon, qui voit vivre 
RUES sous ses yeux la grande industrie de l'exportation dé 
nent E la soie, el qu: sait le trouble qu'entraîneraient des 
Me variations LFOP brusques sur le cours d'une matière 
rt première spécialement sensible, parce qu'elle est 
AN Spécialement liée à notre commerce extérieur. 
Ra Ce que nous demandons, c'est que le franc tende 
ARS | lentement vers sa revalorisation, (Applaudissements.) 
RTE (in nous dii enfin _( Impôt rés difficile à perce- 
Mn. voir |! » Oui, cerles, impôt pour le recouvrement du- 
DR UNE quel 1] faudra du lemps, pour lequel on Se heurtlera 
ML à des difficultés. 
ME Vous avez eu, Monsieur le ministre, le courage de 
US vous atlaquer aux biens oisifs. sens une des parties 
cal Li les plus inquiétantes de ce capital dormant dont on 
APE se demandait comment on Sort obtenir de lui sa 
RUE: contribution. C'est peut-être une phase de l'opération, 


LA cest peut-être une étape de la route. S'il est possible 
9 Dr d'inventorier, ou, pour employer un mot moins redou- 
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table, d'estimer les biens oisifs pour les frapper an- 
nuellement, n'est-ce pas là un moyen de ieur de- 
mander aussi une contribution au redressement fi: 
hancier de |a Nation, sil es! nécessaire ? 

Il n'esi pas un seu] d'entre nous. dans cette Asseni- 
blée, qui pense qu'un prélèvement sur le Capital, uu 
Impôt Sur la forlune doivent être une espèce.de ran- 
çon du progrès, une sorte de pénalité infligée à c-u: 
qui possèdent Non ! Nous disons que si. à un mo- 
mert! donné, Ce. IHOVET de salu! public S'HNPOSAH, 
lIOUS. &HMOMS HIIEUX y. avoir 1ecours que de faire: appel 
à. des procédés qui risqueraient: d’entraver ces classes 
moyennes dont on a si justement parlé tout à l'heure, 
el la démocralie tout entière, el par elle peut-être le 
Pays, comme nous l'avons vu dans cCerlaines nations 
VoiSines qui ne se sont tirées de leurs difficultés que 


_— œ= —…. æ ms re, + 08 


par des procédés que nous ne pouvons pas, que nous - 


ne voulons pas employer. (Vifs applaudissements.) 

Ne me considérez donc pas Comme un homme qui 
né Comprend pas la valeur de la doctrine classique, 
el justement classique, et forlement classique, qui fail 
quon veut alleindre surtout le revenu, parce que le 
revenu est pour ainsi dire l'écluse par laquelle à un 
moment donné passe le capital. 


MT. Joseph CaiLLaux, .— C'est le fruit de l'arbre. 


M. Edouard HERRIOT Le fruit de l'arbre, c'est 
entendu, monsieur le ministre, Je sais aussi que le 
Capilal est une notion vague, incerlaine, mobile. dif- 
licile à préciser, Nous savons tout cela, nous ne pou- 
vons pas dire que nous l'ignorons. Mais, par les ré- 
Ponses que je vous fais, je vous montre que la con- 
Clusion qu'il faut tirer de ce débat, c'est qu'en pré- 
sence de circonstances diificiles, il nous faut recou- 
Nr à un procédé même difficile, mais héroïque, plu- 
tÔl que d'avouer notre inpuissance, ce qui serait du 
même coup prononcer notre condamnation. (Vifs ap: 
Plaudissements répétés.) 

Et alors, monsiéur Caillaux, avec le respect auquel 
Yous donnent droit devant nous et vos services, et 
Jajouterai d’un mot. pour moi plus important (se 
lOurnant vers M. Caillaux), vos malheurs... 
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M. Joseph Carczaux, — Merci 


M. Edouard Herrior. __ Eh out, Citoyens ! On m'a 
reproché quelquefois d'in f roduire dans la politique 
quelque sensibihté, S: 
donc républicain ? (Bravo ! bravo ! — Vifs applaudis- 
séments proto ge &:) 

Avec Île sentiment que je viens de dire, el en 
ajoutant, (UOI qu on puisse dire des hommes poliir- 
ques en essayant de les diviser, qu'il sera toujours 


plus sûr, s'adressant à moi, de toucher cette corde 


qu'aucune autre, Car je répondra toujours à toute 
question quon me posera, où à fout appel qu'on me 
Iéra entendre, avec celte loyauté que je eonsidère 
comme l'honreur essentiel de Fhomme politique, Je 
vous adresse, monsieur le ministre des financ es, une 
demande : exe UsSeZ-nror :S1 elle prend Presque le ton 
d'une adjuration. 

Nous savons que vous travaillez 
Nous savons que vous avez fait |! 
Nous savons que vous 


passionnement. 
impôt sur le revenu. 
êtes un esprit hardi, Nous ne 
voulons Das Mérre accepter [UE VOUS vous «dl ET ulpiez, 
que VOUS VOUS £ÆTOVLe7 oblicé ce IrOLIS donner ces 
explications sur votre Indépendance, dont votre parhez 
tout à l'heure. à l'égard de lelle où telle puissance. 
Norr. Je vous en prie, déblayons le terrain de ces 
questions maisanes ou de es insanilés. 

VOus avez vos projets: mous me vous les demandons 
même pas; ke uouvernement, en effet, doit en être le 
premier confident. | 

Mais l’asserublée ne devant pas prendre 


te décisron 
C6 “OT ms il "est 


ainsi qu’il en a été convenu, un mrem- 
bre de la Commission le rappelæit tout 
et la Commission ne devant 

Que demain, je vous demande 
ler avec nous une lors encore... 


à l'heure — 
déposer ses conclusions 
de bien voulotrr travail- 
(Applaudissements. 

M. Joseph Carzzaux - Maïs ouil sans doute ! 

M. Edouard Henror, — de faire avec nous un 
effort nouvean pour € “tablir de main au sein de la Com- 
mission, la formule qui marquera la doctrine du Parti 

racical. (App leu dis sements.) J’ar le sentiment de faire 
ainsi ce que j'ai toujours voulu : travailler à assurer 
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l'unité du Parti pour lui donner plus de force. {Ap- 
blaudissements.) 

Il faut que nous lombions d'accord, car il est pos- 
cible ŒU 1 NY alt entre nous QUE “des divergences de 
iorme. 3 

Nous comprenons vos conseils de prudente. Oui, le 
pays e:l une sualière vivante, et il ne faut pas le 
trailer coinme un corps mort. 


M. Joseph CarrLAUx., — Voilà ! 


M. Edouard HERRIOT. — Oui, l'argent est matière 
Huide, et 11 ne faut pas penser le capler par des me- 
sures qui pourraient parfois le détourner, A votre 
tour, failes-üous l'honneur de croire que nous sen- 
{ons, que nous Comprenons toul cela. 





tt cependan! l1OUS nous devons de demander UN Sa- 
Crifice aux délenmteurs de la fortune de ce pays. Il 
faut bien penser pourtant, et je ne traduis que notre 
sentiment à tous en évoquant leur mémoire — votre 
Cœur dhomime qui « élé éprouvé pendant ces terri 
bles années de la guerre en sera certainement touché, 
— 4 faut penser à lous nos morts, qui ont fait un 
Sacrifice autrement dur. (Vifs applaudissements pro- 
longés). 

Pour conclure, voici <e que nous voulons dire. 
Vous avez déposé un budget en équilibre, ce quu est, 
Cu effel, l'orthographe du métier. ce qui est le prin- 
Cipe de LOUE œuvre finans ière, Ce budæet. préparé 
par des ministres nés )IGains, sera voté par une ma- 
jorité républicaine. (Applaudissements.) E! Quand vous 
aurez étudié vos projets, S'ils ne suffisent pas, si les 
mesures même les plus habiles, projetées pour .de- 
mander à L lmpôl par des addilions ou des corrections 
Ua surcroît de ressources, ne vous assurent pas ce 
‘qui est nécessarre, pour le salut de la France, nous 
le demanderons à la richesse acquise, non pas, encore 
Une. lois, malgré les déformations de notre pensée, 
dans un senliment de déma ig'Ovie, mais me noire 
profond amour, qui passe avant tout. pour la Répu- 
blique el pour le pa vs. (Tré S Lifs applaudissements.— 
Tous les congressisies Se dévent el acclament longue 
Ment leur. Président.) 
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un M. Joseph CarrraAUx. .— Oui, monsieur le Président, 
4 jacceple pleinement votre mvitation. Vous avez Dro- 
noncé, dans ‘ce discours admirable, des paroles qui 
F méritaient d'êlre échangées.]J'en ai retenu surtoul que 
1 ae Si vous néliez pas sensible, vous ne seriez pas répu- 
| blicain. Quant à moi, si je ne faisais pas de mon côté 
e tous mes efforts pour maintenir, ou pour ramener la 
ROMA cohésion dans notre Parti, je ne serais pas digne non 


jh plus d’appartenir au Parti radical. 

fi Seulement, 1] faut bien que je vous dise que ce 
pu ù Ti es! Das apres une étude SOINmaITre que |e me SUIS 
| DE PAR 4 ; 4 ' 1 Ts : 
LR résolu à apporler à la tribune de ce Congrès le dis- 


& cours que j'y al prononcé, 

A Mon cher Président, vous avez parlé tout à l heure 
LEE de l'Angleterre, dont l'exemple, permetlez-moi de 
LEE vous le dire, est entiéremenut indépendant des ques- 
RU lions de revalorisstion de la monnaie, car l'Angleterre 


UE est reslée la nation forte dans ses finances qu'elle à 
HA toujours été, Nous: reparlerons plus tard de la reva- 
p'RLe lorisalion det la monnaie, anticipée par des prélève- 


mn ments sur le capital. 
Det Mais laissez-moi vous dire aujourd'hui, prenant 
MUR RUE contact avec les réahtés, et sans avoir peur des mots, 


HE Eu que, partout, l'histoire du prélèvement sur le capital 
tu a été un nécrologe, Nulle part, il n'a réussi. L’'Alle- 
Ho magne a fail appel deux fois au prélèvement sur le 
ë (M Capilal; deux fois, elle a descendu la côte. Il semble 
LRU qu'il y ait là une 101 mathématique qui fait que, pour 


ae 
Li 


Mae une série de raisons que Je IC VEUX pas exposer 1CA, 
le prélèvement sur le capital aboutit à la dévaluation 
et à la vie chère, 

DR C'est pour tout cela que le technicien que je suis 
Gin. en même temps que l'homme politique, et vous avez 
HA eu parfaitement raison de le souligne 
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, a le devoir A 
da de dire à son Parli, aux hommes qui sont devant lui, 
Ar auxquels 1l appartient de cœur et qui, s'ils lui don- 
Dr, nent Llort, le trouveront demain dans leurs rangs 
RL LR CE" comme un serviteur modeste et un fidèle républicain : 
Prenez garde ! Telle expérience ou telle initiative, 
qui peuvent être prises dans des périodes de calme « 
et de prospérité, quand je faisais l'impôt sur le re- 
venu, et que les banquiers attendaient à la porte du 
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ministre des finances, ne peuvent pas être pri.es 
dans une période difi fficilé où il faut envisager que la 
moindre errcur peul avoir une répercussion fatale 
sur la forlune publique. 

Si je croyais que, dermain, le prélèvement sur ie 
capital puisse faire que les rentes Soient réévaluécs 
ou que s arrêle la descente du franc, je sérais avec 
vous. Mais j'ai étudié, j'ai vécu toutes ces matières, 
el je ne le crois pas. 

Je vous ferai, en ioutes matières, le programme le 
plus avancé que vous voudrez, mais jusqu'aux reali- 
tés. Je ne veux pas courir le risque de mener le na- 
vire de l'Etat, dont j'ai la conduite, sur un rocher. 

De tout cela nous causerons demain. Je réponds à 
votre invilaliGn, J'ai simplement voulu dire que, moi 
aussi, J'ai Rue lond de lâme le Souci de sauver 
mon pays el que Je donnerais tout ce que je possède, 
el bien plus core. ma vie, Comme Je l'ai déjà ris- 
quée, pour essayer de le tirer d'embarras. Et comme 
Vous aviez raison de dire qu'au fond nos biens, nos 
vies sont peu de chose quand nous pensons à tous 
ceux dont les corps ont Jonché les champs de ba- 
laille, cL auxquels j'adresse en votre nom, mon cher 
Président, el au nom du (rouvernement, le suprême 
Salut ! (1 ifs cpplaudissements.) 


M. 1E PRÉSIDENT. — Je suis certain que le Congrès, 
d'accord avec M, Herriot et M. Caillaux, voudra ren- 
Voyer à demain la suite du débat (Assentliment.) 


TELEGRAMME DE M. LE D' Georges BOURGEOIS 


M. LE PRÉSIDENT Avarl de lever la Séance, Je 
dois donner connaissance au Congrès du télégramme 
Suivant que vient de recevoir notre Président, M. Her- 
rio 


« Monsieur le Président, 


(Ve ulllez ag” 6er Ê Tpre sSIOr de Mid plus L! lue l'éECOTS 
haisane e pour molior: qu ? vous M'awez adressée ie J". 
‘Ous prie élre mon inte pre ‘Le au pr es membres du 
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| Congrès radical et radical-socialiste, pour leur dire 
| combien je suis touché de l'hommage de reconnais. 
fi, sance el de respeët rendu à la mémoire de mon pères 
et leur exprime mes remerciements émus. 
È 


« Signé : Dr Georges BOURGEOIS. à 


Applaudissements.) 


(La séance est levée à 18 heures.) 
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QUATRIEME SEANCE 
Samedi 17 octobre; matinée 


ES 


La séance «sl ouverie à 9 heures, Sous 1a Pres 
dence de M. Cazars, député, assisté de MM. PETrriEAN 
€L'MAGNIEN, senaleurs; ACCAMBRAY, dépulc: COUYBA, 
PHIERRY-CAZES, Louis RIPAULT. H{AYNAUD et BONNAFOUS, 
DICEDTrCSIUenISs; él de NIM. Gaston BONNAURE, Jean 
DeLORME, Maxer, GiNksig el le Docteur VaLois, se- 
crélaires, aus: que M. Félix BOUFFANDEAU, secrétaire 
général. 


ALLOCUTION DE M. CAZALS, PRESIDENT 


M. LE PRÉSIDENT. — Mes chers amis, avant d'abor- 
der la discussion des queshons qui son! plus spécia- 
lement inscrites à l'ordre du Jour de notre séance de 
ce Malin, Cest-à-dire la réforme “électorale et des 
Queslions de Poulique agricole, il nous reste d exa- 
ner quelques questions en retard, concernant les 
jeunesses 'epuñdicainres el l'enseignement. 

our CCs (iIvVerses QUESTIONS, UN cerlain nombre 
d'oraleurs sont inscils d Ja, el vous m'excuserez, 
VOUS QUI CONIIAISSeZ nes OpPiions, dé ne Dds VOUS 
laire sur chacune “elles un discours, 

Nous allons parier d'enseignement, Je suis un 

AAGIeN prolesseur, S1 quelqu'un est laïque, cesi 101. 
Je n'insiste donc pas sur <e point, 
Pour ce qui est de la réforme électorale, j'ai dit 
anis da presse Ce que jen PETIsE, Le scrutin d arron- 
diSseaent est le scrutin lu pide, Clair, qui met l’élec- 
dur en présence de l'élu. 

M. TuHierry-CAzEs, — Bravo! Vive l’arrondisse- 
Ment ! 


M, ze PRÉSIDENT. parce que l'élu est suivi de 
très près par l'électeur el quil ne peut pas changer 
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de conduile dans ses votes sans être immédiatement 
critiqué par l'électeur. C'est là ce qui tient beaucoup 
plus que loule autre chose l'élu même, député ou 
sénaleur. 

Nous allons d'abord entendre quelques représen- 
tants des jeunesses reP ublicaines. La jeunesse. c’est 
l'avenir de la République. Nous sommes heureux de 
conslaler que celte jeunesse, ee élait restée un peu 
indifférente au lendemain de la guerre, commence à 
avoir, elle aussi, une Opinion très ferme. (Applau- 
dissements 


L'EDUCATION RÉPUBLICAINE DE LA JEUNESSE 


M. LE PRÉSIDENT. -_ La parole est en premier lieu 
à M. Israël, qui va nous dire ce que pense la Jeu- 
neésse. 


M. ISRAËL, rapporieur. — Iéducation républicaine 
de la jeunesse a été la préoccupation constante du 
Parti radical. Si, au milieu des événements qui Lrou- 
blérent ces dernières années, il s'est spécialement 
allaché aux graves problèmes qui sont les soucis d'un 
parti de (souvernement, le Parti radical n'a Cepel- 
dant jamais perdu de vue l'intérêt qu'il y avait à 
suivre pas à pas Lévolutiän de l'esprit des jeunes. 

I] ny a pas dc groupes des jeunesses radicales. 
L'esprit radical et radical- Socialiste est fail d’un en- 
semble de por déralion et de ro qui, à quelques 
exceplions près n'attire pes assez le s Jeunes, Mais un 
bel idéal les anime: ils veulent un avenir meilleur et, 
pour Pobtenir, ils sont prêts à faire le nécessaire. 

Avant la guerre, il y avait deux grandes organi- 
sations de Jeunes : l'Union des Je UnEsses républ 1CAI- 
nes. ae a été présidé. * notamment par notre ami RI- 
paull, el la Fédéralion des jeunesses laïques, qui était 
dirigée par. des hommes tels que Daladier, Laurent- 
Eynac, Aimé Berthod el d'autres dont je n'ai pas 
les noms présents à la mémoire. 

Les jeune sses laiques, qui siégeaient en pou 
a Nimes, ava ent un espril plus actif que les Jeunesses 
républicaines, qui siégeaient à Paris, et qui étaient 
conduites par des radicaux. 
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Mais, à la suite de la guerre, les Jeunes comprirent 
qu'eux aussi devaient faire le cartel. Is firent mieux 
ils firent l’union dé initive. À la suite du Congrès 
radical-socialiste de 1923, sur les instructions du 
Président Herriot et grâce au dévouement de notre 
ami Bonnaure s'est créée la Fédération des Jeunes- 
ses laïques et républicaines. Il faut rappeler l'œu- 
vre accomplie par des camarades tels que Bonnaure, 
Anceile, Goehringer, groupant dans loute la France 
des sections, insufflant dans toutes les jeunesses de 
province leur tempérament actif; leurs efforts ont été 
couronnés de succés, puisque La Fédération ComMpLe 
aujourd'hui plus de 650.009 membres. 

Il faut noter que ce résultat a été réalisé sans aide 
malérielle. Toul au plus notre camarade Lucien La- 
moureux a-t-i} pu chienir du Gouvernement une sub- 
vention qui à permis à la Fédération des Jeunesses 
laïques de constituer son camp de vacances dans les 
Ardennes, une des manifestations de l'activité des 
jeunes. 

Comme vous vous en rendez compte, leur œuvre 
est déjà imtéressante. Elle le sera plus encore si à 


.VOS préoccupations de militants vous voulez bien 


ajouter le souci de les aider. 

Il fau que, dés votre retour de ce Congrès, vous 
Constiluiez ces groupements qui doivent être les 
Concurrents heureux des palronages. Nos énergiques 
activilés vous facihileront singulièrement la tâche. et 
bientôt vous n'aurez qu'à contrôler les foyers que 
VOUS aurez ainsi créés 

Il fault aussi que les parlementaires nous aident. 
qu'ils sppor ent aux Jeun:sces l'autorité de leur per- 
sonne €l l’éclal de leur parole.Ils en seront larsement 
récompensés en lrouvant dans les jeunes électeurs 
des militants avertis. 

Le Gouvernement doit nous aider également 
Nous ne demandons pas une faveur : nous voulons 
Simplement avoir dans les sphères officielles, la même 
COnsidérat'on qu'on accorde aux sociétés sportives. 
él même à certains patronages. 

Jé madresse enfin à vous, les militants. les vieux 
reuliers ce fa poliliqu? : aidez les Jeunes à acco" p'ir 
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les belles choses que l'incertitude de nos JouReS an- 
nées à ail perdre à la République: transmettez-leur 
voire [o1. Sous voire égide, sous celle des grands 
citoyens qui honorèrent el honorent la République, 
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(Es | les Gambetla, lies Combes, les Herriot, les jeunes, en 
| | mOn NOM, Vous promellent d’être dignes d'eux et d 
vous, et de combattre Pour Que rien ne sépare celle 
| K ex:tilé Cu laquelle HOUS jriettons nos ESPOITS, Ï l 
| France et la Fépublique, (Applaudissements. 
| 
| 
| 


} 


NL LE PRESIDENT. —-"] 9 parole EST à M. Delarbre, 
qui doit nous rapporter plus SpeClaiement la queslion 
de 1! e du CAtiOli pui SM UE. 


M. RARES u 65, avec un sentiment de grande 


IEEL ES Lait que aborde D OUT quelques instants celle 
tribune Levant les ang o1ssa c 


| ils problèmes dont nous 
avons ébe ler et dont nous serons encore auJour- 
d'hui les Lémoins nos questions d'éducation physique 
Ts et de spoïrts de la jeunesse apparaissent d'un ant 
as FIL LI 
bien lHoiesLe, 


tete di el 


Cut CE 


Re 31] Es Derimis du X républicains de met- 

tre au ne de cCFlains Gouveérnermients antérieurs 

l la Silualion ci (U6 où se trouve notre Pays, situation 
Qui fait DCsSE] sur ’œuyreé soc igale ls noire LeMmps Une 
np sSsibililé plÉSQUE Li La: Clale#401 | 
amis, QUE ani s quelques anné:zs d'a 
RE prises avec une silualion qui appellera peut<i:se à 


rs non plus Hnancieér, inais moral et so- 


Cial, ne se retour nent vers nous Pour nous adresser 
les mêmes "eproc hes d'indifférence e 


NE NE et d'imprévoyan- 
k 1h 6. 51 es queéslions essentielles se posent, comme la 


alor inancière ou comme | question de la paix | 
Rare a laquelle nous sommes tous allachés, il ne faut pas | 
EUR cependant que nous perdions de vue des problèmes 
put | moindres, mais qui intéressent l'avenir. 

HR nr Eles-vous bien sûr que l'élal d'esprit dé la Jeunesse 
RAP esl lidélement respectueux des sentiments qui nous | 
ME añimenl, ous républicains ? Ce n'es P#S sans ap- 


pré hension que je constate combien de ieuneces 





S CCAT- 
ni jen Le n1 de IlOUS pour k aller da UX PU ex! rémes dé 
apr droite el de gauche, Sans se soucier de la reCOonnalIse 
sance qu'ils doivent à 1a Bépublique libératrice. 1 
laut Lou de méme V SOTILET, | QCJT de LOS I10S ef- 


un à Tu dut. à à dir Re 
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forts pou: que Fa jeunesse française éevienn: et r-ste 
Mépublheaine, | 

Cest à quor tend laction de la Fédération des ten: 
lIesses raïques ct républicaines, €e toutes n 
Ce 5 cl € { ie ation P hysique ef ce Sport 
ages de Jenresses tar [ues qui se su 
défaill ui 
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Ce rôle snsulfisant de l'État. ie ke n arquerai d'ur 
trait, Savez-vous le chiffre du crédit mis par FEES 
à la disposilien de Fa jeunesse pour les œuvres post- 
scofarres ? Le erédil inscrit an Du che de l'instruction 
pubh que pour cel obje est de 606: 000 fr. 606.009 fr. Ë 
Pour une population d'environ 3% millions d'ac'oles- 5É | 
cents, d'enfants qui, après l'âge de 13 ans. au sortir 
de l’école jusqu’à ‘leur départ a la Caserné. n'ani 
plus que le secours de l'initiative privée. les conseils 
de leur famille où de leurs amis ! C'ec! bien la pol 





F1 
lique scolaire que jé défiirai d’un mot en l’appelent 
la politique de quatre Sous par Léle politique insuf- 
Hisante. d'indifférence el d'imprévoyanc 
Permellez-moi de vous dire qu après avoir payé 
les rails de la @ Herre A encore la Jeunesse [ran- 
Gaise qui fait les frais es après-gue rre et de la paix. 
car elle souffre de- nos difficultés financières Un LrOp 
grand nombre d'écales VE. Besnard, rapporteur des 
questions d'enseignemént vous le confirmera tout à 


l'heure sont imstailées, même en pleine b-nlieue 


DORA ALT RGP DRE LEDRE pe te AK LOSC MNT. DRE es 


Parisienne, dans des baraquemerts pose dune 
hygiène suffisante. Nous sommes très en retard au 
Point de vue matériel de notre œuvre & neue 


"+ 


k 
cz 


Faisons en sorte que [& Jeunesse conrprenne CHE 
NOUS pensons à elle, que le Gouvernement répubh- 
Cait SOccupé d'elle. Cette jeunesse il faut aller 1 | 
che FC her OT elle es | La Jeunesse française, suivant 
un élan qui entraîne toutes les reunesses du monde. 
est sportiye. Ce mol choque peut-être de vieux 'épu- | 
blicains, peu habilués à l'idée du culte du corps. Le Fa 
MO importé peu, la chcse seule comple, et il faut 
Since liner devant les Faits, Créons dorre, dans [es 1Com- 
munes ouvrières, [si où 1 n'en exISÉe Das encore, des 4! 
lerrains de. jeux, des salles de symnaslique. C'est 
ainsi seulemen! que nous lulterons efficacement con- 


=— 
l'a M. - 
né Fr 


L'- 
De 


“ Ps . . = 
or qu PEL ER ee rR SUR ES RE br eu LES TE 
ns i s i . é : 2m au F4 r- 
: a = ” 
ii Ed É : À x % _ nl 





FEES 
Q mn mn À a + LE ct AE C2 
-+ RO ET See CR ni ie re ne 
= c a" LA RS “— Eee" "fs 
. ee : DETENTE RE RE HAS a à ri 
À Ir + LE mn. pr er à 





— 160 







































Qu | tre la propagënde fanalique qui cherche à évangélhi- 
Ra RE ser soie la République [a Jeunesse de France. C’est 


HE par des réalisations immédiates, poursuivies par des 
ES activités intelligentes, que nous souliendrons la Ré: 
pie publique. (Applaudissements.) 

Rs M. Bonnaure. — L'ordre du: jour du Congres est 





Su trop chargé pour que Je veuille relenir longtemps 
1 voire altenlion. Permetlez-moi simplement, au IOII 
Yi de la Fédération des Jeunesses laïques eL républicai- 
le nes de France, qui m'a fail le très grand honneur de 
qe m'appeler à Sa lête, de vous dire à mon tour ce qu'il 
HS faut penser de l'éducation de la jeunesse, et dans 
1 quelle mesurc \ous devez vous y assoc:er. 
{ à! Tout d'abord, précisons un point: L'éducation des 
he 4 jeunes, a loi sens, doit se faire en dehors eEl au- 
QAR. dessus des partis Nous avons veillé tout spéciale- 
HU ment à cc que les Jeunesses laïques et républicaines 
HE FUEL de France ne se lancent pas dans les luttes électora- 
FR les, à ce qu'eilés concentrent leur activité sur eles- 
Re mêmes, en admettant dans leur sein tous Îles jeunes 
a gens de France, pourvu qu ‘lg soient laït ques el re 
Hat publicains. Quand ces principes seront bien nsc PiLS 
Une dans leurs cœurs Hs pourront alors en toute fi berté 
Hi 4 et en toule indépendance se jancer dans la batante, 
RAIN et nous sommes sûrs qu'ils y entreront dans le bou 
MU TS SCTIS. 
RECU Je ne partage pas l'avis de M. Delarbre : il nous 
Han a dit quune bonne partie de la Jeunesse française se 
RME. FT vers les partis extrêmes. Nous ne le croyons 
Rire pas. La jeunesse francaise est franchement el déale- 
ee ment républicaine, On ne voit s'engag r. dans les 
‘he parlis de droite ou de Moscou que cerlains Jeunes, 
En qui font beaucoup de tapage, mais qui n'ont pour 
Re eux ni le nombre, n1 la qualité. Ceux qui viennent 
LÉO dans nos groupements font moins de bruit et plus de 
Fe Lo: besogne. 
Na : On l'a bien vu au scrutin du 11 mai 1924. à l'heure 
AR où l'on ne savait -Pas de quel côté se prononceraient 
Et | les électeurs. Les jeunes sont allés franchement à 1à 
ee bataille, &E ce on eux qui ont fait pencher la ba: 
LE lance en faveur des républ'cains. CesL par eux que 
Hi vous aiez eu le pouvoir, (Applaudissements. 
| J 
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Celle Jeunesse, elle complera dans l'avenir comme 
elle a compté dans le passé, en poursuivant son action 
sans autre ressource que les cotisations de ses mili- 
tants. Vous vous doutez bien que ce n'est pas sous 
le Bloc National qu'on encourageait les œuvres post- 
scolaires de Ia jeunesse républicaine, qui n’ont d'ail- 
leurs été que lrès insuffisamment aidées par le Gou- 
vernement actuel. C'est notre action seule qui à fait 
lPunion de toutes les jeunesses de France, 

Dans quel sens nous efforcons-nous de faire leur 


éducation ? 


D'abord, sur le plan républicain, car ce qu'on a le 
plus négligé jusqu'ici c'est de faire l'éducation répu- 
blicaine de la jeunesse, En étendant notre propa- 
gande parmi tous les jeunes de France, nous avons 
pu grouper dans nolre puissante Fédération plus «. 
60.000 adhérents. 

À côté de cette éducation, nous ne négligeons pas 
non plus le plan sportif, car nous savons que, de 
l'autre côté de la barricade, on attire les jeunes gens 
e1 faisant miroiter les avantages de l'éducation spor- 
live intensive. Savez-vous combien les œuvres con- 
fessionnelles contrôlent de jeunes gens ? 2.500.000 
5oyez effrayés de ce chiffre : c’est le tiers des futurs 
électeurs des prochaines consultations électorales. 

Enfin, notre action s'exerce aussi sur le plan inter- 
national, J’élais avant-hier à Genève, où se réun:s- 
saient les déléguës de quinze nations. Nous estimons 
qu'une conscience internationale doit être créée pal'- 
mi les jeunes. 

J'ai terminé, et je n'ai plus qu'à vous donner con- 
naissance de la déclaration suivante, que les Jeunes 
m'ont chargé de faire à la tribune de ce Congrès 

€ La Fédération des Jeunesses Laïques et Républi- 
caines de France, désireuse de suivre de près l'action 
démocratique des partis. a envoyé à Nice, au Con- 
grès Radical, une importante délégation, conduite 
par son Président, M. Gaston Bonnaure, et MM. Al- 
bert Hecker, vice-président et Jacques Ancelle, dé- 
léoué à la propagande. 

À la séance plénière consacrée à l'éducation ré- 
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publicaine de la jeunesse, Gaston Bonnaure, au nom 
de la Fédération, a fait la déclaration suivante 

« La Fédération des Jeunesses Laïques et Républh- 
canes de France adresse son cordial salut aux Mil- : 
tants du parti râdical et radical-s: cialiste et les re- 
mercie de [Ui avoir Ouvert l'accès de leur Congres. 

Elle exprime à eur Président, le grand citoyen 
Herriot ses sentimerts de protornde oralitude, auquet 
elle associe son CON PagTION de lutte le oran d citoyen 
Painlevé. 

Bien QUE SÉs intentions soient depuis longtemps 
proclamées, la Fédération me croit pas inutile de ré 
péter une fois encore qu'elle cherche en dehors des 
paris, mais avec les affectueux conseils de leur expé. 
rience, à répandre dans da Jeunesse les idées-forces 
de la démocratie et à préparer des jeunes générations 
à leurs devoirs envers Ja République. Elle ‘oppose 
pour cela la ralson à La Violence. &.| elle dénonce 
comme indignes, les organisations QUI sous cou eur 
de patriotisme, ou de défense des cultes, jette l’ado- 
lescence dans la l'UE, l'inajure ‘ La bouche el la ma: 
traque au poing, 


æ 


La jeunesse de ce PAYS a été soulevée le 11 mai 
d'un immense enthousiasme. C'est qu'elle saluait 
l'avènement des gauches comme une promesse de ré- 
concilalion des elasses et l'effort d'affranchissement 
d'un pays asservi “ept années à des entreprises de 
réaction et à des intérêts particuliers, 

Elle réclame maintenant l'union sans défaillance de 
tous les démocrates pour un programme de cons- 
truction continue. Elle espère que l'évolution des es- 
prilts permeflra dans l’ordre pratique toutes les col- 
laborations sance parti-pris de doctrines. 

La Fédération comprend que ce qui se Joue à cette 
heure c'est le sort de la démocratie et la sécurité des 
années à venir. Elle demande aux hommes d'Etat de 
faire tous leurs efforts pour laisser aux jeunes un 
héri! age acceptable, et dans 1a pensée que, juridique- 
ment les « associée doivent partager Tégalement 
leurs pertes, elle demande que le réglement des 
dettes de guerre ne soit pas un prétexte pour assurer 
indéfiniment le servace économique de notre pays 
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Qui entrainerail son amoindrissement intéllectuel el 
SOCIAL. 

I] importe d'u X Jennesses Laiques ef Ré; tbircæin-s 
de substituer à la méfiance internationale des temps 
présents une conscience mondiale Dans cet esprif 
elles travaillent sans répit au rapprochement amical 
des jeunes de tous les pays. Hier à Genève. elle réu- 
nissail. des délégués de plus de qumze nations avec 
lesquels elle a jeté les bases d’une fédération inter- 
nalionale des jeunes qui contribuera peut-être plus 
qu'aucune à dissiper les malentendus des peuples 
par un réciproque souci de se comprendre et de s’es- 
timer, 

Pourtant le pacifisme de Ja Fédération me lui 
cache pas [ES ETaves menaces que les forces réaction- 
naires coalisées dans le monde peuvent LIT] jour met- 
tre à exéculion. C'est pourquoi elle a le souci d’une 
véritable sécurité qui ne sacrifie rien à des dogmes 
révolus, et c'est au nom de réalités qui sont main- 
tenant évidentes qu'elle proteste contre les charges 
inutiles et les conceptions stratégiques démodées,. 

Rien ne peut l'empêcher de dire aux jeunes gens 
que leur sécurité nest pas plus sur le Rhin que 
dans quelque s kilomètres de terre, maïs qu'elle es: 
en eux-mêmes dans leur volonté d'être hbres, et sur- 
tout dans leur désir de combattre avec les risques de 
guerre les Hommes qui les exploitent pour servir 
leurs ambitions. 

Pour cela, la Fédération demande qu'un effort vi- 
goureux d'orcganrsation démocratique s'oppose aux ri- 
valités féodales d'afaires, germes de. nouveaux con- 
Îhts. 

Organiser socialement la production mondiale, 
compenser les marchés du monde par la mise en vi- 
gueur d'un libre-échange ratsonrrable, régulariser 
lémigration, établir surtout la commune mresure mo- 
Détaire des valeurs, telles sont pour la Fédération 
au point de vue extérieur les prémisses d'une Paix 
réelle 

Equili brer nos finances, développer les œ uvres de 
vie répartir démoc raliquemerit le fardeau fiscal, faire 
école UTIQUEe el les dssSUTaAances socrales, en un moËl 


5 4 à . $ 
PET PSY SRE RE NTBR, ON QI RES OEM EE DE pan De re = de Aug $ s —- 


ns 













































un 
! 
1 
Tr: 
| HRRIEr 
1,210)" 
% 
M û 
= 
Re 
t 
A4 
27 
HET: 
ve 
DL é 
un 
dre 
lan 
| Bot 
7 | 
AL: | 
|: 
{uli4 
1 
10 
{ 
Ü 
* 
4 F 
CE à 
1K b + 
1148 
1 
184 
ln ; 
LRU T 
LABEL 
| du | LE 
| 
1'Ta 


a — a eo a pue — Ee = = F 5 - a onu F . ne 
S D æ mn Ba Re - © Ë Sn oameren LE TT DUT ME me ere Rte 
| a DEEE LS eg ESS ES Au 
I L CE DIET PR ln LE 


= eu 
où où LA TL TT 


a: [QE — 


hhbérer les hommes par l'abondance intellectuelle el 
l'abondance économique, telles sont, pour les jeunes, 
au point de vue intérieur, les directives nécessaires. 

Ce sont ces pensées el ces idées qu'avec la con- 
fiance affectuense de leurs aînés, la Fédération ré- 
pand dans la jeunesse, Ce sont les principes républi- 
cains dont elles découlent, qu'elle enséigne inlassa- 
blement de façon à assurer à ce pays, des lendemains 
libres et forts. 

Consciente de n'avoir pas démérité de ses aînés, fa 
Fédéralion des Jeunesses Laïques et Républicaines de 
France, demande à votre parti comme à tous les par- 
lis démocraliques, d'approuver son œuvre et de l'ai- 
der à l'accomplir. 

Elle assure les militants qu’elle n’a pas de plus cher 
désir que de former des citoyens qui puissent un 

Jour les égaler » (Applaudissements.) 





licite: ceux de no$ camarades qui s'attachent à cette 
œuvre éminemment imporlante des Jeunesses Mais, 
hier, à la Commussion de propagande, où cette ques- 
lion est vénue; nous nous sommes demandé s'il était 
bon de conserver l'organisation des Jeunesses sous la 
lorme où elle se présente, ou s’il ne convenait pas d'y 
apporler quelques modifications. 

M. Bonnaurc nous a dit que les organisations cléri- 
cales groupent 2.500.000 jeunes gens. Pouvons-nous 
dire le chiffre des jeunes qui apparliennent à notre 
Parti? Si nous songeons, d'autre part, qu'a côlé des 
organisations cléricales, se dressent, contre notre 
Parti, des organisations de jeunesses socialistes et 
communisles, 1l est à craindre, comme on l'a souli- 
gné tout à Fheure, que, malæré les magnifiques ef- 
forts déplovés par ceux des nôtres qui se consacrent 
a la jeunesse, une grande partie de cette Jeunesse 
ne Se lourne vers les partis extrêmes de droite el 
de gauche, 

Je voudrais donc que cet admirable organisme qui 
s'appelle la Fédération des Jéunesses laïques et ré- 
publicaines devienne nettement radical et  radical- 
socialiste. Notre Parti, on l'a dit et répété hier, ne 
peut vivre qu'autant qu'il se recrutera, qu'autant que 


M. Massimr. — Nous ne pouvons qu'admirer et fé- 
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EE PET 
les Jeunes viendront remplacer les anciens. Pour 
| cela, il faut que nous prenions les dispositions uti'es. 
et je demande aux éminents rapporteurs de la ques- 
tion, d'examiner s'il n’est pas possible tout en tenant 
compile des nécessités devant lesquelles ils se trou- a 


vent, de remanier jeur organisation dans le sens où 
je l'ai indiqué. 

M. FÉrIX BouFFaNDEAU, secrétaire général. — Hier, 
Sur Îla proposition d'un des nôtres qui s'est beau- 
Coup occupé de l'organisation des jeunes, M. Mamet, 
et d'accord avec votre rapporteur, vous avez prévu 
une Commission d'organisation formée des Drési- 
dents des Fédérations du Parti Nous demandons à 
Massimi d'accepter que cette Commission d'organi- 
sation, d'accord avec les jeunes, se préoccupe de la 
queslion qu'il vient de soulever. 1 

M. -Massimr. — C'est entendu 1h 


M. LE PRÉSIDENT, — Je suis saisi par M. Israël, au 
nom de la Commission, des vœux suivants 

« Le XXIT Congrès du Parti radical et radica!- 
Socialiste émet les vœux 

[° Que les Groupes sportifs des Jeunesses républi- 
caines bénéficient des mêmes avantages malériels el 
moraux que les Soctélés Sportives ou de Préparation 
militaire 

€ 2° Qu'en élant le plus libéral possible pour javo: 
riser l’eclosion de tloules les Soctelés sportives, le 
Gouvernement réprime avec énergie toute mantifestas ‘1he NS 
lon contre le régime qui émanerait de ces groupe HAS 
ments | 

« 39 Que loules les Sociétés sportives républicaines a UE 
adhèrent à la Fédération Sportive des Jeunesses 
Laïques el Républicaines de France. » 





Je mets ces vœux aux voix. (Adopté.) 
Vœu présenté par M. Delarbre comme conclusions HU NE NI 
de son rapport sur les sociétés sportives : G'RT PSE | 
« Le Congrès, 


€ Considérant que l'éducation el Phygiène doivent GE 
être la préoc upalion constante d'une démocratie 
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« Considérant que l’œuvre scolaire républicaine à 
le plus gran intérêt à étre complétée par [e dévelap- 
PCmeEn Î de [OUETSs puissants ei pros pér "PS (il ler [EU = 
LL: nesse française pourra se perfectionner el parfaire sa 
' préparati GT physique, morale el Cr ique 
| & Consitie rant que la loi fait a l'État l obliaation de 
l veiller à ce que (es associalions observent une stricte 
| 


ne: 


neuiralile ee el confessionnelle 


; 
& Considérant qu'il y a lien de fournir à lous les 
enfants el les us scents les mi: 'UENsS de der, nitr forts 
« émet le wo HE QUE ‘e Pari le 171 nf Hole l'nl f dr n ‘le 
l'éducation physique en France et que Îles services 
actuel: ment dispei SÈS, pour Le plus grand dommate 
du P'eriFs, soient rallac hés CI ti ministère de Pins IPTC 
lion PU blique 
| Décide de scistr les parlementaires adhérents au 
Parti de ceite motion. en leur demandant agir II = 
EU gence afin doblenir une solution conforme aux inté- 
r'êls supérieurs de la France republicaine. » 


(Adopté.) 
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n L'ENSEIGNEMENT 


4 
M. LE PRÉSENT, — Nous Passons à l'examen des 


questions d'enseiene ment, La parole est au l'appor- 
teur de ces questions, M. Besnardi 
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M. Edmond BEsnanr D, rapporteur, — D a Commis- 
sion d'enseigrement du Parti radical ét radic: 1l-s0C19- 
E) Run liste a pensé que, parmi lous les ons. qui se 

| posent dans l’ordre de l'enseigne ‘ment, deux qaues- 

| L10n'S devaient! plus « spécialeme nt élire portées devant 
le Congrès : l'une. Qui est une question d'ordre gé- 
néral que vous COntAaISsez, concerne l'école unique 


l'autre, qui offre aujourd'hui moins d'intérêl qu'hier 
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f DH étant données les dispositions du ministre actuel de 
18 Hi + l'instruction puD lique, es celle ‘le Le écoles normales. 
Ki} Ed Je -véux vous parler lrès brièvement dé ces deux 





préoccupantes que les questions d'ordre politique el 
LR financier, intéressent cependant au plus haut degré 
Ie Pavemir de la démocratie francaise 

L'école unique esi une formule qu'adoptent aujour- 
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d'huu, sans exceplion, fous les républicains. Nous 
n'avons plus à combattre pour da faire tr ‘omphe: 
Mais il ne laut pas se dissimuler que Ja r« LS 
de l'école uruque se heurtera à un très orana nombre 
de diff icuilés, S1 IlUUS voulions [es vaincre. 1] Re 
d'ail or [es IH ÉSUPMET, lréès bien ! 

ueslion n'est pas seulement d'orûre Éd 
que ; elle est d'ordre social Lorsque vous Dares 
établi en ellet, la gratuité de l'enseignement à tous 


ses des: CDs -— el Je SU] \DOSE \ que D: ersonne ne Fe ras 
d lusion » Li [a l'E lis: tion Droc hain de celle cdi CE 
Horation, — Il restera enc ore que, dans Île peuple, O1] 


est obligé roue l'enfant sort de l'école SE ie 
de compter sur le produit de son travail journaliet 
el qu'« enseignement gralut » ne signifie pas que 
tou! entant du peuple pourra le récevoir. 

Nous admcttons donc que [a question de l'école 
unique ne pourra pas, dès maintenant être complète- 
ment résolue, Mais H serait fâcheux que, OU Dre 
texte QUE le problème sSOCIal ne pieuf TS PU 
tement résolu. on ajouTrne le problème pédagogique 
qui es | susceptible d'une solution pratique RTS eve 
diate, (Très bien! | 

En matière pédagogique, IOls ne devors Das ou- ; | 
blier que nous ne bälissons Das sur un terrain vierge ni 42 
Nous sommes une vieille nalion, dans laque'le les 
institulions ont poussé des ne Drétondes ee 
nous laut en tenir compte. Un architecte qui cons- 
uit une ville neuve peut tracer ses rues, ouvrir <çes 
perspectiives Corame 1] [ui nliaik. Vais dans ne vieille 
ville, O11 l'on es | bien oblieé de respecter les So 
inents anciens, on n'a pas {a même liberté d’allirez 
Nous sommes dans ce cas pour l'Université : le pro- 
blème n'es pds dans 1e organisation de l'Université 
Mais dans l'aménagement d'une Université qui ne 
répond plus aux besoins, ni aux aspirations d’une 
SOocLélé démocratique. 
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Pour modifier un bâtiment. quand on veut faire 
œuvre harmonieuse, on s'adresse à un orebhiti Cle qui 
dresse le plin général. du futur édifice et dat Besroil 
jour par jour les améliorations de détail qui en nr 
metlroni la réalisation. [le mène. LOUIS demand ne 
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qu'on dresse tout d'abord un plan général de la 

future Université que nous rêvons. (Très bien !) 

RE Pour établir ce plan, un certain nombre, d'idées 
directrices doivent, uous semble-t-il, animer les ré- 
tormateurs, 

! En premier lieu, j'attire votre attention sur ce fai: 

| que le terme «école unique » ne veut pas dire «école 
unifiée ». Il y a diverses conceptions de l’école. uni- 

a que. Il en est de même qui ne sont pas du tout dé- 

RU Rs mocraliques, Vouloir, par exemple, comme l'idée en 

En ntet a élé exprimée et défendue avec une certaine com- 

REX plaisance dans heaucoup de milieux, que tous ceux 

qui sont intelligents, qui peuvent se développer in- 

tellectuellement, recoivent le même enseignement est 

Rue une de ces erreurs dont les conséquences seraient 

EE graves pour la démocratie. 

C'est qu’en e&ffet les esprils sont divers comme les 
tempéraments. Certains ont le goût de l’'abstraction:; 
|A d'autres ne peuvent se développer que dans les 
AA notions concrètes. Tels esprits, où l'imagination est 
ef la faculté dominanie, sont portés vers les connais- 
sances lillèéraires ; bels autres se tournent d’instinet 
Fe vers les questions scientifiques. Vouloir donner à 
DONNE ces esprits si divers la même nourriture  intellec- 
Mr tuelle serait une erreur qui porterait le plus grave 
RE préjudice à la réforme que nous voulons entreprern- 
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lie D'autre part, il est des esprils précoces, el il y en 
Ro a de lardifs. Je crois pouvoir dire, au nom. d'une 
LAES expérience déjà longue, que rien ne nous autorise à 
PU T | considérer un espril précoce comme supérieur à un 
Qr à esprit tardif. Il est des enfants qui, à 12 ou 13 ans, 


MOT sannoncent comme eyant les plus brillantes qualites 
M . intellectuelles, et qui, # 15 ans. ont déjà trouvé la 
tt. hmite de leur développement. D'autres, au contraire, 
Rive Qui paralsSalent imcapables d'un grand développe- 


SUR ment inlelléciuel à 12 ou 13 ans. se révèlent tout à 
1 | Lx nr OC ee î à i Te ; + L ù e Rec: 
I IFANE coup, vers 15 ou 16 ans, aples à poursuivre une lon- 
LT gue carrière intellectuelle, 

HA A Il est donc nécessaire que, das l'organisation que 


nous voulons établir, rmots-permettions à ces espriis 
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lardifs de recevoir l'instruclion à laquelle ils ont 
droit. (Applaudissements.) : 

Celà dit, je signale une tendance qui se fait jour 
chez les meilleurs esprits, chez ceux qui sont les plus 
sincèrement démocrales et partisans de l'école uni- 
que, et qui consiste à vouloir prendre les intelligen- 
ces dans les classes laborieuses pour les diriger vers 
les professions dites libérales. C'est ce qu'on de- 
mande, lorsqu'on réclame pour tous les enfants de 
Pécole primaire susceptibles de développement intel- 
lectuel le droit d'aller au lycée et de recevoir ce que 
jappellerai, d'un mol équivoque à l'heure actuelle, 
l'enseignement sécondaire classique. 

Ce serait ur très gros danger. Un pays Comme la 
France a besoin d'intelligences fortes, d'esprits cul- 
livés, dans tous les domaines de l’activité humaine. 
Il en faut dans le commerce comme dans l'acricul- 
ture, dans l'industrie Comme dans l'administration. 
Vouloir diriger toutes les valeurs intellectuelles du 
Pays uniquement vers les professions libérales serait 
une œuvre mauvaise au point de vue démocratique. 
Vous perpélueriez ainsi le régime néfaste des -clas- 
ses, Vous cnléveriez aux classes populaires leurs 
éléments de force pour les jeter vers la bourgeoisie 
Ce serail une lrahison envers le peuple et envers le 
régime démocratique. Le peuple a besoin de trou- 
ver dans ses rangs des hommes à lui, dignes de le 
promouvoir dans ]Jes voies du progrès : VOUS n avez 
pas le droit de les lui enlever pour les jeter dans la 
classe bourgeoise où ils oublieront leurs origines. 
Ne commettez pas cette erreur et cette faute. (Ap- 
plaudisséments.) 

Ce quil faut donc, c'est permettre à tout individu 
quelle que soit son origine, quelle que soit sa si- 
tualion sociale, de trouver dans lPorganisalion uni- 
versilaire un moyen de développer toutes ses aptitu- 
des, non seulement à son profil, mais au profit de la 
Société. On évitera ainsi le gaspillage des valeurs 
intellectuelles qui caractérise notre organisation uni- 
versitaire où, sous un régime archaïque et désuet, 
seuls les enfants qui ont eu le bonheur de naître 


dans une famille fortunée voient s'ouvrir devant eux 
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toutes les perles, parce qu'ils ont recu l'enseigre- 
ment secondaire qui seul donne accès non seulement 
x l'enseignement SUPéTieur, Mais à toutes les fonc- 
L1OTrS dirie ani œ. LL es POUF cela que VOUS vovez 
dans les siluations les plus hautes — je le dis très 
netièment — des médiocrités qui encombrent 1:s 
carrières et qui font Lori aux institutions qu'ils diri- 
gent, Applaudisse IT Ris), pe n dan! que Lan d'inlel- 
isences iortes el d'esprils pénétrants restent inulti- 
Es > HOULF la’ scelété. Nous kb AVOES Das le drort de 
ur de pareils gaspillages dans - une société 
démocratique. 

Les premiers Principes étant posés, COMME peul- 
ON COHCEVOIE l'Université £ 

Au premier degré — car mous avons été d'accord 
dans la Cornumission pour penser quil convenait 
d'abandonner les lermes  d’enseienements Dr1- 
maire, secondaire el supérieur Pour a lopber 
ceux d'enseignements du  prermier. du second et 
du troisième degrés —, dans l'enseigne ment du pre- 
lier degré, qui est l'enseignement élé mentaire ac- 
uel, rl est entendu qu'on doit donner à tons les éle- 
ves les élémeriks indispensables sans lesquels on m'est 
NE ur homme, mi ur ertoyer, Cel enseignement doit 
étre le rrême, qu'il soit donné à Féeole primaire, Ou 
dans les classes qu'om à ppelait hier encore les elas- 
ses élémentaires des étés et Cohèges. Il en résulte 
la Conséquence: suivante : identité de prograrnmre, 
identité de maîtres et de nditine, (Applaudisse- 
mers.) 

Pour enseignement du second degré. le problème 
se pose d'une facon différente. Puisqu’il y «a des eS- 
prits divers 5 faut ouvrir des voies diverses à tous 
ces esprits. Au liew d'avoir une voie unique condui- 
Sant au baccalauréat, il faut une série de voies pa- 
ralièles dont- aueune n'abou Hra à une impasse, et 
dont toutes ouvriront sur RE Supérieur. 

Ces voies parallèles, il est entendu qu'on y enga- 
gera les enfants d'après leurs facultés et leurs dispo- 
sitions. 1 > robe e difficile pour l'éducateur est de 
SAVOIT Ps sont, à l’âge de 1} où 12 ans, les apti- 
tades de lenfant, “Laoe loriention profession- 


















a Ban 2 Se LL, Le 2 NE à de 4 Die de 4 L OR ne LS nr : in ee a ES 
: ob a 2e HE — ei jt : un LR RUES « 


nelle aura pré 1sé scs méthodes et formulé s:s lois. 


elle nous aidera peut-être à éviter les erreurs de di- 


rection miliales ; mais } s'en produira toujours, Les 
esprils tardifs devronl pouvoir changer de vole gi 
leurs aptitudes se revéle nt autres qu'on n'avait pensé 
dès abord. (1res bien F 

1] est donc nécessaire qu enire ces voies parallèles 
SOIL établi ce qu'on à a des passerelles, afin 
de permettre à l'élève, sans dommave pour lui, de 
Changer de voie el de prendre celle qui Convient te 
mieux à ses uptitudes. Mais il doit être bien entendu 
que loules ces voies doivent conduire à 4m dévelop- 
pement complet de l'individu et qu'elles ne doivent 
êlre entravées par aucun préjugé, 

Ces préjugés sont nombreux. En voici un fort ré- 
pandu : c'est celui qui veul que seul l’'enseignemeni 
désinléressé puISse élre une culture, el qui se dresse 
Contre ce Qu on cl appelé l’enseign: ment utilitaire. 
Ca SOATITTI 6 de 5» CONNAISSANCES quil St ra] deésirable de 
posséder aujourd'hui est telle que pour la plupart des 
gens, l'enseisnement ulilitaire esl une nécessité. Maïs 
C EST une CTrrTCur grave de Croire qu'on EG peu pas 
donner un enseignement utilitaire qui soit en même 
emps une cullure. 

Un autre préjugé frère de celui-ci et très répan- 
du dans l'Université: Soppose à l'enseignement ma- 
nuel. à d'e nseigneme nt lechnique. Get enseignement 
Lec hnique. qu'on esl en {rain d'organiser d'une JaÇOon 
remarquable, est considéré comme un frère mineur 
et ne rencontre pas la Syripathie d’un grand nombre 
de membres de l'Université, Il faudra pourtant 
qu'ils l'adimellent, car il y a nombre de jeunes gens 
qui Irouveront dans enseignement technique le 
moyen de développer leurs facultés. Il serait inad- 
missible quon fermât les portes de l'enseignement 
Supérieur à un Jeune homme sous prétexte que l’ensei- 
euement lechnique, qu'il a suivi jusque-là ne Jui a pas 
donné la culture Intispe Et le à qui veut avoir accés 
à cel enseigne ment supé rieur. L'enseignement techni. 
que devra être intéoré dans l’organisation enêér: ale de 
l'Université. (Applandisserments.) 

J'en arrive à l'enseignement du troisième degré, 
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cesl-à-dire lenseigrenienlt supérieur, auquel  pour- 
ront atteindre tous ceux qui auront parcouru honora- 
blement l’unr des voies quelconques du second de- 
gré. Seront adfnis a cet enseignement tous ceux qui 
auront le goût et Ia force d’y participer. 

C'est ainsi que nous devons ouvrir largement les 
chemins du Savoir sans accorder aucun privilège à 
personne, en donnant à tous les mêmes possibilités. 
C'est alors seulement que nous pourrons dire que 
nous avons réalisé l'école unique. 

Mais, pour cela il faut nous débarrasser d’un au- 
ire préjugé qui est ancré, je le sais dans les senti- 
ments el les hahitudes de quantité de nos contem- 
porains, Si nous donnons un privilège à cette forma: 
lion de l'esprit qui s'appelle Ia culture purement clas- 
sique la culture gréco-latine, nous aurons ruiné à 
la base Pidée même de l'école unique. (Applaudisse- 


ments.) 

Si en effet, les parents qui Se préoccupent tout 
naturellement de ménager l'avenir de leurs enfants, 
de ne pas rétrécir le champ de leurs possibilités, ont 
le sentiment que seul l'enseignement classique ou- 
vrira à leurs enfants toutes les portes, ïls le leur 
ieront donner, même si Îles ajtiludes de ceux-ci ne 
les disposent pas à le Suivre. Ce serait toujours le 
gaspillage des valeurs intellectuelles du Pays. 

L'école unique étant ainsi réalisée et permettant à 
chacun de développer ses facultés, on peut dire que 
nous aurons fall une œuvre vraiment démocratique. 
Joulefois, je veux attirer votre attention sur deux 
points. 

Le premier concerne un aspecl pédagogique du 
probléme, On se préoccupe parfois, dans cette ARE 
ion, de vouloir former une élite, 

Je crois qu'il n'y à pas de procédé particulier pour 
iormer l'élite d'un pays. Elle se recrute d'elle-même 
lorsque tous les enfants rencontrent Îles conditions 
propres à assurer le plein développement de leurs 
lacultés, Il est un peu ridicule, quand on y réfléchit, 
de croire qu'on peut, avec un sujet quelconque, for- 
mer un membre d'une élite, L'élilte ne se recrute que 
parmi les intelligences capables dé la composer. Ce 
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que nous devons demander, c'est que tous les esprits LEE 
irouvent dans notre organisation universitaire, les 3 
condilions favorables au développement de leurs di- | 
verses aptitudes, 

En second lieu, il est nécessaire qu'entre les diffé- 
rentes voies que je viens d’esquisser existe un mini- 
mum d'unite. Celte unité, l'ancienne Université la 
cherchait dans la culture gréco-latine de lenseigne- 
ment secondaire. Nous croyons que notre littérature 
est assez riche pour constituer le fond de l’éduca- 
tion et de la culture de nos enfants. La littérature 
francaise, qui a recu l'hérilage de toutes les cultures 
antiques, prépare et cultive les esprits autant el 
pieux que le grec et le latin. Nous prenons ainsi 
position dans le grand différend qu'a fait naître la 
réforme de M. Léon Bérard. 

Nous aJoutons, parce que noire pays est une na- 
tion déjà ancienne qui a ses traditions, ee que son 
histoire d'aujourdhui est commandée par celle d’ hier, 
nous ajoutons, dis-je, qu'il n’est pas permis aux gé- 
nérations présentes d'ignorer celles du passe. Notre a à 
histoire nationale doit donc êlre jointe à notre littéra- 41 
ture nationale pour constituer le fonds de l'éducation RATE E 
dés jeunes citoyens, dans loules les voies sans ex- MONTE DE 
ception. CM | 

J'indique"encore, à la demande dun membre de la FIIRRRSR 1 
Commission, que ces notions doivent êlre complé- TRAIE À 
tées par un minimum de connaissances Scientifiques, SH À 
sans lesquelles il n'est pas possible de se dire un ER 
homme cultivé. (Applaudissemaärts. Cr 

lel est le plan général de notre Université. Lors- tar Meet 
‘que sera réalisée cette grande réforme universitaire, +5 0e 
plus d’une imstitution actuelle disparaîtra ou devr: 
sadapter à des exigences nouvelles. Les écoles nor- 
males suivront la loi commune: II est assez difficile : FAR 
de fixer dès maintenant leur rêle dans Ja future Uni- 13e RTE 
versilé, Mais je pense que ce serait une faute très ATEN 
grave de vouloir des Suppprimer, aujourd'hui, en pe 
CharSeant de la formation des instituteurs l'enseigne- Ex 1e 
ment secondaire actuel. EN ET el 

Je sais tout ce qu’on a reproché aux écoles, nor- ca RARE 
males, Un ancien ministre d& l'instruction publique Aix R 1er 
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luê, el ceux qui connaissent 1a 


| : COIL de fulur personnel enseienant 
Le DS Ù 

| 

| 

È 


quelques heures de pédagogie 
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lion pédagogique qui est ét doil 
iesseur d'école normale ? Dane 
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| a dit, dans un discours retentissan 
A séminaires, » Ce mot sonne assez mal dans certains 
répondrai 
écoles normales ne Sont pas aussi fermées qu'on la 


fa milieux, j'en Conviens, Mais je 
il 
dit sur Ja vie, Le mot pouvait être vrai 


ante ans, mails depuis les écoles normales 
préparation qu'y re- 
savent qu'elles 
peuvent Soutenir la comparaison avec nimporte quei 
auire établissement d'enseignement secondaire. 

La préparalion de l'iaslituteur ne £se Das Avec 
Jours de da seraaine. Elle est de tous les instants, elle 
TRE se fait dans lous les cours, elle n'est absente d'au- 
| Cun exercice Le professeur . d'école 

avoir le SOUCI constant d'indiquer au futur instilu- 
4 teur Ja nécessité de ransposer l'errseignement qu’il 
reçoil pour l'appliquer aux enfants qui plus tard Jui 


51 l’on veut Iransportex les écoles normales 
les lyeées, il faudra faire une école Norraa Le 
chez Îles 
p réoccu pu- 


| léencontrer 
proiesseurs d'enseignement secondaire le 


U l'enseignement 
condaire on n'est pas très préoccupé de la formation 
professionnelle ; on y estime même que ‘la pédago- 
gie est une chose inutile, Je crois | 
d'élever les 
Sapprend comme le reste, où plutôt 
maître en prend l'habitude quand il s’est 
chaque jour de cetile nécessité e1 quil n’y a pas de 
bon instituteur qu'il n'ait été préparé à sa fonction 
Applaudissements.) 

Un autre reproche qu'on adresse aux 
les est de former des instituteurs dont l'esprit dog- 
malique esl profondément déplaisant i 
celle manie de Ja certitude dont sont imbus certains 
azacanie 
dangereuse. Mais CTOYEZ-VOUS que l'enseignement des 
écoles normales en soit responsable $ 
tout ,Simplement à déformation professionnelle qui 


imprégné 


écoles norma- 


? Ne serait-ce pas 
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atleint les instituteurs, Coinme elle influe sur tous 


les individus, à ee prolession qu'ils appartien- 
nent ? O1 n'exerce pas pendant trente où quarante 
ans ui inélier où uue profession déterminée, sans y 
prerdre des habiluGes et une tournure d'esprit spc- 
ciales. C'est un mal contre lequel on ne peut réagir 
que par hn ctiort de 1a voionte. L'instituteur. halntué 
à parler devant des enfants avec lesquels il ne doit 
pas discuter,auxquels il doil Fe la ‘connaissance 
pour leur donner confiance, y échappe moins que 
toubk autre, et iransperle que lque fois ce 

la vie. Ne vous en élonmez pas, et n’en rendez pas eu 
tous cas responsable l’enseignement des écoles nor- 
inatkes, 

P'artleuwrs, si Fon si Up ) pr | les écoles normales: €L 
que l’on chargeät l'enseignement secondaire de la 
préparation des inslituleurs, ny aurait-il pas à 
craindre que ls futurs maîtres ne fussent enclins au 
scepticisme î Croyez-vous que, pour Pavenur: du 
pays el l'éducation des enfants, Flesprilt sceptique 
vaille mieux que L'esprit dogmalrque que vous repro- 
chez tant à nos instituteurs actuels ? 

Enfin, le jour ou es “han du peuple seront admis 
x l'enseignement du second degré suivant leur intel- 
hgence el leur facuilé de travail. Il arrivera fatale- 
> que lous. ceux qui en seront capables, continue- 
ront leurs études et se dirigeront vers Fenseignement 
supérieur. Les institutèéurs primaires, ceux qui oni 
pour mission d'enseigner les enfants du peuple, ceux 
qui vont dans les communes rurales former l'esprit 
des jeunes paysans, seront nécessairement Ste 
parmi les épaves de l'enseignement secondaire : ils 
ecomplront leur tâche dans un esprit que Je vous 
laisse deviner, non pas. avec. la foi de l'apôtre, mais 
dans un esprit de mécontentement, parce qu'ils Crot- 
vont exercer une fonction inférieure à leur mérite. 


travers dans 


Ni la démoeratie, n: le peuple ne se trouveralent 


bien d'une telle réforme, 

Je n'’insiste pas sur celte question de Fenseigne- 
ment des éeoles normales parce qu'elle ne constitue 
pas à Pheure présente un danger. Elle pourrait ce- 


pendant êlre redoutable demaim C'est pourquoi jar 


SVGA ER ENTRE PE EN SRE DES TU RA NRE NUS 


® r # 5 s L = - - 
+ È : : . 
- + z ï = 4 7 L 7 r 2 
ÉD LORS RS SRSS LEONE SAP E VTER ADRRSL nR ONE TOR aux, [À 
” 7 - us ji à . à dE ä. d L' ns = ; 


L » + + = 
Et 

S « _ 

LE à 



















Fes + 


vla 


æ 


LL. 


. Qi mn nn ie —— 


+ TE 
D. : 
CE mi 
x ! 


hu 
ne 





=: 
_ 


€ Se référant à ses vœur 


EA 
| 
"Eh 
ñ 
db 
aa 
| 
A 
LL 
| k 
nl . 
‘ hi! 
DEA 
EE M 
F 10e 
% 
11 
b 
; 
Wu 
. 
[LE à 
| 
tn] 4 
h à 
th 
4 ! 
Dh: 148 
In 
PU 
110 
M 1 1 
a À + 
NN + 
dé gt 
re jt ' 
LE : à 
EE SUN 
He - 
pe ni va 
CPL | V 
2 y dl 
4 » 
" + | ] 
dei tir 
1 4 
fai 
1 
CNAOILRE FT 
LE | 
j be 
Al Î 
1 194 
ts 


ne ms + à PE 5 
TT Eee des RE TE CPE TE rt 
LA ren TS pa JE CE Shea su LS 
À RES ML Te x a 
4 s ANT AT rs Po Poe pepe Dee 
F ’ ee 4 



































— 1/6 — 


voulu allirer votre attention sur les inconvénients 
quil y aurait à supprimer brutalement cette insti- 
tution séculaire des Ecoles normales que tous les mi- 
mstres de l'instruction publique ent considéré 
me indispensable au développement de | 
ment primaire, (Applaudissements. 

_En conclusion, voici le vœu LE 
d'enseignement propose au vote 


com- 
l'enseigne- 


que la Commission 
du Congrès 
« Le Congrès, 


antérieurs en matière 
a = : Que Soil réali n à ï e à 
[0 1SS AIRES ans ahisee  {e )LUS 
| en Rs unique et gratuite, suivant un ae 
| { ‘U [ernti (EF | (I assurer (l {oO = = E 
l | D L 1? À ° [LS leg enjarts ÿ 3 Jui 
Que 50 Nat RUES cie s Cnjants, quelle 
tu Sos L 4r origine, Suivant leur mérite et ie ap 
f jh N ;3 | Là 5 g Lun à M L # C a [A = 
Has; le plein. déve loppement de leurs jJacullés. » 


ee pee DENT — Avan( de mettre aux voix ce 
vœu Je aonne la parole à notre cher ministre de line 
ee publique, qui se rappelle avoir été LS er 
Re te el qui veut le rester un moment 
4 1. VOUS Parlant des questions d'enseignement 
et de l'école unique (Applaudissements.) FEU 
} Herr ministre de l'In 
— AVAL de ine donner la non La 
dent m'a SC roMeRns ne notre Cher prési- 
ordre du jour nprendare qua l'abondance de votre 
Tareé du Jour et surtout le magistral] 
vient de faire notre ami Besnard -m 
rue de ne pas prononcer un lc 
Su Se nee 51 } OSe employer une 
pes DA, QUES porles ouvertes LA PARA 
d'autant plus volontiers à En solieite tion url st 
un peu Vain de ma part, n'étant ministre de lite 
Éugion publique S dépuis quelques jours de DRE 
nore VOUS apporter un programme comnlat  nr£aie 
el détaillé. Avant de HHEMdTre une déen DE 
SOIR, vous le comprenez, d'étudier à fond les lélibé 
rations de la Commission de l'école unique es se 
Jets déjà préparés par moh éminer! éd na 
amsi que les [ravaux faits sur ce sujet par les -divet- 
ses Organisalions démocratiques dé notre pays de 
pays étrangers, Cest donc un sentiment At RÉ D 
non de modestie; qui dictée mes premières paroles : 


| d'enseignement, demande 


SIruclion publique. 


EXpOsé qué 
m'imposaient le 
long discours qui, 


Ca 
A PRE RSS 


Où où D et sh 


le ds | 


Ceci dit, je liens à vous apporter mon adhésion 
pleine et entière aux idées développées par M, Bes- 
nard, idées auxquelles j'ai voué, je vous assure, toute 
ma vie, Car je serais bien ingrat, moi enfant du peu- 
ple, élevé grâce à une bourse, si j'oubliais que ce 
qui a été pour moi un privilège doit devenir un droil 
pour lous les enfants du peuple. (Applaudissements.) 

Je suis donc pleinement acquis à l'idée de l’école 
unique, à celte idée qui s'impose d'abord parce que 
cest une idée de justice, car il serait monstrueux 
que l'éducation soit donnée à l'enfant, non pas en 
considération de. ses facultés intellectuelles, mais en 
fonction du coffre-fort de son père ; à cetle idée qui 
s'impose encore parce que, sil est logique de faire 
la sélection des semences ou la sélection du bétail, 
Hd est d'autant plus indispensable de faire -la sélec- 
ion humaine, en permettant à chaque enfant de 
donner la mesure de son cerveau. 

Quelle perte irimense, en effet, cause à la société 
cette sélection à rebours qui permet si souvent aux 
moins dignes d'atteindre les plus hauts postes ! Et 
combien il est souhaitable de donner à chacun la 
place qui lui revient, d'ouvrir la voie vers l'avène- 
ment d’une élite et par là d'élever le peuple entier 
de France ! (Applaudissements.) 

Quel benéfice, innême matériel, 1a France, et avec 
elle lhumanilé, ne peuvent-elles pas retirer d’un 
Système qui, dans un large coup de filet retient 
toutes les intelligences, quand on songe que Pasteur 
fut un boursier el que sous prétexte d'économies sur 
le chapitre de l'instruction publique on aurait pu 
laisser échapper un pareil génie : et selon le mot 
de (Gambetta, « jeter à la mer toutes les richesses 
incluses dans un cerveau humain » ! (Nouveaux ap- 
plaudissements.) 

En même temps qu'on dégagera une élite on don- 
nera à la Nalion les cadres dont ellé a besoin. ta 
France, qui n’est pas une nation de quantité, a be- 
Soin plus que tout autre d'une élite qui ne se mani- 
lesle pas seulement pas quelques génies isolés mais 
qui comprenne toutes les fortes intelligences d’une 
époque. Cest pourquoi comme le disait si Justement 
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| M. Besnard, il ne s'apit pas de faire de la France une 
| nation de bacheliers, de donner à tous les Francais 
FA leurs humantlés : il faut comprendre que Fintelh- 
À gence eb Fa rason doivent féconder toutes les bran- 
| ches de Faclivité hunraine. 
[EE Je SUIS d'accord AUSSI Avec VE. Besnard pour pen- 
| l ser que la Cuüullure lechnique el professionnelle doit 
s'appuyer sur uüuñe culture énérale. [1 v a ces huma- 
| mies du lravail. comme 1] Y d des humanités œTEC- 
| ques el labines. qui sont susceptibles ce dégaser de 
| 


His Penseisnemenl le plus terre + terre les notions Les 





Al plus élevées de l'esprit, car la culture œénérale est. Ja 
li source la plus pure où puissent s'abreuver les lèvres 
| humaines. Lpplaudissements.) 


La culture générale, avec ses joies. intellectuelles 

| et morales se doit donc être mise à la portée de tous. 

4 Grace à elle, Fouvrier et le Paysan, comme l'homme 

de profession libérale. peuvent goûter la contempla- 

| ion d'un beau paysage, la periection d'un chef- 
d'œuvre de peinture OU de IIUsIque. 

Je n'insiste pas davantage. Vous connaissez les as- 
pirations du nouveau ministre de l'instruction pubh- 
que. J'at à peine besoin de vous dire. moi le mihitant 
Aue VOUS avez vu à chacun de vos Congrès. que je 
me dévouerai tout entier au programme de notre 
Parti, COMME aussi à ces Jeunesses népublicaines qui 
nous apportent un si précieux concours. 

Dans les études que je vais poursuivre el doni je 
| ne me dissimule pas les hificultés, difficultés d’au- 
{il ne tant plus grondes, ainsi que l'a dit Besmard. que Je 
l Aie ne puis latre table rase du passé et que j'aurai à 
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} Wk . aménager plus encore qu'à créer, je n'oublierai pas, ; 
Dita soyez-en) eerlains, que jé suis et dois restér un fils | 
Han 21e | | LS. ER SET LE 5 + : S ; 
D reconnaissant de FÜUmiversité républicaine en même | 
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HT Parti. (Vifs applaudissements.) 






Hi PTS M. LE PRÉSIDENT, — En votre NOM, je remercie no- 







fa tre Jeune ministre de l'Instruction publique d'avoir 
RIRE prononce des paroles qui nous vont au cœur. 

ff Fe Ïl nous à dit que les joies de l'esprit ne devatent 
BUTS être interdites à personne, pas même à l'ouvrier, 
LUE obligé chaque jour de gagner som pain Dans une 
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République, les Jolies de l'esprit doivent être-les jo1es 
de fous. 

Mais je me permets une simple observation sur 
| une partie de l'exposé de M. Besnard, don! Jai par 
| ailleurs admiré la compétence, car on voit 1 

est un vieux professeur qui connaît les questions 
d'éducalion. Peut-être a-t-il mis un peu trop à part 
les études désintéressées et des éludes utilitaires. Je 
crois qu'il est facile, même dans l’enseignement pri- 
maire, dé s'adresser aux sentimènts les plus nobles 
de l’homme, par des lectures de ce qu'il y a de meïil- 
leur dans le passé, Nos écrivains et nos grands pen- 
Seurs Où français, ou latins et grecs, peu Importe 
tar NOUS Sommes aussi les fils des Grecs el des Ua- 
Ans, peuvent nous donner cette culture qui ne doit 
Pas se Cantonner à [la civilisation francaise qui doit 
embrasser la civilisation universelle et qui peut être 
mise à a portée des plus jeunes nmtellhgences, après 
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avoir élé jusqu'ici Le privilège de quelques enfants 
appartenant aux classes fortunées. 

Monsieur le ministre de l'instruction publique, 3e ra 
VOUS remercie d'avoir mis les choses du point, et x 
d'avoir dil que désormais tous les ‘enfants de France 
Seront appelés ‘ recevoir UTie 


PE SIN" MERE ny ter 


haule Culture, qui leur 
permettra de otiter foules les 1o1es ce l'intellicence 
el idu cœur. lpplaudissements.) 
Si personne ne demande la parole, je mets aux | 
VOix le vœu de M Besnard. 
(Ce vœu est adopté.) 
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M. LE PRÉSIDENT, — D'autre pari je Suis saisi d’un 
vœu déposé par M. Creorges Faugère el qui est ainsi 
Conçu 

« Le XXI Congrès du Parti radical et radical-s0- 
Cialiste, 

« Considérunt que l'hygiène et l'éducation physique 
doivent étre la préoccupation constante d'une démo- 
cralie ; 

« Considérant que la santé Publique constitue un 
facteur important du capial nalional, 

« Considérant que le Gouvernement el le Parlement 
Toivent ne rien négliger pour assurer son développe- | 
ment intégral ; 
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« Emel le vœu 

4 Our soil créë un sous-SeCrélarial dElat de la 
Santé Publique rattaché au Ministère de l'Intérieur 
et chargé de lous les Services intéressant l'hygiène et 
l'éducation physique. » 


M. Louis RIPAULT. — Je suis obligé de faire une 
observalion sur ce vœu. : 

Autant je suis disposé à soutenir une proposition 
tendant à créer de nouveau un sous-secrétariat de 
Phygiène, aulant je Suis peu disposé à dire qu'il sœ” 
cmtrge de l'éducation physique. J’estime, au contrai- 

, que la rélorme réalisée il y a quelques jours par 
l'institution d'un sous-secrélariat de l'instruction 
publique chargé à la fois de l’enseignement, techni- 
que et de l'éducation physique, est un grand pro- 
grès. C’est notre ministère de l'éducation nationale 
qui doit dominer l'ensemble de ces problèmes, et 
non pas un ministère qui a surtout pour but les ques- 
lions d’ hygié ne, 

Sous le bénéfice de cette observation, et en suppri- 
mant la clause suivait laquelle ce sous-secrétariat 
serait chargé de l'éducation physique, je volterai ce 


vœu. Simon, je le combats. 


M. LE PRÉSIDENT. — Je crois que M. Faugère acceple 
cette modifitalion, el, sous cette réserve. je mets 
aUxX VOIX SON VŒu, 


(Le vœu est adonté.\ 
| 


LA REFORME ELECTORALE 


M. LE PRÉSIDENT, — L'ordre du Jour appelle l'exa- 
men de la question de la réforme électorale. La 
parole est à M. Magnien, rapporteur. 


M. MAGNiEx. rapporteur. —— Aussitôt après les élec- 
Lions législatives dernières, le Parti républicain tout 
entier, c'est-à-dire les élus du cartel des gauches, 
paraissait être unanimes pour déclarer que le sys- 
tème électoral basé sur la représentation proportion- 
nelle, lelle qu’elle venait de fonctionner, ne pouvait 
subsister dans nos lois. | 
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Non seulement le désir en avait été exprimé par les 
comités électoraux, mais, dans de très nombreux dé- 
partements les conseils généraux, au nombre de 57, 
avaient émis des vœux tendant à l’abrogation immé- 
diate de la loï éleclorale instituant la représentation 
proportionnelle aux élections législatives, et avaient 
demandé le retour au scrutin d'arrondissement, scru- 
lin majoritaire avec deux tonrs en cas de ballottage. 

Pour répondre à celte imposante manifestation du 
pays, le Gouvernement présidé par notre Président 
Herriot ne tardait pas à faire déposer devant la 
Chambre, par le ministre de FIntérieur notre ami 
Chaulemps, un projet de loi tendant à l'établissement 
du scrutin majoritaire uninominal, 

Devant la Commission du Sénat, le ministre Chau- 
temps fut entendu :.il déclara que le projet de loi | 
par lui déposé à la Chambre était, dans ses termes, f 
analogue à célui adopté par la Commission électorale 
du Sénat, qui avail été saisie par M. le sénateur 
Soulié, de la Loire, el par deux de ses collègues d'une 
proposition d’abrogation de la loi électorale actuelle 
et de:son remplacement par le retour à la loi de 
1889 instituant le scrutin d'arrondissement Et, à la 
séance du 23 août 1924 après un très court débat. le 
Sénat adoptait par l'imposante majorité de 232 voix 
Contre «27, la proposition de retour au scrutin d’ar- | 
rondissemen. Re 
































L'année dernière, el U Congres de Boulogne, je vols 
eXposais dans mon rapport combien, sur cette orave 
question du mode de scrutin, notre Parti avait 
longtemps discuté entre les avantages du scrutin de 
liste et du scrutin d'arrondissement. Il n'est pas 
ulle de refaire aujourd'hui devant vous l'exposé des 
décisions prises à nos derniers Congrès. Ceux qui les 
Ont Suivis se.souviennent notamment qu'au Congrès 
de Nancy, sur la demande du regretté Camille Pelle- 
lan, nous élions en nombre presque égal dans | 
Chaque opinion, et que, pour déterminer Îa majo- LE 
té, Pelletan demanda anx congressistes de se sépa- : 4 TN 
rer en deux fractions : l’une comprenant les part: SMS El 
Sans du scrutin de liste, l’autre les partisans du k | 
SCrultin d'arrondissement. Mais tous alors, nous “: à LE Es 
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éHons unanimement d'accord pour ne vouloir que du 


scrulin inajorilaire ; la représentation proportion- 
fl nélle n'avait alors aucun défenseur. 
| Ce que je liens à vous rappeler et à proclamer ici, 
| cest que l'année dernière, a notre Congrès de Bou- 
nr logne, vous avez bien voulu sur mon rapport, adopter 
à l'UD: ain lé uue motion demandant à la Chambre 
| des députés de réaliser la réforme volée par la Sénat 
avec Ë plus belle majorité que cette Assemblée ait 
| donnée Jus qu a Ce jou 1 UT1C loi volée par elle sur 
| la réforme électorale. 
Avec une volonté persistante, dont la Chambre des 


députés n'a pas entore tenu compte, vous avez au 
cours de lannée dernière, à maintes reprises, au 


| Comité Exécutif comme au petit Congrès, éinis des 
jt résolulions réclamant le vole immédiat ce la loi 
“ Vous n'avez pas encore obtenu satisfaction. 
Il n'est pas ulile de reproduire ici les critiques qui 
ont déterminé nolre Parti à réclamer le retour au 
£ sutirage ma]joriare. Non ne sommes pas ici pour 


nous hvrer à des dissertations mais pour agir. Tous, 
Vous connaissez les molifs pour lesquels notre Parti 

est l'adversaire résolu de ‘1a représentation propor- 
lLionnelle, et Je crois que, sur ce point il doit y avoir : 
unaninmite. 





. 


Mais 1l est de hion devoir de rapporteur de vous 
faire connailre qu'au sein de la Commission les con- 
clusions que je présenlais au nom de votre commis- 
SION permanente et du Comité Exécutif ont rencon- 
tré des objecihons de nos collègues de la Gironde 
qui, tout en repoussant tout système proporlionna- 
liste el en proclamant Turgence de la réforme élec- 
Lorale, se sont déclarés partisans du scrutin ce list 
majorilaire, avec sectionnement des départements 
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I n'est pas sans intérêt de rappeler 1ci qu à une 
he ure où Île = réa din ae complaien| ST le scrutin 
de liste pour oblenir la majorité des sièges, (1888- 
1889), un des nôtres, le Président du Conseil Floquet, 
| qui avall toujours élLé partisan déterminé du scrutin 
BAT de disie, avait cru devoir prendre l'initiative d'une 
Te proposition de retour au sScrulin d'arrondissement. 
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Et à la séance du 12 février 1889 b déclarait : « Le 


scrutin d'arrondissement est un scrutin de réflexion, 
de conlrôle, de bonue foi Ce qui a Re: la 
Commission, c'est le désir de donner au Parii Ré- 
publicain à ba veille d'une grande bataille, Parme que 
redoulent ses ennenus, de garantir Ia Sineérité, ia 
lovauté de celle consultation prochaine, d'en faire 
une nouvelle victoire pour la R eu 

Et ce fut en effet, Messieurs, une belle victoire 
pour ka République qu: celle des élections législa- 
lives de 1889. 

Et il en sera de même à lavenir si nous renonçorns 
aux complicalions des opérations mathématiques de 
calcuks du quotient qui heurient l'esprit français en 
arrivant à ces résultats « ‘hoquants de faire proclamer 
élus des candidats qui sont numériquement en maino- 
rité. Nous vous deruxandons de donner aux électeurs 
républicains lPinstrument pohlique qu'ils réclament. 
Nous vous proposons d'adopter le texte législalif voïé 
par Le SOLE J a srande ma]jorilé que VOUS SAVEZ. 
C'est le texte même de la Loi du 13 février 1889. II 
faut aboulir. Si la Chambre ne volait pas le projet 
du Sénat il serait à craindre que nous Soyons obligés 
d'aller au scrulin avec la loi actuelle que lous nous 
Condamnons, Vous re le voudrez Dds. Comme vous 
l'avez fait l’année dernière à Boulogne, vous direz 
que vous voulez le rélablissement du scrutin majo- 
rilaire uninominal et avec la même unanimité quil 
y a un an le Congrès émettra le même voie de sauve- 
sarde républicaine. 

M. Léon ARCHIMBAUD. — Coinme conclusion au rap- 
port de M. le sénateur Magnien, je propose au Con- 
œrès d'adopter lFordre du jour suivant 

« Le Congrès du Parti Radical et Radical-Socra- 
liste FOR les décistorre du Congres de Boulogne, 

« Invile le Gouvernement et les élus du Groupe Par. 
lementatre à poursuivre le retour immédiat au scru- 
lin uninominal pour lélection des députés. 

« {1 demande, en conséquence, qu'avant la fin de 
l'année soit mise à Fordre du jour de la Chambre la 
Proposilron de lot dejà votée par le Sénat, rétablis- 
sant purement el simplement le scrutin uninominal 
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tel qu'il avail élé institué par la loi du 13 février 
1889. 

« Le Congrès donne mandat aux députés de voter 
cetle. proposition dans les termes mêmes votés par le 
Séncal en laissant à des textes distincts le soin de 
régler les questions d'application, telles que celles 
des éleclions parlielles ou de la péréquation des ctr- 
conscriptions. » 


Citoyens, il faut en finir. Il serait inadmissible que 
dans celte législature, comme dans les précédentes, 
on attende les trois derniers mois pour fixer le mode 
électoral suivant lequel devront se faire les élections, 

Je me permets, en quelques paroles brèves, de rap- 
peler la doctrine de notre Parti, définie l’année der- 
nière à l’unanumibé par le Congrès de Boulogne affir- 
mé à nouveau par le pelit Congrès. 

Si nous sommes partisans du scrulin d’arrondis- 
sement où du scrulin uninominal, en laissant de côté 
à l'heure où nous sommes, les queshions de péréqua- 
lion des circonscriptions et d'élections partielles, 
c'est que nous n'oublions pas que ce sont les élus du 
scrutin d'arrondissement ou du scrutin uninominal 
qui, depuis 1871, ont fait en France la République. 
(Applaudissements.) 

Si la République a pu Lriompher au scrutin dt 14 
octobre 1877 après le 16 mai. cest que des hommes 
vaillants sont allés dans chaque comimune, dans cha- 
que hameau de France porter la parole républicaine. 

Je ne veux pas faire la critique de la représenta- 
lion proportionnelle ;: vous connaissez tous ses dé- 
fauts, Ce que nous demandons, c’est qu'à la pro- 
chine batatlle électorale nous puissions aller comme 
on l'a fail le 14 octobre 1877, dans toutes les com: 
munes, luller face à face contre les adversaires de 
la République, et vous pouvez être certains que c'est 
[a tépublique qui Lriomphera. (Applaudissements). 


M. CaBanne — M, Archimbaud vous a dit qu'il faut 
ètre fidèle à la doctrine du Parti. Or je prétends que 
la doctrine du Parti radical, c'est le scrutin de liste. 

Le scrutin de liste permet d'exposer des doctrines 
contre des doctrines :; au-dessus des questions de 
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personnes il fait triompher l'idée. Le scrutin d’arron- 
dissement dresse des hommes contre des hommes. 
D'ailleurs le scrutin de liste est le mode électoral qui 
sert mieux que d'autres la cause du cartel, et ce qu'il 
faut avant lüut, C'est le cartel. 

Aujourd'hui il y a une fissure dans cette organisa- 
tion. Ne pas le voir serait être aveugle, A quoi est- 
elle due ? Est-ce à des questions qui nous divisent ? 
Non ! Elle est due à l'incertitude du mode de scrur- 
tin. On se rappelle cette parole : « Regardez vers vos 
circonscriptions. » Et les parlementaires regardent 
vers leurs circonscriptions el non vers les progranmi- 
mes qui les ont fail élire ; autrement dit, 1ls sont 
prêls à renier leurs engagements pour assurer leur 
réélection. 

Nous voulons que tous les candidats d'un même 
parti soient tous solidaires sur une même liste, Nous 
voulons pouvoir voter pour une liste au premier tour, 
afin d'affirmer nos idées et faire des alliances au se- 
cond tour pour réaliser la concentratiorf des forces 
républicaines 

Voilà pourquoi, mandaté à cet effet par la Fédéra- 
tion de la Gironde je viens ici soutenir le scrulin de 
liste. 

Cependant, nous reconnaissons que le scrutin d'ar- 
rondissement permet de maintenir plus facilement le "a 
contact entre l'électeur et l'élu. Il est certain que, de 
dans les départements très étendus, les parlementai- ri 
res ne peuvent pas se rendre dans toutes les commu- je 
nes Aussi sommes-nous d'avis que les départements DAMES 
élisant plus de cinq députés devraient être section- nr 
pés. t 

C'est dans ces conditions que la Fédération de la | 
Gironde qui, au lendemain des élections de 1924 au- 

‘ait peut-être volé le scrulin d'arrondissement, mais 


qui attribue au retour à ce mode de scrutin le glis- QUE 0 RE 
sement vers la droite qu'elle a eu le regret de consta- 1, HS 
ter, a adopté à l'unanimité l'ordre du jour suivant HS 

| qu'elle soumet à Fapprobation du Congrès Û Prat 


« La Fédéralion radicale et radicale-socialiste de la | 
Gironde, it PP La 
« Constate que l'incertitude du prochain mode de + 
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scrutin iégislatif est une des causes de division des 


élus du Gartel et par suite, du relard dans la réalisa- 
Lion des HPOIIESSES faites au COTDS électoral en 1924 
dia et en 1923 


oente, afm de permeéllre aux élus el aux militants de 
Sorganiser en vue du mode de scrutin qui serait éta- 
D11: 
Repousse Ou systèm F ere e 

« Demande l'établissement du scrutin de liste ma- 
joritaire qui permet au premier tous d'affronter des 
idées et au second tour de faire l'union de toutes des 
lorces démocratiques 


tn 


| « Proclame la nécessité d'une réforme électorale ur- 
È 


« Afin de maintenir le contact entre les électeurs 
et parlementaires, les départements élisant plus de 
cinq députés seralent seclionnés : chaque section éli- 
rail trois députés au moins, six au plus. » 


ps = - — 


M. THERry-CAzEs. — M Cabanne vient d'exposer 

IH Eee nettement ss vœu de la Fédération de Ta Gironde. 

è | > lui réponds ES non moins nettement le 

re VOGIL es rés UD Fi 1Ss de fous les autres dé parie ments 

1 Dans l& dernière enquête faite par Paris-Sotr. sé- 

à nateurs, déOUTES membres du Gouvernement, ont tous 

AE Re reconnu [a nécessilé du relour au scrutin d'arrondis- 

Ne sement. 

nine au Dans les batailles Pr Rise qui se ‘sonbê 

k EL Ilvrées à la Chambre lorsque se commettait contre le 

dE et suilrage universel l'attentat de 1909 lorsque contre 

Ta 7 toute évidence et contre lcuté logique les républicains 

Et croyaient à la nécessité de remplacer le système majo- 

In ritaire par le syslème proportionnaliste, nous n'avons 

Hi cessé de crier : « Vive l'arrondissement! » Si l'on nous 

avai! écoulés alors, ROIS N'AUlIONS Das CU [a Chambre 

du Bloc national et des séances émouvantes et péni- 

RAR bles, comme celle à laquelle de vieux républicains 
HN comme nous Ont assisté hier, nous eussent été épar- 

je gnées, (Applaudissements.) 

Re Avec le scrutin d'arrondissement toutes les doetri- 
(4 nes Salirontenf, Vous dites, monsieur Cabanne, qu'il 
at ne faut pas de lulte d'homme à hommé ? Je vous 

RE réponds, moi ; l’homme d'abord, parce que l'homme 

nn est Connu dans la circonscriplion où il se présente, 
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parce que l'électeur sait s'il a en face de lui un sin- 
cère républicain qui a fait ses preuves, parce qu'il 
n'Ignor pas pour qui Il vole. C'est la première COT- 
dilion d’un scrutin loyal et clair. (Applaudissements:) 

Il faut donc rendre la vie au scrutin d'arrondisse- 
ment, a cel instrument dont la démocratie s'est servie 
pendant cinquante ans, comme l'a rappelé mon ami 
Archimbaud, pour combattre la réaction sous toutes 
ses formes et s'efforcer de réaliser Ja République 
idéale, aue nous rêvons tous. 

Si vous voulez que tous les électeurs de France re- 
viennent AUX LITTIES, qu 1ls ne S’absliennent pas COIDIFE 
ils Font fail depuis quelque temps (car l'abstention 
a sévi plus que jamais), 1} faut les intéresser autour 
de Ieur clocher. 

D'ailleurs, n'oubliez pas que la France est avant 
tout une nafion agricole. Sir vous voulez arrêter la 
désertion dés campagnes, un des meilleurs movens de 
leur redonner fa vie est de permielire a toutes nos 
circonscriptons rurales d’avoir leur représentant. 

Nous aurons alors. Comme autrefois, des maJorités 
homoswènes. Nous HBOUTTOTLS continuer à réaliser les 
réformes inscrites dans notre programme. 

Archimbaud a donc raison de vous demander que 
le retour au scrutin d'arrondissement, sur lequel tous 
les VrFAIS républicains son | d'accor“, soit vole par la 
Chambre dès la rentrée du Parlement, car ‘c'est de 
km que découleront toutes les autres réformes, Lors- 
que la France républicaine apprendra que la Cham- 
bre a sanclionué le vote du Sénat rétabhssant le scru- 
tin unincminal, croyez que l'électeur, reprendra vite 
confiance en son bulletin de vote. 

Hier mon vieil ami, mon compagnon de lutte, Henri 
Michel, vous disait : « Restons nous-mêmes en face 





de Fextrême-gauche. » À mon Lour, moi qui suis entré 
à Ia Chambre en 1893, et qui suis fier d'y avoir colla- 
boré avec de: cilovens aussi éminent que Camille 
Pelletan, 16 vous dis : sachez que le seul Inovyen de 
réaliser les réformes qui nous sont chères est d’a- 
Voir une majorite homogène de vrais républieans. 
(A pplaudissements.\Vous ne l'aurez que par le scrutin 
d'arrondissement, qui permet généralement de faire 
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élire au second tour les candidats qui paraissent les 
plus sincères ét qui viennent ainsi grossir les rangs 
de la majorité republicaine., 

C'est ainsi QUE TOUS NOUS entendrons mieux que 
Jamais avec nos voisins de gauche, nos amis les s0- 
cialistes. Avec eux sous le ministère Combes, nous 
avons marché la main dans la main pour réaliser les 
réformes laïques. Nous pourrons d'autant plus uti- 
lement, d'autant plus librement marcher avec eux, 
que nous serons nous-mêmes, el que c’est le peuple — 
qui est en majorité radical-socialiste — qui pourra 
ainsi manileslier nellement sa volonté. 
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C'est pourquoi nous vous le demandons, nous qui 
avons lutté pendant vingt-cinq ans pour le maintien 
de. cet instrument de vicloire, de ce mode électoral 
qui nous permellra de retrouver la véritable Répu- 
blique : donnez à la Chambre l'indication très nette 
qu'elle doit voter tout de suite cette réforme, parce 
qu'elle rétablira la plus équitable représentation de 
la démocratie rurale, celle qui est voulue par 
le peuple. C'est la volonté du peuple que vous res- 
peclerez, que vous sanctionnerez eu rétablissant Île 
scrutin d'arrondissement. Vive l'arrondissement ! 
(ApplaudiSsements. ) 
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M. Léon ArcHimBaup. — Je ne veux pas instituer 
un débal de principe sur le scrutin d'arrondissement, 
J'entends simplement réfuler quelques-uns des argu- 
ments de M. Cabanne. 


na Il nous a dit : le scrutin de liste permet plus facile- 

| FE ment que le scrutin d'arrondissement de continuer le 
RER cartel. 

ct Je lui ferait remarquer qu’il est cependant facile, 

Le avec le scrutin d'arrondissement, d'assurer le cartel 


aux élections législatives, IE Suffira que les Fédéra- 
lions radicales et socialistes s'entendent pour que nous 
n'Opposions pas des candidats aux socialistes là où ils 
auront Ja majorité, el réciproquement. 

J'ajoute que c'est dans des Chambres issues du 
(AR scrutin d'arrondissement, comme celle de 1898, que 
LT | nous avons vu.friomrpher la pure polilique du Bloc dés 
et MS CE gauches, sous les ministères Waldeck-Rousseau êl 
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Combes. Le scrutin d'arrondissement na donc pas nul 
à la fondation du cartel des gauches. 
Vous nous diles encore que le scrutin de hste est 
un scrutin d'idées, et qu'au second tour, lorsque se 
trouveront en présence une seule liste radicale et 
une liste socialiste, on pourra se désister pour la liste 
qui aura eu le plus de voix, Mais prenez garde qu'au 
scrutin de liste il peut y avoir des listes dissidentes. 
Nous ferons ure liste du Parti radical et radical-socia- 
liste, mais vous n'empêcherez. pas nos adversaires du 
Bloc national de susciter contre notre listé des listes 
dissidentes, des listes de trahison, et nous serons à 
la merci des partis d'argent qui pourront faire de la 
propagande dans tout le département. Ces difficultés 
disparaissent avec le scrutin d'arrondissement, orace 
auquel même les candidats sans fortune peuvent en un | 
ou deux mois faire conuaître leurs idées dans leur en 
arrondissement, (Applaudissements.) 


M. Félix BOUFFANDEAU, secrélaire général, — Le 
scrutin d'arrondisement est le plus honnête, le plus 
moral el, par conséquent, le plus répubhcain. 


M. LAMBERT — I] est de grande importance pour le 
Congrès et pour le Parti de prendre aujourd'hui une 
décision catégorique concernant la réforme électo- 
rale. : 
L'année dernière le Congrès de Boulogne s’est pro- JWS 
noncé à l'unanimité en faveur du relour au scrutin | 
d'arrondissement, et le publie ne comprendrait pas 
qu'après une décision aussi formelle le Congrès de 


Nice celte année, revienne sur un vole qui, Semble- | 
t-1l. aval! acquis force de loi dans le Parti, car 1l ti $ 
avait élé confirmé par les déclarations très nettes du |. 6-0 Dee 
citoyen Herriot, président du Conseil, qui, dans sa l'a RES À 
déclaration ministérielle, a demandé le relour an AUS À 
scrutin d'arrondissement. TA | 
Bien que le ouvernement actuel n’en ait pas parlé 

| dans sa déclaration ministérielle, M. Painlevé. prési- 

| dent du Conseil, a déclaré lui aussi, dans son discours W 

| de Besancon, qu'il était convaincu de Ja nécessité du HE 
reour au scrutin d'arrondissement. | cure 
Il s'agit donc de dire en ce moment Si les repré- Lie FA 
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sentants du Parti respecteront demain le mot d'ordre 
impératif qui leur sera donné, où bien s'il y aura 
des déserleurs, el si nous reverrons dans les rangs 
radicaux ceérlams collègues qui, au heu de nous aider 
a jalre triompher [a reforme, essaleront de nous pot- 
gnarder dans je dos pour lFempêcher d'aboutir, 

Ït ne faut pas d'équivoque. 

Le IL juin dernter, dans ee proposilion de ràso- 
lution inspiïée par les direclives de mon Parti, je 
demandais à la Chambre dite à son ordre du 
jour une rélorine qu'à ia Commission -du ‘suffrage 
universel on eSsayait d'enterrer, vous savez dans 
quelles ste . ce moment, Fétais suivi par Ia 
Chambre, el, malgré [a vive opposition du citoyen Va. 
renne, président de la Commission du suffrage uni- 
versel qui demandait l’étabhssement de la propor- 
hiounelle intégrale, nous avons eu le plaisir d'obtenir 
de la Chambre un vole de confiance enj0oig nant à Îa 
Commission du sulilrage universel de pporter un 
mode de scrutin établi sar la base majoritaire. 

La queslion est loujours pendante devant la Cham- 
bre dans les .conditions suivantes [a Commissron, 
malgré linjonciion de Ja Chambre de lui présenter un 
projet de marorité, s'est divisée. À l'heure prése nte, 
il n'y a plus de Commission du suffrage universel, 
puisque nos amis, Archnnbaud en Rene devant 
la carence de ]a Commission, ont élé obligés de don- 
ner leur démission. 

Il faut cependant retenir des différents votes de 
celle commission, en se placant sur le terram pratt- 
que, l'indicalion très nette que s'il est un mode scrur 
un qui puisse rallier une majorité devant la Chambre, 
c'est le scrulin ‘arrondissement. 

Il a été, en effet, approuvé PE le Sénal qui a voix 
au chap tre dans la circonstance et dont 1l faut que 
nous écoulions Îles AVIS. Si nous IIS [rouvions EL 
présence d'une opposition irréductible du Sénat. au- 
cune réforme ne serait possible Le Sénat a adopté 
le projet du Gouvernement, présenté par notre cama- 
ne Ch lautemps, par 239 VOIX Contre 32 séulemerté. 
C'est dire qu'il est avant tout arrondissementier, et 


quil liendra à son point de vue. 
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| À la Chambre, quel est le mode de scrutin qui a 
| des chances de passer? 1] me suffit de vous rappeler 
| le nombre de voix vblenu en commission par les dif- 
férents modes de scrulin, scrutin de hsle, d’une part, 
scrutin d'arrondissement, d'autre part, pour vous 

| montrer que, seul, le scrutin d'arrondissement sera 
| admis par la € La Commission du suffrage 
universel qui, CEDEHNGAATEE, 1 faul Le dire, es composée 

en majeure varlle de proportionnalistes, et qui ne 

| représenle pasgia 1 physionomie de la Chambre, a re- 
poussé successivement le relour pur et sim 
serutin d'arrondissment de 1889 par 14 voix con 
le scrulin de Hste déparlemental par 22 voix contre 

3 et 1 abslention. (est dire que Ceux de nos cama- 





| rades qui demandent de soutenir devant la Ghambre 
| le scrutin de liste r'ont aucune chance de le fair 
aboulir. 


Mais 1l esi un poin! sur léquel nous sommes tous 
d'accord,à savoir,la nécessité de combattre énergique- 
ment le Bloc nalional Pour mener ce combat. étant 
données les indications fournies tant par le Sénat que 
par la Commission du suffrage universel de la € 
bre, il faut que le Parti radical reprenant ses déci- 
sions antérieures et Y restant fidèlement attaché. dé- 
Clare solennellement aulourd hui [ue Le seul mode de 
scrutin qui représente la volonté du suffrage universel 
est le scrulin d'arrondissement. (Applaudissements.) .. 


| 
| ) 5 
| M, GoGuiILLOT, — Il n'est pas douteux que tout sys- V. 
[ème a ses avantages et ses inconvénients. Toute idée 

sérieuse peut se soutenir. 

Cependant, le scrutin de liste crée des courants 
d'opinions et d'idées. 

En 1871, l'Assemblée nationale n'était pas républi- 
Came. Elle ful élue en réaction contre l'Empire. C'est 
elle qui vola, le 17 mars, le fameux ordre du jour dé- | 
Clarant la déchéance de l'Empire. EHe était composée, Le HN 
dans tous les partis, de ce que la France comptait de pe 
meilleur, de plus Savant, de plus digne au point de Li 
vue politique. 

Puis eurent heu des élections partielles successives, 
Qui donnèrent la major'té aux républicains, de sorte 
qu'après le 24 mai, l'Assemblée nationale se décida à 
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RL 
voter une Constitution en apparence républicaine, 
Conslitution que nous avons encore. 

Dans ces élections partielles, c'était le département 
qui parlait ; le département avait, plus d'influence el 
d'autorité qu'un petil arrondissement. On peut dire 
qu'après les élections partielles qui ont eu lieu à la 
suite de Ja Commune, où furent élus les républicains, 
c'est le pays qui a manifesté sa volonté, 

Puis le Scrulin de fNste fit partie du programme 
du Parti radical, C'est avec lui qu'en 4885 la majorité 
appartint au Parti radical, et que fut formé le pre- 
nier ministère Brisson, qui fut entièrement radical, 
en dehors de ces ministères de concentral'on dans 
lesquels les radicaux n'étaient que des figurants. (C'est 
à partir de ce moment que put être abordé un com- 
mencement d'exécution du programme de notre Parti. 

Ux DÉLÉGUÉ. -— Vous oubliez que les élections de 


1885 faillirent être funesles à la Republique et quil 
fsllut revenir au scrulin d'arrondissement. 

M. GoGuiLLor.— Si le scrutin de liste a élé supprimé, 
c'est parce qu'au moment du boulangisme on erai- 
gnait un mouvement populaire, Pour parer à ce dan- 
ser, qui est réel, je le reconnais, on n'a qu'à mainle- 
nir la 101 sur les candidatures multiples el à interdiré 
aux candidals de se présenter dans plusieurs dépar: 
lements. 

Voila l'historique de la question. 

M. Briand a appelé le scrutin d'arrondissement, Île 


N # 
[ru scrutin «des inares stagnanltes », 
ni: M, CHAUVIN. — Il a renoncé à sa formule, et il est 
il aujourd'hui parlisan du scrutin d'arrondissement. 
ii M, GOGUILLOT, — If a changé d'avis ? Ce n'est pas 
FA la premiére fois que cela lui arrive. el tout le monde 


« Le droit de Changer d'opinion, (Aux DOIX! (UT DOIX " 

Je ninsiste pas. Je tenais simplement à vous éclai- 
rer sur la question, et à vous dire des choses qu 
n'avaient pas encore élé dites, 
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M. LE PRÉSiDENT. — Je mels tout d'abord aux voix 
l'ordre du jour présenté par M. Cabanne, 

(Cel ordre du jour est repoussé à l'unanimité, moins 
quatre voix.) 
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M. LE PRESIDENT. — Je mels aux voix l'ordre du 
jour de M. Archimbaud. 


(L'ordre du jour est adopté.) 


LA POLITIQUE AGRICOLE 
LE CREDIT ET LA PRODUCTION AGRICCOLES 


M, LE PRÉSIDENT, — Nous passons aux questions 
agraires. La parole est à M. Chauvin, rapporteur de 
la politique agricole. 

M. ue CHAUVIN, rapporteur, — Il y a un an, 
le Congrès de Boulogne esquissait un vaste program- 
me agricole. 3 serait un peu puéril aujourd'hui de 
soutenir que ce programme a été réalisé dans son en. 
lier, Les événements d'ordre tant intérieur qu'exté- 
rieur ont retenu l'attention du Gouvernement d’'uné 
façon plus pressante que la réalisation immédiate de 
notre programme agraire, el cela se conçoit. 

Il serait cependant injuste de ne pas rendre hon- 
mage au miuistre de l'agriculture d'alors, notre ca- 
marade Fes qui, avec l'esprit que lui connaissent 
ux qui l'approchent, à accompli une besogne qui 
est loin d’être négligeable, Si nous pouvons cette an- 
née envisager Sans {trop de souci la possibilité de 
réaliser Ja Soudure entre la récolte de blé de 1995 el 
celle de 1926, autrement dit, si nous pouvons caresser 
espoir de n'avoir point à importer de grandes quan- 
lilés de blé renier c'est grâce à la politique suivie 
par notre camarade Queuille, et nous avons le devon 
de lui en rendre horumage ici, (Applaudissements.) 

Quelles sont donc les méthodes employées par lui 
pour arriver à ce résullal des plus appréciables 
plus de 200.000 hectares de blé emblavés cette année, 
de plus qe les années précédentes 

Jout d'abord, M. Queuille a réalisé avec les pro- 
ducteurs de scories de déphosphoration une entente 
qui à permis de livrer ces scories aux agriculteurs 
l'ançais dans des conditions de revien! sensiblement 
meilleures qu'auparavant. 

En outre, il a fait décider qu'une ristourne de 8 fr. 
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par quintal de sulfate d'ammoniaque serait faite aux 
agriculteurs. 

Sans doute, ce ne sont pas là des améliorations qui 
apparaissent à première vue comme primordiales 
Mais lorsqu'on se souvient que de ces problèmes agri- 
coles dépend en grande parlie la question de la vie 
chère, on reconnait toute l'imporlance des mesures 
prises par M. Queutlle. Si j'y insiste, c'est parce que 
M. Queuille est un modeste, qui n'a pas éprouvé le 
besoin de faire lambouriner à tous les échos qu'i: 
allait sauver le franc, et que cependant son œuvre a 
été utile el féconde. \pplandissements.) 

Je vous disais que l'attention des pouvoirs publics 
avait été attirée par d'autres queslidns plus pres- 
santes. Il ne faudrail tout de même pas que l'on 
demandâl à l'agriculture des sacrifices trop impor- 
tants sur son budget. Je m'explique. 

Notre grand argentier nous a dit : « Aux heures 


i 


difficiles où nous sommes, il faut réaliser des éco- 
nomies. » Encore ces écononnes doivent-elles être 
lailes d’une façon judicieuse, el ne doit-on pas arn- 
puler des budgets déjà msuffisants. Aussi n'est-ce pas 
sans une cérfame énotion que, dans le monde agri- 
cole, on envisage les projets du ministre des finances 
vis-a-vis du budget de l'agriculture. Quels sont done 
ces projels qui Sont, ne le dissimulons point, de na- 
Lure à nous inquiéier ? 

Fout d'abord, on se propose d’abaisser à 11 ou 12 


ati 


millions Le crédil déjà insuffisant de [6 millions a |- 
loué aux Offices départementaux agricoles. Le temps 
me marque pour vous exposer leur œuvre, mais tout 
le monde s'accorde à reconnaître que celle œuvre a 
été particulièrement féconde et heureuse. Et c'est au 
moment ou l'on constale les heureux effets de cet 
organisme qu'on demande au Parlement de diminuer 
les: allocations dont 1} bénéficiait jusqu’à présent. Le 
Pari radical se doit de ne pas suivre les suggestions 
qui lui sont présentées à cet égard, et de maintenir 
éenergiquement [es crédits précédemment inscrils au 
budget pour les offices départementaux agricoles. (Ap- 
plaudissements.) 


D'autre part, je vous ai indiqué que M. Queuill@ 
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avait déciaé de ristouürner 8 ir, par quintal de sulfate | 
d'ammoniaque., Une somme de 18 millions était ins: 
crile à cel ellel au budget. On propose de la ramener 

à 14 ou 15 millions. Pour employer une expression 

un peu triviale, mais qui répond bien à ma pensée, ce 
sont [à « des économies de bouts de chandelle », car 
elles deviennent en réalité une source de dépenses 
nouvelles pour [a nalion. Toute diminulion c'emptoi 
des engrais azotés, &boutissant à un moindre rende- 
ment dans la cullure du blé, aura évidemment pour 
contre partie Ja nécessité dune importation plus 
grande de blés étrangers. Smgufer résultat, au poinl 

de vue national, que d'avoir réalisé ! millions d'éto- 
nomies sur un budget déjà si maigre, pour importer 
ensuite de l'étranger des centaines de millions de blé. 
Autre queslion, bien plus angoissante encore. On 

va nous demarder de réduire le budget de l'électriti- 
cation des campagnes, en ce qui concerne les premiè- 

…._ res dépenses, les dépenses dites d'engagement, dont 
Je crédit était de 90 millions A heure < où nous deman. 
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dons aux populations rurales d'accomplir elles-mêmes | 
+ un effort, où nous proclamons la nécessité, pour les tit 
k relbenir à la lerre, de leur donner un peu plus de lu- : FAR 
mière et de confort, on nous propose de ramener ce 
crédit de 90 à 60 millions. 

Je’ fais appel à tous nos collègues parlementaires, 
en leur demandant de 5 unir à nous pour résister à | 
de semblables mesures qui Sont néfastes à nos po- 
pulations rurales, Ce faisant, nous + SOveZz-:n 
convaincus, non pas seule ment dans l'intérêt partic U1- x 
lier de l’agriculture rnais dans J'intérét nati SUSE 

La France, en effet, est une nation essentiellement 
agricole, 47 0/0 de sx population se livrent aux tra- 
vaux des champs, Sa production agricole peut se 
chiffref par environ 60 millierds par an, C est vous | 
dire qu'on naccordera jamais assez de crédits pour 
une branche de l'activité nationale aussi importante 
que celle-là. (Applaudissements.) 

Mais Si l’agriculture réalise, il faut bien le dire, 


de par son importante production, des bénéfices des 
plus appréc ] : 1 les de puis quel jues années elle s6 
heurte à des difficultés dont la moindre n’est pas celle 
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du défaut dé main-d'œuvre Les causes de la 
diminubhion de [a main-d'œuvre agricole sont 
multiples : l’une d'elles, qui est, hélas, [op  con- 
nue, cest que celle diminution est une consequence 
inimédiate et fatale de la guerre, car S'il est une 
classe qui n'ait point été épargnée pendant lee années 
de la guerre, cest bien la classe paysanne. 
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Comment remédier à ce manque de main-d'œuvre ? 
On le peut par l'importation de main-d'œuvre étran- 
gère, 1importalion qui n'est point encore organisée. 
Combien de cullivaleurs, ayant fait appel à cell: 
main-d'œuvre étrangère, sont tout surpris de voir 
débarquer chez eux, non pas des ouvriers agricoles 
avan au moins quel ques connaissances des choses de 
la terre, mais dés ouvriers horloge rs ou des ouvrieis 
ailleurs ! Et si par aventure ils recoivent des ou- 
vriers agrColes, ceux-ci ne lardent pas à être débaur- 
chés par la grande imdustfie voisine, el les cultiva- 
teurs n ont pour consolalion que de payer la note de 
Irais dés ouvriers étrangers auxquels ïis ont fait ap 
pel. Il y a là une œuvre d'autant plus indispensable à 
accomplir que la main-d'œuvre agricole fait défaut 
sur tout notre territoire dans des proportions Consi- 
dérables. 
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J'enltendais hier avec beaucoup d'intérêt notre collë 
guc el ami Lambert vous exposer la nécessité d’une 
politique d'inimigralion. La polilique de la main-d'œu- 
vre agricole est intimement liée à celle politique d’im- 
migralion. Je suis entièrement d'accord avec M. Lam- 
ber! pour penser que notre politique de naturalisa- 
hon doit êlre modifiée. Nous vivons à cet écard sous 
un régime archaïque qui ne répond en rien aux né- 
cessilés présentes. Des étrangers, vivant sur le soi 
irançais, peuvent encore, après avoir cependant béné- 
licié de tous les avantages de notre civilisation, tra- 
verser la frontière à la première alerte, parce qu'lis 
rencontrent trop de difficultés pour acquérir la netie- 
nalilé française. Un exemple entre bien d’autres. 
Dans nos régions du Norti, viennent en grande quan- 
lité des ouvriers agricoles belges Un ouvrier belge, 
FN désireux de s'installer définilivement dans notre pays, 
14 prit se heurle aux difticullés de l'article 3 de notre Code 
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civil ; il patiente, il se marie, Sa femme devient 
belge parle fait de son mariage. Au moment où la 
longue procédure administrative de naluralisalion tou- 
che enfin à son terne, on demande à cel ouvrier 1.200 
francs de frais de sceau et de chancellerie, el lon 
demande à sa femme 500 fr. pour redevenir française. 
N'est-ce Sp une exigence scandaleuse, et notre poli- 
tique à ( pe ant de vue n’appelle-l elle pas des modi- 
fications pro! tondes, après la saignée que notre pays 
a subie. à l'heure où nous avons tant besoin de ce 
SIL NOUVEAU don parlaii M... Lambert et qui est in- 
dispe nsable pour réparer les pertes que la guerre nous 
a causées ? Je me garde d'insister sur une situation 
qui a été magistralement trailée hier par M. Lam- 
bert, et je passe à ur: autre sujel. 


L'an dernier, à Boulogne, nous disions que, dans 
une nalion agricole comme la France, tous les dé- 
partements devraient être pourvus d'une école pra- 
tique d'agriculture ; notre vœu est loin d'être rea- 
lisé. 

Nous démandions aussi que Fenseigne"ment agri- 
cole soit donné d'une façon plus praliqu» el que, sur- 
tout, dans les Das essentiellement agricoles, fûl 
annexé à l’école publique un champ, que nous n'avons 
pas Îa Annie d'appeler champ d'expérien:es, un 
simple terrain où linstituleur, au dévoue ment duquel 
on ferait appel une fois de plus, enseignerait aux en- 
fanks les rudiments de lagriculture. Est-ce dans le 
but d'en faire du jour au re teetisai les cultivateurs 
émérites ? Non, certes. Mais nous avons la convic- 
lion profonde que cet enseignement aurait Fheureux 
effet de maintenir Îles enfants ruraux à la campa- 
éne. On a longuement discuté sur la nécessité dxts- 
blir une politique du retcur à la terre, Ne nous fai- 
sons pas e  . à cet égard : tous ceux qui on 
déserté la campagne y reviendront difficilement, 
quels que soient les déboires qu'ils aient éprouvés 
dans les grandes villes, Ce qu'il faut nous efforcer de 
réaliser, c'est le maintien de ceux qui sont encore res- 
és à la terre, soit par eux-mêmes, Soit par leur des- 
Cendance, et le meilleur moyen pour cela est encore 
d'intéresser l'enfant, dès l'école, à l'agriculture, en 
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lui faisant cuiliver, sous la surveillance du maitre, le 
pelit lopin de terre qui lui aura élé altribué, en lui 
montrant que si 1es travaux de la campagne sont 
pariois FUGes, IS ne son! cependant ds dénués de 
PUCSIC. 

J'ai Souvenir d'avoir entendu à la tribune de la 
) Chambre noire Canarade Huguei Olis dire, ad vEC 
une émollon Gue nous avons tous partagée, tout ce 
qu'il y a de poétique à déposer dans le Sol un grain 
ue Dlé, à le préserver de tous les dangers dont 1 esi 
| menacé, à Fenlourer de soins comme une mère couve 
| son enfant, jusqu'au jour où l'on moissonne l'épl. 
L'agriculture ne connaît pas que de durs travaux: elle 
A AUSSI SA pal! cl: poéësle. (es! cela qu 1] faut QUE le 
maitre enseigne à l’enfant ; il doit lui montrer que 
le vérilable Bonheur n'est pas dans les villes : el 
qu'on le peut lrouver dans la vie saine el laborieuse 

des champs. (Applaudissements 
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Le Lemps NE HidtiQ ue pour insister Comme TU COTl- 
viendrait sur d'autres questions importantes, telles 
que lemploi du machinisme dans l'agriculture, ou 

polilique des engrais dont j'ai Csquissé un plan 1l.Y 
a quelques Instants, el ] aborde la question des orga 
| 5 NIsMEs agricoles qui doivent jouer ul rôle considé- 
| rable dans le monde de l'agriculture. 
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AE J'ai montre l’année dernière COLDbien la classe r'T- 
rale, dans son esprit parliculariste, a été longtemps 
rélraclaire aux associations agricoles. J'ai indiaué les 
Ne. / \ “ ! Ê 
dificuilés auxquelles Se sont heurlés dans certaines 
| tive. IL semble 
HÉaNIMOMS Que cês diiticullés soient chaque Jour Valll- 
cues. Le nest pas dans une assemblée comme celle 
CI QUE | 


regions les pionniers (le l'idée Ccoopér 
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Li | jai Desoin d'exaller les bienfails de la COOpPÉ- 
LR ration, de Flassocialion en inalière agricole, Qu'il me 
in | DE SOI periis LE 'épeler ce que Je disais à Boulogne 

HS OS amis républicains ne doivent jamais se désinté- 
| j ES resser, de cette quEsE n, Car il est lamentable de voi 


RATER; | des organisalions acriccles uniquement dirigées par 
| A A OS adversaires. qui 1e Hanquen| Das de S'v Intro- 
| duire, (Applaudissements.) 

Roi Faut-il que jévoque, el je m'en excuse, un exemple 
Fe EU qui meesl personnel, celui de mon département, où 
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une majorité républicaine siège au Conseil généret, 
et où cependant l'Office départemental agricole est di 
rigé par les comlies el les marquis, sans qu'un seul 
républicain y He ? N'est-ce pas une faute que lon 
commet contre les idées que nous défendons ?°(Ap- 


Dlaudisseme fe ro naginez alsément, en effet, la 
besoone acco: npl : dans ces conditions par nos aaver- 


saires dans les Offices départementaux, dans les syn- 
dicats, dans les Ccopératives agricoles. Soyez con- 
VAINCUS ( que ceux-là seuls bénéficient des allocations el 
des subventions qui montrent patte blanche, et quon 
laisse impuneérmne n | de ‘hors Iolis ceux qui montrent 
palle rouge, ou Re palte rose, c'est-à-dire 
(ous nos amis républicains. 

Emplovez donc nié voire àclion à vous introduire 
dans les organisations agricoles de vos départements. 
Vous agirez ainsi pour le bien du pays, et vous dé- 
tendrez efficacement les idées qui ous sont chères. 

Je veux aborder maintenant une question très déh- 
Cale, dont le seul énoncé vous montrera Ia gravité 
la question de Ia fiscalilé en matière agricole. 

On a dit et répété que les agriculteurs réalisent 
d'importants bénéfices, IT serait vain de le! dissimuler. 
es agriculteurs comprennent parfaitément au'ils doi- 
vent en retour consentir des sacrifices, car leur srm- 
ple bon sens leur montre que si la nation française 
allait à un cataclysme finamcicr, ils seratent les pre- 
Miers à en subir les conséquences. Encore faut-1l re- 
chercher sous quelle forme ces sacrifices peuvent leur 
être raisonrablement demandés 

La question est d'importance. Elle a déjà fait l'objet 
d'un débat à la Chambre. Deux fhèses s'y sont af- 
frontées : l’une, Soutenue essentiellement par les s0- 
cralistes, el il est de mon devoir de le déclarer lovale- 
ment, par un certain nombre de nos collègues radi- 
Caux-socialisies, qui consiste à imposer à l’agriculteur 
la tenue d’une comptabilité : l'autre, que j'ai eu l'hon- 
ieur de défendre, qui Se rallle au Sin du forfait. 

[Il me semble difficile, à lheure présente, d'impo- 
ser à l'agriculleur la tenue d’une comptabilité. Aussi 
ai-je soutenu la théorie du forfait, bien que, ce fai- 
Sant, je ne veuille, à aucun prix, vous l'entendez bien, 
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me faire le défenseur des privilégiés de la fortune 
agricole. Mais j'aperçois que les purssants magnats 
de- l’agriculture feront leuir une comptabilité qu'on 
aura toutes les peines du monde à surveiller d'assez 
près pour éviler les possibilités de fraude, tandts que 
les petits paysans, les petits artisans, qui (trop souveni 
encore savent à peine lire et écrire, seront l’objet de 
iracasseries ef de poursuiles pour avoir établi une 
comptabilité insuffisante. 

Quel système peut-on employer pour éviter toute 
dissimulation des revenus agricoles el imposer à tous 
une fiscalité équitable ? J'ai envisagé un système sul- 
vant lequel on déterminera chaque année le coefi- 
cient de bénéfices réalisés à l'hectare par genre de 
culture, détermination qui ne peut être faite que par 
des commissions locales, départementales et même 
cantonales, car les bénéfices réalisés sur un hectare 
varient d'un point d’un canton à un autre, et même 
d'une extrémité à l'autre d’une même commune. Il 
sera ensuile facile au contrôleur, en multipliant Le 
nombre d'hectares cultivés par le coefficient. ainsi dé- 
terminé, de fixer l'impôt à percevoir par le fisc. 

Vous dire que ce système ne suscitera pas quelques 
difficultés de mise au point serait exagéré, Mais il 
aura l'extrême avantage d'éviler toute possibilité de 
fraude - et surtout de ne pas revêtir une forme inqui- 
sitoriale contre laquelle nos paysans sont essentielle- 
ment rébarbetifs. N'oublions pas au surplus qu'il est 
de l'intérêt capital -de notre parti de maintenir la fidé- 
lilé de notre clientèle politique rurale, en repoussant 
loutes mesures, telles que celles du projet socialiste 
qui éloigneraient de nous nos paysans. (| {pplaudisse- 
ments.) 

Demandons à nos agriculteurs les sacrifices néces- 
saires: demandons-leur, sur les bénéfices qu'ils réali- 
sent, des prélèvements aussi grands que la situation 
financière pourra l'exiger, Mais faisons-le avec des 
formules dépouillées de tout esprit inquisitortal €! 
aussi souples que possible. (Applaudissements.) 

J'en arrive maintenant à la grave question du blé. 
qui mériterait un long exposé, Elle a été également 
envisagée à la Chambre, où elle a soulevé des thèses 
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contradictoires. Certains ont soutenu la théorie d’une 
sorte de moncpole d’Etat concernant les blés ; d’au- 
tres, défenseurs habituels des formules anciennes, Se 
sont opposés de toute leur énergie à toute modifica- 
lion, si légère fût-elle, de l'état de choses présent. 
Sur ce terrain, comme sur tant d'autres, la vérité 
est entre les deux extrêmes. 

Il est une première mesure que nous âvons été sur- 
pris de voir Se heurier à tant de protestations ; c'est 
celle de la déclaration des quantités récoltées, car 1l 
est singulier qu'il soit impossible de connaitre, d'une 
facon à peu près précise, les quantités de blé récol- 
tées chaque unnée Sur le territoire français. La rai- 


“son de celle impossibilité, vous la devinez aisément : 


si l'on était fixé dès le mois de septembre sur l'im- 
portance de la récolle, adieu les possibilités de spécu- 
lation el les manœuvres de bourse ! EE si nous ren- 
Controns à la droite de la Chambre tant d’hostihité 
contre les déclaralions de récoltes, n’en Cherchez pas 
d'autre motif qu'en exigeant cette déclaration nous 
risquons de léser des intérêts fort neu intéressants. 
soyez-en convaincus, car les intéressés réalisent leurs 
bénéfices sur le dos des producteurs et des consom- 
mateurs. (Applaudissements.) 

La nécessité de la déclaration s'impose donc. 

Ce n'est pas tout. Si l'on veut que l'agriculteur fasse 
de plus en plus de blé, il faut lui donner une sécurité 
et qu'à la minute où il emibiave ses terres, il sache à 
quel prix approximalif il vendra son blé. Si ce prix 
est rémunérateur, il fera du blé: s'il n'a aucune garan- 
lie, n’espérez pas obtenir de lui des emblavures de 
plus en plus nombreuses, On devrait donc, chaque an- 
née, au moment des semaulles, fixer le prix minimum 
auquel sera payé le quintal de blé, avec un poids spé. 
cifique de 77 kilogs l'hectolitre et une tolérance d'im- 
puretés ne devant pas dépasser 2 p. 100. Les blés de 
qualité supérieure ou inférieure seraient payés en 
Prenant ces indications pour base. Il y aurait lieu de 
lenir compte également des intempéries survenues en 
Cours de culture. | | 

D'autres mmesures encore peuvent être envisagées, 
L'Elal, par exemple, deviendrait seul importateur, ou 
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même il seraif seul acquéreur de lous les blés pro- 
duits par la RE TONL NS, comme l'a fert bien montré 


disposition ‘dû minislre de Fr de une masse de 
manœuvre d'au moins 500 ou 600 millions, et quel est 
le ministre des finances qui lui consentirait un crédit 


aussi élevé ©? | 

La déclaralion obligatoire de récolte, la détermi- 
nalion d'un prix minimum d'achat du blé, lorganisa- 
tion d’un Office du blé chargé d'étudier les meilleures 
méthodes pour æarantur l'acriculteur et le consom- 
mateur, ine Semblent être des remèdes suffisants et 
elficaces pour parer à la spéculation SE mettre 0 
terme à la crise du blé dont nous avons souffert 
Applaudissements. 
| Quant aux qaueslions vinicoles, dont l'intérêt n’a de 
je | échappé à voire Commission de l'agriculture. elles ont 
fait l'objet de la part de nos collègues des régions 
RES d'un examen attentif que k J'ai concrélisé, 
n'ayant pas une compétence particulière dans la ques- 
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|: lion, dans les lignes suivantés de mon rapport im- 
di primé 

L'opinion publique et le Parlement se sont, à juste 
eh litre, émus de la crise qui aleant a viticulture. Les 
pr: viticulteurs arrivant à vendre les produits de leur 
Ha travail à des sommes inférieures à leur prix de re- 
| | vient, alors que le consommalenr ne bénéficie que 
FT très médiocrement de cet avilissement des cours. Des 
BEN mesures s'imposent. Les tarifs de transport des vins 
ie vont subir une réduction de 35 0/0. Celle-ci n’est en‘i- 
| | sagée que Jusqu'au 31 décembre 1995. Il faut qu’elle 
14 soit maintenue d'une facon définitive. 

He 


Le tarif saisonnier de tranSports doit faire l'objet 
d'une révision. Il ne s'applique que pour des quantilés 
supérieures à 7.090 hectolitres. Les petits viticulteurs 
Re nen-prolitent pas. Sollicitons et au besoin imposons 
Te aux Compagnies l'obligation d'organiser des trains 
LE complets à des tarifs réduits. 

DUREE Il est urgent d'engager les négociations avec les 
ki puissances élrangères afin d'obtenir que les vins 
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entre le minislre des Affaires étrangères et celui du 
Commerce, 

Organisons, aménageons, assouplissons un Office 
national des alcools. 

Enfin que là encore le gouvernement se montre 1m- 
pitoyable vis-à-vis de tous les fraudeurs. Si la loi de 
1905 et les décrets subséquents sont imnsulfisants, va- 
tons de nouveaux textes qui préservéront nos vigne- 
lons. | 

L'heure tardive me contraint d'abrèger cel exposé. 
Et cependant, que de questions encore mériteraient de 
retenir votre attention, questions de la viande, du faut, 


du sucre, sur lesquelles l'œuvre de nos adversaires du 


Bloc nalional a été anssi néfaste que sur toutes au- 
tres. 

Les bouchers «détaillants sont les premiers à pro- 
claner qu'une réglementation du marché de la viande 
s'impose, el quon doil mettre fin à ces pratiques 
Scandaleuses qui ton qui le bétail passe entre sepi 
où huil mains. avant d'arriver à Faballoir. Les hauts 
cours de la viande sont dûs, n’en doutez pas, à la pre- 
vence de ces intermédiaires marrons qui pullulent sur 
les champs de foire, qui [a plupart du temps ne 
paient même pas la patente, el à plus forte raison 
lumpôt Sur le chiffre daflaires, qui d'ailleurs - doté 
êlre supprime en ce qui concerne la viande. 

Ainsi que je l'ai dit à Boulogne, si l'on estime que 
l'arsenal de tros lois pénales est insuffisant pour sé- 
vir contre ces fauteurs de la vie chère, qu'on demande 
au Parlement de prendre les décisions dictées par les 
circonstances. J'estime au surplus que l'arbcle 419 dr 
Code pénal devrait suffire à réprimer les agissements 
de ceux qui s’enrichissent ainsi sur la misère pubh- 
que, et qui affament le peuple au détriment du pro- 
ducteur et du consommateur. (Applaudissements.) 

Je m'excuse d'avoir aussi longtemps relenu votre 
attention. Les questions du erédit agricole et de la 
production agricole vous seront exposées par d'autres 
Tapporteurs, Qu'il me soit permis, avant de quitter 
Celle fribune, de dire aux mililants de notre Part: 
ne vous désintéressez jamais de ces questions agTrico- 
les et agraires dans une nation telle que ta nôtre. Les 
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aoriculteurs, qui Sont à la base de notre suffrage 
universel, ont droit à tous vos égards. C'est en leur 
tendant une main secourable que vous les ameénerez 
définitivement à la République. (Vijs applaudissem.). 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Garnier, rap- 
porteur des queslions concernant le crédit agricole. 
M. Gustave GARNIER, rapporleur. — Je Liens a : 


mercier M. Chauvin de l'exposé qu'il viexit de faire, 
avec une remarquable compétence, sur la politique 
agricole. A cette heure lardive, je crois inulile de 
reproduire les explications qui figurent aéjà dans mon 
rapport inséré au Bulletin du Parû, et je me borne à 
vous présenter les brèves considérations suivantes 

Le crédit agricole a été institué par la loi du 5 aout 
1920. Ces Lin organisme [rés linportant, qui COIII- 
prend l'Oflice national du crédit agricole, les caisses 
régionales el les caisses locales. 

On appelle caisse locale un groupement d'agricul- 
leurs qui s'étend habitueltemen: un canton, et qui 
es constitué “11 INOVEN de souseriplion de parts, CES 
parts donnant le droit de solliciter de la caisse régic- 
nale des prêls court Lerme, à moyen terme el à long 
terme. 

Or, il arrive que les conseils d'administraticn « 
caisses régionalés de certains départements scnt com- 
posés de renliers, de commercants, d'industriels, 
d'anciens fonclionnaires à tendances essentiellement 
réactionnalires, qui acceptent ou rejettent suIvan| leu. 
bon plaisir les demandes de prêts à moyen el à 10 : 
terme formulées par des agriculteurs, 

(es Un fait analogue ‘| celui que Vous citail Lou a 
l'heure notre ami Chauvin pour les syndicats el [us 
coopératives agricoles, 

Le plus, les industrels et les commerçants qui fon 
partie de ces conseils d'administration ‘sont souvent 
actionnaires de: petiles banques locales. Aussi ne se 
font-ils pas faule de refuser régulièrement les deman- 
des de prêts qui leur parvienrent: par l'intermédiaire 
des caisses locales. lorsqu'elles émanent d'agriculteurs 
républicains. Il va sans dire que les demandeurs 
réactionnaires ont immédiabement satisfaction. 

J'ajoute que Ja dotation du Crédit agricole, qui esl 
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acluellement de 590 millions, doit ètre augmentée, car “l 
pour amener à la République le plus grand nombre | 
possible d'agriculteurs, qui sont tant sollicités par les 
autres partis, il faut développer au maximum l'œuvre 
du Crédit agricole qui favorise l'accession à la petite 
propriete. 

C'est dans ces conditions que je soumets aux Con- 
orès les vœux suivants 

« Le Congrès appelle l'allention du Parlemeni el 
du gouvernement sur les réformes suivantes qu'il 
estime ulile d'appliquer au Crédit agricole 

« 1° Les préis à court terme devront avoir une du- 
rée ulile de deux années au maximum 

« 2° Les prêts & moyen lérme devront être dévelop- 2: 4 
pés par la mise à la disposilion des Caisses Régionales 14 ROLE 
des Sommes nécessaires à celte éventualité : ; 

« 32 Les prêts 7 long Lerme seronli maintenus dans 
Les condilions acluelies 

« 4° L'administration des Caisses Régionales pourra 
étre modijiée, Les membres appelés à faire partie de ù 
cette organisalion devront étre pris dans une propors LE Es 
lion des 3/4, dans chaque département, parmi-les pré- 
sidents ou administrateurs des Caisses locales et l'au- 
tre 1/4 parmi les agriculleurs ou lLechniciens expért- 
mentés. 

« 5° Les préis accordées à court lerme, moyen lerme 
el long lerme par les Caisses Régionales au Caisses 
locales ne le seront (que dans la proportion des parts 
souscriles par les Caisses locales, celà ajin de per- 
mettre une réparlilion équilable. 

« Le Congrès estime Que su les pr'oposuUions ci-dessus 
sont mises en applicalton Le developoement dut Credit à sb 
Agricole pourra étre assuré pour le grand bien de LH 
louleg nûos populations agricoles, Ce qui facililera ainsi 
l'accession à la petite propriété rurale. (Applaudisse- te A 
ments.) ct MH 

M. LE PRÉSIVENT. Personne ne fall d'opposition a à 
ces vœux ?.…. 

Ils sont dune adortes. 

La parole est à M. Girard, rapporteur de Ia pro- 
auction agricole. 
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M, Raymond GIRARD, rapporteur. — Je n'ai pas l'in- 


iention, en €eétie fin de séance. de développer les 
considérations que jai suffisamment exposées dans 
mon rapport Imprimé sur la production de notre 
pays en blé el en viande el sa consommation, les cau- 
ses de ces différences, les Drix élevés et les remèdes 
qu'il conviendrait d'apporter à l'insuffisance de pro- 
duclion et aux prix élevés. 

Je me borne à conclure en vous disant : Aidons le 
paysan car de ur dépend Ie relèvement de la nation : 
que des mesures sages ét mûrement étudiées sortent 
de nos travaux, Ne suivons pas l'exemple du 
Bloc National qui nous a légué la vie chère. S'il a 
semblé faire quelque chose pour le paysan il a, en 
contre-partie, pris des mesures, notamment en encou- 
rageant les puissances capitalistes (trust des engrais, 
sucriers el aulres) qui ont réduit à néant les bien: 
faits quil semblait }ui prodiguer. Nous en souffrons 
cruellement aujourd'hui. 

Par fa viclorre du 11 maï le bon sens rural s'est fait 
sentir, nous ne devons pas le désappointer: Ce nest 
certes pas la corporation agricole que nous défendons 
C1, C’est le triomphe de notre Parti vraiment répu- 
blhicain. (Applaudissements.) 

M. LE PRÉSIDENT, — Je suis saisi par M. Garnier, au 
non, de Ja Commission de l’agriculture, d’une motion 
ainsi Conçue 


« Le Congrès du Parti Radical et Radical-Socialiste 
atttre lPallention des pouvoirs publics sur lapplication 
de la lot de 1898 concernan! li fubercuiose bovine. la- 
quelle na pas donné les résultats qu’on était en drorl 
d'espérer, 

«Demande d'urgence 

« l° La revision de cette Loi. 

ce 2° L'organisalion de la lutte contre la tuberculose 
bovine, en s'inspirant des projets de loi déposés par le 
gouvernement el par nos collèques Aug, Chauvin et 
Hugueét, députés. » | 


Je mets cclle motion aux voix. 
(Cette molion est adoptée.) 
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M. LE PRÉSIDENT. D'autre part la Commission de 
l'agriculture a denné un awis favorable au vœu «ri- 
vant émis par-la Fédéralion radicale et radicale-socia- 
liste de la Meuse 


_{ Le XXII Congrès du Parli radical et HELD. 
<Clialiste, 

« Considérant que les Sociétés d'Agriculture et Syns= 
dicats Agricoles sont dirigés en majeure partie na 
d'op ler [S agricu leurs ut nl sauraienl intéresse ; 
particulierement (LU petit agriculteur, émet Los 

{ Que Le pt Lil agrtu uldteur SOL favorisé dans CÊS 
‘Le facon que les primes el ré- 


syndicats el Socteles. 
jui soient attribuées en majeure 


compenses de l'Etat 
partie. » 
k Je mels ce vœu aux voix. 

(Le vœu est adopté.) 

M _xr Préemenr — M. Lengrand, S'inspiranl des 
considérations développées par M. Chauvin dans son 
rapport, propose au Congrès d'adopter une motion 

« Pour aue soit instituée la déclaration des récoltes 

j pour le blé ; 

« Pour que soil créé un Office des blés, ayant ie 
droit de contrôler les importations, et chargé de pro- 
poser 1cule mesure susceptible de stabiliser les cours 
et d'enrayer la hausse du prit du pain. » 

Je mets aux voix cette molion. 

(Cêtte motion esl adoptée.) 


M. 1e PRÉSIDENT. — La Commission des rélormes 
économiques a été saisie du vœu suivant émis par le 
Congrès radieal el radical-socialiste de la région au 
sud-est 

« Le Congrès radical el radical-socialiste de la ré- 
gion du sud-e£i, 

« Considérant : 

« 1° Que la prospérité el 1e bon renom de la région 
sont intimenment liés au fonciionnemenl rapide el sûr 
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des relalions postales, télégraphiques et téléphoniques 
avec les grands centres et notamment avec Paris : 

€ 2° Que l'Administration centrale des P.T.T. per- 
siste à considérer Nice, pendant la saison d'été, 
comme une ville Sans importance, alors que sa popu- 
lation stable, qui comple actuellement 200.000 ames, 
s accroit de plus de 10.000 chaque année et que l'ac- 
livilé générale, pendant la saison estivale augmente 
plus rapidement encore | 
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« 39 Que malgré la compétence indiscutée des chefs 
de service el Le dévouement absolu de lotrt le DETrsSOIlt- 
nel exécutant, le trafic général ne peut élre assuré de 
manière à donner à la population nicoise les salisfac= 
lions auxquelles eile à droit : | 
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« 4 Emet le vœu que le personnel sédentaire soit 
augmenté d'un quari pour chacun des lrois services 
de la poste, du lélégraphe et du léléphone, tel quul 
ressort de l'augmentalion constatée sur le. trafic des 
correspondances poslales, des opérations de quiche, 
du nombre des lélégrammes (plus de 1.500 télégram- 
mes par jour, ei de celui des communications télé- 
phoniques échangées 

« 9° Demande la créalion d'un bureau de plein 
exercice dans chacun des quarliers de Magnan-Calt- 
jornte, de Gémbella et de Riquier':; | 


« 6° {nsiste pour que le projet de construction d'un 
hôlel des Posles sur le terrain acquis à cel effet par 
l'Administralion Sort repris de toule urgence, en rat- 
Son de la nécessité d'y placer le service du dénart el 
de la distribution des correspondances, d'un Bureau 
Central téléphonique et des services de la Direction 


«.7 Demande enfin la création d'une Direction ré- 
gionale à Nice, Ce qui permellrait de grouper tous les 
services léchniques dont une parlie est en résidence 
a Marseille, c'est-à-dire à 220 kilomètres. » 
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La Commission émel un avis favorable à ce vœu 
et prie le Congrès de le renvoyer à l'assemblée dé- 
partementale des Alpes-Maritimes pour instruction. 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 
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Enfin, volre Bureau vous prie de donner acte au 
Comité de défense des localités de Goussainville, Do- 
mont, Villepreux et Claye (Seine-et-Oise) d'un télé- 
œramme quil a envoyé au Congrès, protestant contre 
les agissements de certains lotisseurs qui font l’objet 
de la réprobalion des populations de la banlieue pa- 
risienne (Assenliment.) 


(La séance est levée à midi et quart). 
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CINQUIEME SEANCE 


Samedi 17 octobre, après-midi 





F 


La séance est ouverte à 14 heures, sous la prési- 
aence de M. Maurice SARRAUT, Sénateur. assisté de 
MM. HaAMELIN et Louis MARTIN, MÉJAn. sénateurs ; 
ACCAMBRAY, CASTEL, MARGAINE. CAUDERON el Ducos, dé- 
pulès LEFRANC, DUFRÊNE, GARNIER, Henri VIT. Alexan- 
dre ISRAEL, Roger TROUSSELLE et SucHoN. UICE=PTÉSL 
dents, el de MM. Alfred DomiNQuE, Picner, René 
OCHMIDT, DELGZIÈRE el PLATTENER, scrélaires. ainsi que 
de M. Félix BOuUFFANbEAU, secrélaire vcénéral. 


ALLOGUTION DE M. LE PRESIDENT 


M, LE PRÉSIDENT. — Mesdames el citoyens, mes pre: 
mières et d'ailleurs seules paroies seront des paroles 
de gralilude. Je pense qu'en me confiant l'honneur 
de présider cette séance mes camarades du Congres 
ont bien voulu se Souvenir que je suis un des mili- 
lants de la première heure et que j'ai contribué quel- 
que peu avec Léon Bourgeois, avec Camille Pelletan, 
avec Combes, à faire 13 force de notre parti, 

Mais ma gratitude ne serait pas complète, si, évo- 
quant un souvenir récent, je ne remerciais mes amis 
du Parli radical-socialiste des bémoignages de svm- 
pathie qu'ils ont bien voulu m'envoyer à Genève, l'an- 
née dernière, au moment où j'étais pris par une 
cruelle maladie. Je les prie de croire que ces témoi- 
gages mon! prGlondément ému. (Applaudissements.) 

Mes chers amis, je ne puis rappeler ces souvenirs 
de (Genève sans évoquer en même temps la grande 
œuvre qui s’y est accomplie, Herriot avec son admi- 


rable talent, y a montré sous son vrai jour la noble 


ligure de la France, éprise de progrès dans la paix: 
L'œuvre iracée par Herriot s’est poursuivie au milieu 
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de bien des difficullés. Elle a cependant abouti à des 
résullals, et it me plait de souligner au début de cette 
séance, l'impression réconfortante que nous causent 
les dernières nouvelles reçues de Locarno. (Vifs ap- 
plaudissements.) 

Après Herriot, Painlevé, aidé de Briand, a fait fran- 
chir à la cause de la paix un pas que je considère, 
pour ma pari comme immense, sinon comme décisif. 
Il a préparé, en effet, la formule délicate d'où doit 
naîlre notre sécurité. Cette œuvre, accomplie dans le 
domaine extérieur, nous devons la poursuivre, 

Mais elle ne doit pas nous faire perdre de vue 
celle qui nous reste à accomplir dans le domaine 
intérieur. Celle-ci est également immense el exige, 
pour aboutir à une fm heureuse, la volonté et l'union 
de. tous les militants. 

Ce mot d'union, je ne le prononce pas, crovez-le, 
du bout des lèvres : Je parie amsi du fond du cœur. 
Je considère él effet. QUE les divisions entre radicaux 
el radicaux-socialistes peuvent amener, à un moment 
donné, un très grave danger pour la République. 
Qu'arrive-t-il chaque fois que notre Parti est divisé 
La réaction relève la tête, elle intensifie sa propagan- 
de contre l'école laïque, elle organise des meelings 
dans lesquels elle essaie de faire prédominer je pou- 
voir spirituel sur le pouvoir temporel. Notre devoir 
est donc d'être unis, Nous ne serons jamais Irop 
nombreux pour la grande Eataille que nous avons à 
livrer. Ap plaudisse ments.) 

Je Suis sûr que ce Congrès se terminera par une 
affirmation nouvelle de nos principes, Déjà vous avez 
proclamé la nécessité de réformer le mode de scrulin. 
Sur ce terrain aussi, il faut que nous soyons unis, 
pour conserver la vicloire qu'avec nos électeurs nous 
avons remportée le 11 mai 1924 (Applaudissements.) 

Notre ordre du jour est très chargé. Je me per- 
méts donc, au début de cette séance de prier ceux de 
nOs amis qui auront à prendre la po de limiter 
dans toute la mesure possible le développement de 
leur pensée. 

Deux questions essentielles sont soumises à nos dé- 
libérations, la politique intérieure et la politique ex- 
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lérieure, Nous commenerons par l'examen de la poli- 
tique inlérieure. 

Voix DIVFRSES. — Et la politique financière ? 

M, LE PRÉSIDENT. — Élle vierdrait aussitôt après la 
politique extérieure. 

Voix NOMBREUSES, — Non ! Tout de suite ! 

M. LE PRÉSIDENT, — On manifeste le désir qu'avant 
d'entrer dans l'examen de la politique intérieure le 
Congrès termine le débat qui s'est engagé hier sur 
la politique financière (Oui ! oui ?) 


Il en est donc ainsi décidé. 


LA POLITIQUE FINANCIERE 


M. LE PRÉSIDENT. — Je donne lecture de l'ordre du 
jour que la Cemmission fiscale a décidé de soumettre 
au Congrès sur la question de la politique financière 


« Le Congrès du Parti Radical et Radical-Socialiste 
laisse au Gouvernement le soin d'assurer. sous sa res: 
ponsabthlé, l'équilibre budgétarre de 1926, les besoins 
de la Trésorerie et l'amorlissement de la Dette. 

« Et déclars que la doctrine fiscale du parti Radical 
el radical-socialiste se fonde sur trorïs principes essen- 
liels 

« 1° Prétlominance de l'impôt direct sur l'impôt in» 
direct qui aileint lourdement les consommateurs ; 

« 2° Progressivilé de l'impôt 

| « 3° Nécessité pour le redressement financier du 
[pays d'une contribution spéciale établie sur (outes les 
jformes de la forlune el du capital. » (Applaudissem.) 

VOIX NOMBREUSES. AUX voix ! 

M LE PRÉSLENT, — La parole est à M. Nogaro. 

M. NoOGARO, rapporleur, — Devanl l'impalience du 
Congrès, je m'excuse d'avoir à dire quelques mots. Je 
nai rien à Changer au lexte dont M. le Président 
vient de donner lecture. Je tiens simplement à signa- 
ler que ce lexle était précédé d’une première parle, 
qui n'avait d'ailleurs soulevé aucune difficulté devant 
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la Commission, et que, dans un souci d'exactlitude ma- 
lérielle, je demande au Congrès la permission de lui 
rappeler 


« Le Parli radical et radical-Socialhste, constalani 
que la redoutable siluation financière à laquelle 1 
jaut faire face a pour cause la politique de faiblesse 
et d'illusion poursuivie par le Bloc nafional, 
(l Rappelant qu'ul n’a cessé de ‘dénoncer SES AgiSS En 
{ sements, 
« Confirme *es précédentes résolulions en faveur 
d'une politique rigoureuse d'équilibre budgétaire el 
| de stabilisation du franc, condition indispensable de 
| toute restauralion financière durable, 
| « Conslate la nécessilé de procéder à une consolida: 
lion progressive de la detls à court terme et flottante, 
« Æxprime sa volonté d'opérer l'effort fiscal exigé 
par la réalisation d2 son programme dans un-sens 
conforme à sa doctrine, en améliorant le rendement 
de l'impôt sur le revenu tant par une énergique ré- 
pression de la fraude que par l'amélioration de son 
asstelle. >» 
| Vient ensuite la seconde partie lue par M. le Pré- 
sident. 


| M. 1e PRÉ&IDENT, — Si personne ne demande la pa- k 

| role, je mets aux voix cet ordre du jour. 4 

1 (L'ordre du jour es! adopté à l'unanimilé.— Vis ap- E 
plaudissements.) | | 


LA POLITIQUE INTERIEURE EU 


1 M. 1e PRÉSIrENT. — Nous abordons la discussion de 
la politique inlérieure, 
La parole est au rapporteur, M. Ducos. 





1 Dans son admirable disconrs d'ouverture, dont le ui: 
[ Congrès a Lenu à faire la « déclaration du Parti », le … D'ou 
citoyen Herriot a rappelé les grands principes qui A El 


sont à la base de la doctrine radicale-socialiste. Car 
nous avons uüuu Idéal bien à nous et une méthode bien 
à nous pour adapter cet Idéal aux réalités mouvantes 
de l'évolution sociale et politique. 

Il est inouï que tout le monde ne le comprenne pas, 
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Il est inouï que, chaque fois que le Parti radical fal 
Can pagTié pour une idée de SOI Drolrainine OU QUE Ses 
hommes d'Etat cherchent à la réaliser, des gens de 
bonne foi prêlent l'oreille à ceux qui sécrient, par 
esbril de dénigrement, que les radicaux font de 1à 
politique socialisle. 

Non, les radicaux n'ont pas à « socialiser », Ce 
sont, au contraire, tous les démocrales qui « radica- 
lisent » et qui seront obligés de « radicaliser » non 
seulement tant que le programme de pelle lan ne sera 
pas exécuté, mais tant que la doctrine de là solidarité 
du resgretlé Léon Bourgeois sera la source des convic- 
tIlons républicaines, 

Se demander si nous restérons ou non fidèles au 
Cartel, c'est donc se demander si le Parti radical 
maintiendra ou abandonnera son programme el sä 
tradition, continuera ou cessera d'êlre lui-même. 

Eh bien ! le Parti radical et radical-socialiste en- 
léend rester lui-même avec ses raçines dans le passé 
répubhcain, avec son élan vers l'avenir, avec la doc- 
trine qui léclaire, avec la générosité qui l’anfmeé, 
avec celle facullé merveilleuse qu'il tire de ses mé- 
Lhodes profondément raltionnelles et humaines, de 
discerner les difficullés de la route sans perdre de 
vue les loinlsins horizons. (Applaudissements.) 

Reprendre conscience de tout cela, se recueillir, se 
rnéssaisir, redevenir lui-même ou devenir encore plus 
lui-même qu'auparavant, voilà quel est, dans un Cou- 
orès, le devoir du Parti radical. Et vis-à-vis des gou- 
vernements, son devoir est de seconder ceux qui fa- 
vorisent son développement de renverser ceux qui 
cherchent à briser sa croissance et son élan. et d’ad- 
monester ceux dont l’action tend à le faire fléchir de 
sa poussée naturelle, (Applaudissements.) 

Pour le Ministère Herriot, ce fut, de la part de nos 
militants et de nos élus, un élan unanime, un dé- 
dévouement enithousiaste. C'est! que ce ministère était 
la pure émanation du Parti radical, C'est que la fran- 
chise de ses déclaralions. la netteté de ses attitudes, 
la droiture de ses actes avaient ré pandu, dès les dé- 
buts, dans pe ière politique, des courants d'air 
Îr: ais où les poitr Ines re *publicamnes S] longte Mmps Op: 
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Et cest surloul que celui qui étæmit à sa tête, ie 
citoyen re. n'est pas seulement un de ces hon:- 
mes de talent, que délégue au pouvoir ou à la lutte 1a 
formation are lique à laquelie ils aÿ parhiennent; c'esl 
une de ces personnalités debannelee qui, recueil. 
lant dans leur esprit et dans leur cœur toutes les con- 
ceptions justes et boules les nobles aspirations de 
leur temps ont le don d'en faire une synthèse vivante 
dont la force d'irradiation el d'expansion contribue 
puissamment à la marche du progrès. (Vifs applaudrs- 
sements.) 

Pas un instant ce Cabinel ne s'est départ d'une 
ligne de conduite striclerment réformiste, strictement 
radicale-socialiste. En quelle crconstance s'est-il 
donc inspiré, comme on le lui a reproché, des thèmes 
<olectivistes ? 

Aussi bien ses adversaires essayaient-ils surbout de 
le discrédiler en disant que derrière M. Herriot,c'étæt 
M. Blum qui gouvernait. Laccusation était inévitable. 
Elle s'est LoujJours produite en pareil cas.El'2 se pro- £ CAS 
duira toujours. Dans toute alliance semblable à celle | 
qui soutenail le ministère Herriot, ou Crolra voir ou 
l'on fera seinblant de voir se profiler derrière Îles 
chefs responsables des E minences grises. Mais ce se- 
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rail mal connaître les deux chefs des deux grandes , 
fractions du Cartel que de les croire capables de ren- ! 
verser ainsi, dans les dues des rôles de façade Cu) 


qu'ils joue rain pour le public. Nous avons entendu, 
à ce sujet, à la Chambre, des explications émouvantes 
et convaincantes de M. Blum. Oubliant certaines hé- 
sitalions, Re LE maladresses imputables aux Cir- 
constances plus qu'aux hommes, nous pouvons affir- 
mer que les socialistes ont Lenu corre nn loyale- 
ment, pendant toute la durée du ministè Herriot la 
promesse de soutien qu'ils avaient faite dès le premier 
jour de sa formation. tn renens 

Calomnie done tout ce qu'on a dit et écrit à cel 
égard sur le cabinet Herriot. Calomnie beaucoup plus 
grave, calomrie odieuse que celle qu'on a répandue 
avec D d'acharnement sur les prétendues conséquen: 
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ces de sa politique au point de vue du crédit p:b!i°…. 
M. Herriot aurait lué.. ja confiance !.…. De quelle con- 
lance veut-on parler? Car il en faut distinguer deux 
espèces. Il y a d'abord ce que j'appellerais la con: 
fiance-illusion, Celle-ià, M. Herriot ne l’a pas tuée 

elle était morle quand il est arrivé au pouvoir, C’est 
que cetle Confiance meurt de la politique qu'elle fait 
vivre. C'esl la confiance-illusion ‘qui a rendu possibie 
la politique de paresse, la polilique de déficits budgé 
laires, d'emprunts, d'émissions désordonnées de bons 
que na cessé de pratiquer le Bloc National. Et ce 
sont les excès inouis de celle politique qui ont anéanli 


la confiance-iliusion. Elle à disparu avant et non point 
devant le trioinphe du Cartel (Applaudissements.) 
Il y a ensuite la confiance-raison. Celle-là, on n'’ac- 
cusera pas le ministère Herriot de l'avoir tuée : elle 
n'existait pas avant lui. Elle ne Saurait, en effet, s'ac- 
commoder d'une pelitique d'empirisme, d'inertie et 
d'iniquilé: Elle est, au contraire. la conséquence d’une 
politique d'effort dans la justice et l'égalité. A cette 
politique, M. Herriot S'est consacré de toute son ar- 
deur, Il s'est heurté, ainsi qu'il fallait s'y attendre, à 
& toutes les puissances d'argent aidées par toutes les 


iorces de régression, H est tombé mais il est tombé, 
comme H la dit lui-même « face au ctrel », en avant du 
front unique que formaient, sous son commandement, 
tous les véritables défenseurs de la Démocratie, (Ap- 
plaudissements.) 

€ Il ny a pas », déclarait-il au lendemain de sa 
chute, & I N'y à pas, en politique, d'effort inutile. 
L'idée que nous avons lancée, l’idée du sarifice né- 
cessaire, encore masquée par les nuées de l'orage 
politique, cetle idée, peu à peu, apparaîtra sous Sa 
vrale lumière, Le public français qui à tant de bon 
Sens, comprendra Ne GT; avan | compris, aurait-il pu 
ajouter, fera pleinement et définitivement confiance 
à toul ouvernemet qui, avec le même programme que 
moi mènera le même combat contre les mêmes adver- 
saires el à la fête des mêmes troupes. (Applaudisse 
ments.) | 
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Qui pourrail dire que le ministère actuel mène le 
méme combat, qu'il se trouve en face des mêmes ad- 
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versaires et qu'il a derrière lui les mêmes troupes ? 
Je ne voudrais pas qu’on se méprit sur mes Inten- 
tions. Nous sommes tous ici de bonne foi; nous ex- 
primerons tous notre façon de voir particulière, el 
lorsque la majorité se sera prononcée, notre opinion 
à chacun de nous. ne sera pas la nôtre propre, c£ 
séra celle du Congrès, ce sera celle du Parti, et je 
vous promets, en ce qui me concerne, de m'y Con- 
former loyalement, 

Mais je ne puis m'empêcher de dire ou plutôt de 
constater qu'il y a du trouble dans la mêlée politique 
actuelle ; qu'à certains moments on ne sait plus avec 
qui l'on est, contre qui l’on est ; que le Parti radical 
recoit, dans la bagarre, tous les coups ; qu'il y perd, 
| de plus en piuis, de sa cohésion et de sa force ; qu'il 

est grand temps pour lui de retrouver son unité e! 

Sa puissance au sein d'un Cartel à nouveau pacifié el 
harmonisé. ({rés bien.) 

Je me häâle de dire que ce n'est point aux inten- 

tions du Gouvernement qu'il faut sen prendre. Il est 

| composé d'excellents Républicains. Vos représentants 

| qualifiés du Comité Exécutif ont veillé, mes chers 

amis, à ce qu'il en fûL ainsi. Et cela est indispensable. 

Il faut que l’âme de nos Congrès revive, en quelque 

sorte, el fasse sentir ses aspirations lorsquil s’agii | 

de constiluer un ministère qui doit tirer de notre do 

Parti le plus clair de sa force. Pendant la crise mInIS- He 

lérielle. le bureau du Comité Exécutif a siégé, pour 

ainsi dire, en permanence au Palais-Bourbon avec les 


membres du sroupe radical-socialiste de la Chambre ie Lit e 

et de la gauche démocratique du Sénat. | SUN 1 Et ï 

Un seul élan, une seule volonté, un seul eri : € Hi ra D 

faut que-le Cartel sontinue ! » : une seule préoccu- LE & 

palion : mettre au gouverrail un deuxième Herriot. DORA | 
| Tous les veux, tous les cœurs se portent vers M. Pain- EDR) 
| levé, on finit par arracher à sa modestie, à ses appre- 2 MU 
| henson cet autre grand vainqueur du 11 mai. El Fe 
1 quand son ministère eut élé formé, ce fut avec Joie 1 ‘ 


qu'on apprit que parmi les collaborateurs qu'il avait Li 
choisis, figuraient de purs el sincères radicaux-s0- F 
cialistes qui avaient été longtemps au nombre des FE Re 
plus dévoués militants de nos congrès. LE 4 
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La passion de ces hommes est Ia Passion de M. 
Herriot el ‘de CS collaboraleurs ; c'es! amour de la 
Démocratie, Leur dessein prolond, sincère est le 
méme que celui de leurs prédécesseurs : c'est de bien 
SéTvIr la Démocratie. Mais ls onl EU [e œrand Lori cle 
Hé pas comprendre que la méthu de de M. Herriot 
était li seule efficace et qu il fallait la ponsser Jus- 
qu'au bout en dé pu OÙ à cause même des vociférs- 
ions de ceux qui s’en plaisnaient (Applaudisseme nts; 
Ils ont cru, en toute bonne tot, qu'il v avait une ex- 
bérlence dunon el d'apaisement à faire : ils Pont 
taite, Elle n’a pas réussi, et elle ne pouvait pas réus- 
sir, Nous ne voulons point pour cela leu ir Mort... 
ième polilique. Mais nous ne voulons pas qu'ils con- 
tmuent. Nous entendons qu'ils reconnaissent leur 
The prise, € qu'ils reviennent 4 la politique de NE. 
Her riot, à la seule politique démocratique, qui con 
siste à combgttre le privilège et non à pactiser avec 
lui, (Applaudissements.3 

En celle politique, le ministère risquerait de la 
rendre Hnpossible parce que son attitude finirait par 
détruire l'instrument indispensable à 
lé Cartel. 

Voilà encore, une grave erreur du rouvernemen(. 


Sa réalisation 


Il a méconnu l'essence du cartel. II n'a pas vu que 
le Cartel n'est point une formation Slatique dont 
Phabileté et l’ingéniosité n'ont qu'à maintenir l'har- 
monie el l'équilibre : Mais que c’est une formation 
dynamique, qui n'existe que par le mouvement, que 
par l'élan. issu des masses populaires, Ou'an ministère 
transmelle cel élan en le dirigeant et en Fordonnantl 
le Cartel tient, Qu'il l'arrête par un écran : le Cartei 
se disioque. 

C'est dès son premier jour que le ministère a dressé 
un écran. La chute d’Herriot avait soulevé un mou- 
vement générat d'indignation et de révolte qui mar- 
quait combien réelle était l'adhésion de l'immense ma- 
jorité du peuple à se polilique. On ne doutait point 
que celle-ci ne s'exprimät dans la déclaration ministé 
rrelle. Déceptien profonde Ë le "AY s attendait : r'é- 
formes, hardiesse : ]a Déclaration disait : précautions, 
aleérmoiements, Le Pays attendait de cri de : « En 
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avant ! » : la déclaration disail : « Marquons le pas ! 2 
{Applaudissementis. 

Ni aux groupes de oauche du Parlement ni dans Île 
peuple on ne prit à la lettre cette profession de LOI, 
{)n ne voulut voir daus son extréme modération qu Lifi 
sitralageme pour réduire les résistance cs du Sénat, 

Et c'est sous le signe des deux noms aecouplés 
d'Herriot et Paintevé que se feront les élections. aili- 
nicipales. Elles ne furent pas seulément une confirma- 
tion éclatante de la victoire républicaine du 1 il 
1924 Elles prirent le caractere dune proteslalion So- 
lennelle du pays contre l'altitude de la Haute-Asseni- 
blé C. 

Chose inconcevable! Au lieu d’obéir à cette géne- 
reuse impulsion, M. Paimlevé lui opposa une trés 
nette résistance. 11 dressa:lécran. 

Au lieu de recommencer le geste d'Herriot, mais Île 
récommencer dans de bien meilleures conditions, en 
s'archoutant sur la volonté nationale fraichement el 
fermement exprimée, le ministère s'est incliné devanëé 
les Puissances financières. Au lieu de demander net- | 
| tement et forlement à la richessé acquise les sacri- 16 et 

fices nécessaires, il a proposé. dans le fameux pro- | 
jet 1608, des majorations d'impôts qui sans doute ne 
porteraient pas sur les objets de consommation, mais \ 
qui n'en péseraient pas noins sur les pelils commer- | 
çants el producieurs et n’en auraient pas moins une ; RE 
ré pEeTCUsSsion inméd iuxte sur Île prix de la vie. Fe L. 
Le Parti radical doit donc Imposer au gou: ernement . | 
un Re ent de sa poiilique génért ale el, eñ par- | 
liculhier de sa politique linamcière. Mais on a reproché \ 
au Parti lui-même d'avoir failli un instant à la pol 
lique du Cartel. Rien de plus [aux. 
Voyons en effel quelle a été Ia formalon _ cabine 
Painievé l'altilude du Parti radical. Elle a été d'abord 
4 la même que celle du Parti soc ialiste. Tous les mem:- LP 
R bres du Carlei se sont sentis dans une situation an- 
ooissanté, D'un côté ils se rendaient comple que 
l'orientation publique du ministère étall contraire all 
programme du Cartel, et à la volonté du Pays. D'un 
autre côbé, ieur prof onde sympathie pour le Chef el 
la plupart des «membres du Gouverneme nt. la con- 
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fiance qu'ils avaient dans leurs intentions, l'évidence 
des difficultés inouies qu'il y a, dans les circons- 
tances présentes, à passer d’un plan aux réalisations, 
tout cela les amenait dans leur ensemble, en dépit 
de lefferveScence de quelques-uns, à prendre  pa- 
lience, à laisser le ministre des Finances aller jusqu'au 
bout de ses desSeins et de ses méthodes. 

Ainsi s'explique linlervention de M. Blum, enga- 
geant, après la lecture de Ja déclaration ministériell». 
les socialistes a voter pour le œouvérnéement: Ainsi 
s explique que les Cartellistes aient mis sur le compte 
d'un mouvement de mauvaise humeur el dune mala- 
dresse la dénonciation, faite à grand fracas,:dans un 
exposé des motifs retenlissant d'un prétendu déficit 
de plusieurs milliarüs dans le projet de budget du 
ministère Herriol et de Sa majorité. Ainsi s'explique 
que pour permellre à M. Caillaux de modifier ses 
projets, le groupe des gauches ai pris un ordre du 
Jour demandant que le budget de 1995 fût voté immw- 
diatement dans les limites de son strict équilibre. 

Mais ‘survient l'inévitable crise de la Trésoreris à 
la veille des lourdes échéances de juillet. À la fin du 
débat qu'elle a amené, les socialistes ont lous voté 
Contre la Ssolülion proposée par le gouvernement. e1 
is Jui ont opposé celle qui, évidemment, en - elle: 
méme, dans son principe, élait conforme au pro- 
gramme du Carlel, l'impôt sur le capital, Quant au 
Esroupe radical, [U1, Î s es divisé: Mais cela n'impli- 
que pas qu'une fraction de ce croupe a fail]i all 
pacte du Cartel. Il faut, en effet, examiner les cir- 
cConstances, | 
1! fallait immédiatement, au Gouvernement six: mil- 
liards Pour faire [ace allx échéances cr minellemer! 
accumulées par le Bloc nalional. Où les prendre? A la 
Banque de France. Mais une tcile avance sans conlre- 
partie, c'élail l'inflalion pure el Sim le. [C1 un gage 
improvisé, un impôl sur le Capital discuté et voté en 
une nuit, c'était l'aventure. En présence de ce dilem- 
me, l’allitude des députés radicaux-socialistés et di: 
verse, Une vingtaine Ss'abstiennent, une soixantaine 
volent contre el uné cinquantaine votent pour la prise 
en considération. du projel Socialiste. 
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Mais ce n'est pas sur le fond, c'est sur l'opportumité D 
de la mesure envisagée que le Parti s’est scimdé. M. 
Lambert le déclara expressément en parlant au nom 
de ceux de nos collègues qui s'étaient prononcé con- 
ire. 

L'esprit cartelliste n’a pas cessé d'animer et anime 
aussi, plus que Jamais, le Parti radical-sociahiste. Je 
suis persuadé que le Parti socialiste $S. F. TL O. le 
comprendra, et que le Cartel, d'abord Sous le régime 
du soutien et bientôt, j'espère, sous ia régime de fa 
participalion âura assez. de cohésion et de force 
pour réaliser les promesses qu'il a faites, le 11 mai, 
à la démocratie. (Applaudissements.) 

Celle-ci attend de celte lésislation les assurances 
sociales, l'Ecole Unique, la réduction du service mr 
htaire, et avant tou:, parce qu'il conditionne toutes 
les autres réforines. le æedressement de nos finances 
par un équitable prélèvement sur la richesse acquise. 

Elle réclame, en même temps, pour que lout retour 
‘en arrière soit rendu impossible, le rétablissement 
du scrutin d'arrondissement. 

Si son allenle, à tous ces points de vue, était trom- 
pée, ce ne serait pas une fraction, ce serail l'enséembte 
du Cartel qu'elle rendrait responsable de son amere 
déconvenue de sa cruelle déception. 

L'union de-tloutes les forces de gauche est donc 
| plus que jamais nécessaire. EÏle a fait défaut dans une 
! période un peu trouble, un peu incerlaine, Elle se 
| retrouvera quand 1l S'agira de se prononcer, en toute 
clarté. sUTr les points essentiels de [a doctrine démo- 
cratique, Le Parti Radical-Sccialiste travaillera de 
son mieux à la réaliser. Il ést, en effet, convaineu 
que sans elle, il devrait renoncer à poursuivre son 
Idéal en politique intérieure comme en politique ex- 





{ térieure, à poursuivre son Idéal de justice sociale ei 
de paix universelle. (F1fsS appl'audissements.) : R 
M. LE PRÉSIDENT. — Nous remercions M. Ducos de 7h 


son rapport, sur lequel jusqu’à présent aucun ora- 
teur n’est inscrit, 

Je suis saisi de l'ordre du jour suivant déposé au 
nom de la Commission de politique intérieure 


« Le Congrès du Parti radical et radical-Soctaliste, 
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Jide ile au programme du Carte! acclamé le 11 mai 1924 
par lé pays, invite les élus du parti à ne soutenir 
qu'un Gouvernement résolument décidé à appliquer 
ce programme sans faiblesse, groupant ainsi tous les 
élus de la démocratie, et écartant par là même de sa 
majorité les Dar ils tT'OLS ÎOis D'Ai ne LS de Du LS 1924. 


Cet ordre du jour est signé de MM. Dominique, 
el Jourdan. 


M. DomiNIQuE. -— Je demande la parole. 

M. LE PRÉSIDENT, — La parole est à M. Dominique. 

M. Dominique. — M. le Président vous a dit que le 
LexlLe de cel ordre qu jour VOUS es D'Oposé ll 110111 
de la Commission de Îa politique intérieure, sur 1e 


bureau ‘de laqueile tr a été déposé par quelques-uns 
de mes collègues et moi-même, Il a donc l'autorne 
que lui donne une première délibération en commis- 
S1011, 
‘Cet ordre du jour s'est inspiré de trois cons déra:- 
Lions. 

La première est une affirmation de fidélité totale. 
absolue, à Îa pollue du cariél. Les résultats élec- 
ltoraux de l’année 1925 ne sont pas laits pour affaiblir 
noire loi dans celte politique, Ct si nous avons pu 
avoir à Cerlaines heures quelques incertitudes, si nô$ 
militants ont pu les parlager, le Congrès radical avait 
111 premier devoir ‘| accomplir, c'étaul d'affirmer S0- 
lennellement, à la face du pays, que la victoire de 1924 
recevait ses Iruits et que le Parti radical état plus que 
jamais fidèle à un programme qui avait triomphé, el 
non Pas seulement à une alliance électorale de quel- 
ques minules, 

La seconde affirmation résulte de l'invitation adres- 
sée aux élus de notre Patti de ne soutenir au Parle- 
ment qu'un Gouvernement résolu à appliquer le pro- 
gramme qui a triomphé le 11 mai 1924 Nous voulons 
Inarque F par |“, que, pour ILOTIS, Le arlel nesl pas 
simplement une affirmation dedtiien tale et qu'il 
comporte UTie série de réalisations précises qui ont 
trouvé leur expression très nelle au lendemain de la 
balaille dans le document désormais historique où le 
“ar radical-Socialisle et le purli socialiste ont ap- 
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posé leur signature sous les noms d'Herriot et &e 
Blum, (Applaudissements.) S1- des incidents  par- 
lementaires O1t pu relarder dans une certaine mesure 
l'exécution de ce programme, le Parti radical-socra- 

liste en ce qui le concerne, demeure fiæele sur ke ter- 

rain réaliste comme Sur le terrain senhimental, ‘au 14 
programme précis élaboré sous la double signature 

que vous Savez, 























Enfin nous affirmons en troisièmé heu que si nos 
élus ne doivent donner leur confiance qu’à un Gou- 
vernement qui groupera autour de lui toutes les forces k 
de démocratie, celui-ci devra écarter de sa majorité 
les partis trois fois vaincus depuis mai 1924 Nous 
n'adressons de reproches à personne ; nous disons 
simplement à tout Couvernement républicain.,; quil 
n'est pas d'autre facon de rassurer le ‘pays républi- 
Cain que de décourager par ses déclaralions et par 
ses actes certains hommes qui prétendent aujourd’hui 
entrer dans la collaboration républicaine. 


Ce texte comportait une addition que d'un com- 
mun accord, nous avons supprimée, ans le feu de 
la discussion, la rédaction, je l'avoue, en avait été 
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J hâtive ses rédacteurs avant été Surtout guidés par 
le désir de soumettre à la Commission un texte sur Li 
lequel elle put discuter, Le texte énoncçait, dans son “1 
dernier aliéna, une ampcssibihlé pratique, car il di- «1 4 
sait Li | 
« Le Congrès demande aux élus, en conséquence, où | 
tout en respectant la liberté de vote, de ne mêler 4 | 


en aucune facon leurs suffrages à ceux des vaincus 
du Bloc national G 

Or, vous saisissez qu'il est des scrutins tels que 
ceux qui concernent Îles crédits pour l'affaire maro- 
caine par exemple, où dans un intérêt national peu- 
vent se réunir les bulletins de vote! de tous les parts. 
Dans quelle situation metlriez-vous vos élus si, à 
lPavance, vous leur intlerdis'ez de voler dans de pa- 
reils scrutins avec leurs adversaires habituels ? 
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Nous avons été d'autant plus déterminés à suppri- 
mer cet alinéa que la première partie de l'ordre du 
Jour hui donne toute sa force. toute su valeur el toute 





"= 
= 
2 + 


E 
= EE ns — EE  — ui, nhaenne00 D SAR EL ME Le Ar phare À res — rs 
= 
_ æ* ‘ Æ Fire er ht: a Sr SE. LUE Le DUREE 
s 
op 
ML 
—— ?ê4 — 
M d 


sa signification, et que celle addition n'y ajoulait 
rien. | 

Cest dans ces conditions qu’au nom de la Ccm- 
mission de politique intérieure, dont je suis en : 
moment l'interprèl e, Je demande au Congrès d'sffi:- 
mer sa fidélité intangible à la politique du cartel. 
(A pplaudissements.) 


M. FRANKIIN-BOUILLON. — J'obéis au désir de nes 
amis, en intervenant, très brièvement d’ailleurs, dans 
Ce débat Car Jai hâte d° abréger la discussion. 1e ne 
re prendrai pas devant vous les explications que j'ai 
données devant la Commission. Je tiens seulement 
déclarer, pour obéir à ma conscience,que je maintiens 
toutes ces explications. C’est dans un, esprit d'union 
que je ne les réproduis pas ici aujourd'hui, La ques- 
lion Sera porlée devant la Chambre. (Très bien !) 

M. LE PRÉSIDENT, — La parole est à M. Malvy. (Vifs 
applaudissements.) 


M. Marvy — Je suis extrêmement sensible à cette 
manilestation de Sympathie de mon Parti, manifes- 
lation qui S’est produite une première fois à mon 
retour d'exil dans cette ville de Boulogne où je repre- 
hais Contact avec les militants radicaux et radicaux- 
Socialistes. Je Sais quelle est la signification que 
vous lui donnez, celle d’une protestation contre l’in- 
justice et Contre la calomnie, Vous avez bien voulu 
rendre hommage à l'homme qui a souffert pour ses 
idées et pour un Parti auquel il est et restera tou- 
jours fidèle. (Applaudissements.) 


Je ne viens ici prendre la parole, dans une très 
courte inlervention, que pour vous dire que ce qui 
me tient le plus particulièrement à cœur, c'est le main- 
Len de l’uuilé de mors Parti. (Très bien ! bravo !) c'es 
lé mainlien de l'urion des militants radicaux et ra- 
dicaux-socialrsles parce que c'est cette union qu 
commande une union plus large, celle de toutes les 
D'auches.. 

On a parlé du cartel, Qui peut douter aujourd'hui 
que le pays désire la vie de ce carte] ? Le 11 imai 1924 
NOUS Sommes tous allés à Ia bataille avec un 
contral. Un pacte a été loyalement passé entre 
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les deux grands partis de ce pays, les radicaux-socra- 
listes et les socialistes, Est-ce nous qui allons nous 
dérober aux eng ragements pris ? Est-ce que ce fut le 
pacte d'un jour. d'une heure ? Est-ce que le pays a 
seulement voulu dire que ce pacte consistait dans 
l'union momentanée de deux partis pour écraser une 
politique de réaction, de nationalisme, de ploutocra- 
fie? Non / Il a eu un autre but ; la preuve, cest que 
le pacte s'est lié sur un programme déterminé, sur 
un programme minimum accepté à la fois par les 
socialistes et par les radicaux-socialistes. Nous de- 
vons donc, quelle que soit l'attitude de nos amis SO- 
cialistes, rester fidèles à ce pacte ; nous le devons 
d'autant plus que ce pacte s'est fait sur un program- 
me qui es le programme même de notre P: irti. (Ap- 
plaudissements.) 

Ce pacte, d'ailleurs, nous lavons fait à toutes les 
époques difficiles. Nos aïnés l'ont fait à l’époque du 
boulangisme, du mélinisme, du nationalisme, et nous 
Favons fait à l'époque du Bloc national, Qui donc 
pourrait dire qu'à l'heure actuelle la République 
n'est pas en danger, comme aux temps dont je viens 
de parler ? 

Est-ce le moment de discuter sur des questions de 
personnes ? Est-ce le moment d’'opposer l'un à l'au- 
ire des hommes qui sont l'honneur de la démocratie. 
(Vifs applaudissements.) 

Est-ce que nous avons trop de forces, trop d'hom- 
mes, trop de chefs ? Ah ! citovens, permettez- moi de 
ire rappeler une période, cette période des élections 
législalives où nos adversaires affichatent sur tous les 
murs de toutes les communes de France le portrait 
des deux chefs qui conduisuient les troupes républt- 
caines à la bataille (Très bien !), et, à côté de ces 
deux chefs, au lieu de « l'homme au couteau entre 
les dents ». nos adversaires mmettarent comme épou- 
vantail le nom des deux hommes condamnés par la 
Haute-Cour, Caillaux et moi. Le Le a répondu ! 
Il a répondu magnifiquement à l'appel des deux 
chefs qui avaient été les premiers — et j'en sais 
quelque chose — à protesler vigoureusement à une 
époque difficile contre les calomnies et les persécu- 
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hons dont nous étions l’objet. Ainsi. 
ont voulu nous associer ; est-ce que 
qui vont nous PASACIEr au Jour. lui 
serre nls r'épé ÈS 


nos adversaires. 
ce sont nos amis 
(} JS applaudts- 


La questiori qui sé pose aujourd'hui 


Dasse [ra F- 
dessus la tête des hommes, 


par-dessus la tête du Gou- 
vernement. -H  s'agif PU de savoir si notre 
Parti va rester fidèle: : son Idéal. à $a doctrine. à son 
progrämme, S'il -va Rss un progTrammie mini- 
Mur qui puisse réunir loubes les Iorces populaires 
de démocratie ; il s'agit de savoir Si, SUY ce pro- 
gramme même, nos amis socialistes vont hésiter à 
nous accorder la :collaboration qu'ils nous ont donnée 
jusqu'à Ce jour. 


Pour ma-part, je crois que $i nous sommes 


s honné- 
ies, Si nous Sorimes précis, 


Sl nous Sommés arde- 
CIEUX: le D< irtir Soc ialiste marche Ld daveéc nous pour la 
féalisation de toutes les parties lmiportantes de ce 
programme. (7rès ‘hien !) 
Je ne veux pas passer’ en revue ICI — ce n’est pas 
le moment de le faire = tous les articles de ce 
programme. Mais Je SUIS be T1 certain. Dar exe mple, 

que sur lac queslions S0Ciales nous seconde rOnS, , ROUS, 


Parti radical-socialiste. l’ef lort ménéreux et thodi- 
que’ de la C. G. T. mire. } Je Suis per- 
suad6 que nous nous dirige :TONS nous auss S1, NOUS sul- 
tout, vers l'école unique que nous 


délendrons l’école 
laïque, que 


nous demanderons — €l le Président du 
Loriseil nous l’a promis dernièrement à ls 


a Commis- 
sion des finances — que soit déposé sans relard un 
projet de 


réorganisation militaire sur les bases de la 
Nalion armée. 


IT faut cependant, sous peine d'être 
rendre compile qu'il est à l'heure 
problèmes qui préoce spers 
quels le pays altend que le Part: radical donne une 
solution, Ces deux problèmes Sont la situation finan- 
cière et le Maroc \pplaudissements.) 

Permettez-moï. sans Tr tenir trop longtemps votre 
attention, de vous dire deux mots sur chacun de ces 
problèmes. Sur l’un, je vous. donnerai mon sentiment 
comme président de la Commission des finances. Sur 


aveugle, se 
présente deux 
l'opinion publique et aux- 
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l’autre, n'ayant pas lrouyeé Jusqu'ici le moment utile | 
de vous dire quel a été mon rôle dans cette affaire, : 
permellez-mo: de rendre ‘out d'abord des comptes 
à mon Park. (Applaudissements.) 

Sur la question. financière, personne ne se réjouit 
plus que moi de l'accord qui sest fait ici. 

J'ai accepté la présidence de la Commission des 
finances, C'est un grand honneur dont j'ai senti tout 
le prix, quelque jourde qu'en soit la responsabilité. Je 
lai acceplée, parce que‘j'ai été le candidat de 
toutes les forces du cartel (Applaudissement 





























S:) 

Je n'aurais pas acceplé cette mission si les SOCIa- 
listes s'élaient dérobés dans le vote. Je ne l'ai ac- 
ceplée que parce qu'ils ont continué, . eux aussi, à 
collaborer. avec nous, et que leurs suffrages se sont: 
porièés Sur moi. 

Nous venons d'affirmer avec force notre doctrine 
en matière financière, À l'heure difficile que nous 
iraversons, nous n’avors peut-être pas appuyé suffi- 
samment sur la délicate question de la trésorerie. Je 
considère que ce qu'il faut éviter avant tout, ce sont 
les expédients auxquels on a eu (Trop souvent recours CE 
jusqu'ici, Nous ne devons: plus permettre que de x: Nine 
deux mois en deux inois le Gouvernement vienne pro- | 
poser devant les Chambres des mesures pour sauver 
la trésorerie. 11 doit nous appeler une fois pour tou- 2 12 0 
tes à légiférer, en hont la question de la trésorerie à : 
celle de l'amortissement de notre dette. 

Sur Ce point, je crois que le Gouvernement esl prêt 
à déposer sur le Bureau de la Chambre. dès le 
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ce mois, des projets qui nous donneron! satisfaction. «où 1 

En tous cas, les directives que nous a données c& | 

Congrès seront pour nous un encouragement ét un | | 

. guide. 

| 

| 
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En ce qui concerne la question marocaine, permet- 
lez-moi, puisqu'à cette heure personne n'en a parlé, 
de vous donner quelques explications. 

Que s'est-il passé ? Comment est née la question 
du Maroc ? 

Vous savez que vers 1920 et 1921 un chef, qui jus- 
que là avait élé considéré par l'Espagne comme ayan( 


irop souvent donné des marques de sympathie à J'AI 
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lemagne et qui avait éêlé emprisonné pour ce fail par 
une nation neutre, s'est jeté Lout à coup sur les for- 
ces-espagnoles qui, au même litre que nous, élaientk 
chargées par les traités internationaux de veiller sur 
la zone qui était attribuée à l'Espagne. Vous vous rap: 
pelez ce qui s'ensuivit : les désastres de l'armée espa- 
gnole. 

- Mais ce que vous ne savez peut-être pas, c'est que 
pendant de longs mois des armes parvinrent au che! 
rifain, et qu'une opinion publique mal imiormée, en 
Espagne, n'hésitait pas à faire retomber sur la EF rance 
la responsabilité de ces envois d'armes, En (tous cas, 
cette opinion publique espagnole mal informée con- 
sidérait que la France avait eu le tort de Jaisser. Se 
poursuivre les. succès d’Abd-el-Krim qui avaient 
abouti à l'écrasement définitil des armées espagno- 
les. l 

J'ai senti alors qu'Abd-el-Krim, grisé par ses suc- 
cès, poussé par nos adversaires qui, dans l'espèce, 
étaient les Allemands -et les bolchevistes, s'’apprétait 
» se tourner avec toutes ses forces contre la France, 
et je m'adressai au Gouvernement pour lui signaler 
L que là situation était d'autant plus dangereuse que 
NET nos chefs militaires avaient commis l'imprudence 
d'éparpiller des petits postes au nord de l'Ouergha, 
ainsi que l'avaient fall pour leur malheur du reste 
les chefs espagnols. 

Nous nous trouvions en présence dune aventure 
qui aurait pu rex êtir le caractère d'une catastrophe. 
Je fis alors remarquer au président du Conseil, M. 
Painlevé, qu'il convenait de faire le front unique 
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ÿ : pour éviter qu'Abd el Krim, qui essayail à ere 
1 14: ment de mettre hors de cause l'armée espagnole, n€ 
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revint sur nous avec toutes les forces dont il dispor- 
sal. 

Je fus écoulé el j'allar, en plein accord -avec mes 
amis radicauxx, et avec mes amis socialistes — jin- 
siste sur ce point — demander au Gouvernement es- 
pagnol s'il ne convenail pas quune «Collaboration, 
qu'une coopération s'instiluât pour assurer la secu- 
rité de nes deux zones. 

On m'a reproché, certains me reprochent, encore, 
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d'avoir conféré à @e sujet avec le chef du Gouverne- 
ment espagnol, qui se trouve être le général Primo 
de KRivera, Je m'en suis expliqué à la Chambre. Je 
veux simplement dire 1C1 que J'ai parlé avec le chef 
de Jæ nation espagnole, sans me préoccuper de sa- 
voir si c'élall un chef constitutionnel, de même que 
si demain la France trouvait bon de causer avec la 
Russie pour une question intéressant les deux pays, 
je ne verrais rien de plus normal qu'elle causât avec 
le chef de l'Union des Soviets. (Très bien ! 

Quoiqu'il en soit, j'ai signé à ce moment, mandaté 
par le Gouvernement français, avec le Gouvernement 
espagnol un premier projet qui comportait trois 
points : d’abord, chose élémentaire, la répression de 
la contrebande de guerre . en second lieu, des con- 
ditions de paix qui seraient instituées par les deux 
nations dun commun accord dans une conférence 
subséquente, ef qui seraient portées à la connaissance 
d'Abd el Krim ; enfin, au cas où ces négociations 
échoueraient, la coopération militaire. 

Sur ce point encore, j'étais en complet accord avec 
tous les éléments de gauche de la Chambre. 

Arrive la Conférence de Madrid, Celte Conférence 
a eu pour objet de remplir le programme indique, et 
Spécialement d'énoncer les conditions de paix. 

On a reproché au Gouvernement français, et per- 
meltez-moi très amicalement de lui faire aussi ice re- 
proche, de ne pas avoir tout de suite, comme il était 
convenu avec le (rouvernement esp: gnol, annoncé ses 
conditions de paix, de ne pas les avoir immédiate. 
ment fait connaître au monde civilisé (Très bien "}, 
afin que chacun pût se rendre comple que, si le con- 
INE continuait, ce n'était pas notre faute, mais celle 
du chef rifain. I ne l’a pas fait. Cependant, il a fait 
connaîlie au chef rifain quelles étaient ces condi- 
lions ; la preuve en est que le chef rifain a répondu 
— vous l'avez vu dans les Journaux — par une pro- 
clamalion non pas d'autonomie, mais d'indépendance 
absolue. 

Eh bien, il s'agit de savoir si les conditions que nous 
avons à ce moment imscriles dans le pacte franco-es- 
Pagnol ne sont pas celles de nations qui voulaient la 
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paix. Qu'ai-je fait ? Les conditions principales, celles 
qui OH L tou es les autres, offraient aux:po- 
pulalions rifaimes el djebalas toute l'autonomie poli- 
tique, administrative, cominerciale, compatible avec 
fl les irailés 1n0lernalionaux., C'était la reproduction de 
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ji rage 
f la iormule insCrile dans l’ordre du jour voté par ja 
: “Chambre et qui portait la signature de M Léon 


à Blum. 

On leur a relusé lIndépendance absolue ? Sans 
doute ! Nous n'avions pas le droit de la leur donner, 
parce que la France a signé des traités internationaux 
et que remellre sur le C han itier ces irailés serait lais- 
ser à d’autres nations le soim de pénétrer à nouveau 
dans la quest'on marocaine, (Applaudissements.) 

Reconnailre, comme certains nous y invitent. à 
‘Abd el Krim le caractère de héros, de libérateur? 
Non ! SUT ce point, permetlez-moi de vous dire que 
}jacceple la formule de la €. G. T. qui dit : « Nous 
ne voulons mas recounaître Abd el Krim comme un 
hbérateur du territoire rifain Nous ne souscrirons 
pas aux excilalhions des coramunisies et aux foi mules 
dictées de Moscou. ) 
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d Au résle, et M, Painlervé l'a dit avec juste raison, 
AL est-ce que le Kil ne devieni pas le rendez-vous d'aven- 
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1 luriers allemands et bolchevistes qui ne cherchent 
qu'une OCCASION. de créer des difficultés à la France ? 
Et Croyez-vous que nous puissions nous laisser -en- 
à iermer dañs ce dilemme : ou l'évacuation du Maroe, 
| ou |a guerre ” Je dis ion 
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2 Notre Pari, qui a un idéal de paix, el qui a aussi 
pau le souci des intérêts généraux du pays (Très bien #}; 
4 . doit dire en ce moment au Gouvernement. — gt je me 
MARIE permels'de suggérer à notre Parli celle formule — 
à! #1 que [a trance a rempli son rôle, qu'elle + fall SO] e- 
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VOIr en sauvesardant ses intérêts dans l'Afrique ci 
Nord, intérêls qui sont immenses et qui lui ont été 
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RES RAUE dévolus par sa nussSion pacificatrice, mais que nous 
f ses É devons songer dus], ‘\ en Lerminer avec toul conflit 
D à EE armé. 


RE PAL : Nous sommes viclorieux. Nous avons rétabli 08 
HN posles, nos positions, 1, Espagne est allée à Ajdir. 
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nina LE L'Espagne, dil-on, veut Ja conquête du Rif ? C'est 
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faux. Lisez les journaux ESpagnols : ils considèrent 
que la mission de l'Espagne est terminée. ile disent 

que l'action militaire doit maintenant faire place à 

l'action politique. 





























Je demande donc au Gouvernement. nous devons 
le lui demander, et son geste sera d'autant plus géné- 
FEUX que nous sommes viclorieux et que nQOUS SOMMES 
les maîtres, de renouveler aux populalions rifaines et 
dyebalas lés propositions qu'il leur a faites au mois 

de juillet dernier, et de leur offrir encore l'autonomie 
administrative ei PROS je dans Le cRGre cles traités 
internationaux. «Vis aplauaissSements 


Messieurs, j'en ai fini, J ai voulu AR meie sur 


ces de D oinls appeler votre atlention. Que ce soit 
sur le Maroc,-ou que ce soit sur la situation financière 
rs NOUS elforcerons, nous parlementaires. de sui- 
vre les directives que vous nous aurez données. 

Le à qui trie rempir{ de JOLe. Ces ce Constaler Que le 
Parti radical e| radical-soc ialiste. fidèle  :SA méthode, 
D sq He. el ‘à son prograimme.,.{tera connaître 
demain au pays sur les questions essentielle que si ; 
doctrine esl Lou ji 'U Ts vivanle, el que $5es traditions | ce 
Sont loujours aussi fortes. Restone nous-mêmes, fi- 
dèles à notre idéal et à nos traditions. et lé suis sûr 
que nous trouverons les collaborateurs dont nous 
avons besoin. (Vis apptaudissements ) 

Ne nous laissons Fas Couper de la démocratie: ru- 
rale et du prolétariat ouvrier Celu: qui vous parle 
née mérite pas le reproche que certains lui oni 
adressé d'être placé à la droite de son Part: l'ai 
donné, je pense, assez de preuves, surtout aux heu. 
res difficiles, que je considérais la collaboration 
étroite avec Le s forces ouvrières comme une des 0'a- 
ranties de la sécurité de la France et de l'avenir de 
la démocratie. (Fifs applaudissements.) El le dis à 
mes: amis : Restens fidèies à nous-mêmes. poursui- 
vons :notré route: vers notre idéal de justice, d'hu: 
Mmanité et de bonté et, sovons-en sûrs. la démocratie 
Saura reconnaître les siens. (Vifs applaudissements 
répétés. — M. Malvy, de retour à sa piace, est félicité 
Pär ses amis.) | 


M. LE PRÉSIDENT, — Je niels aux voix l’ordre du 
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jour de M. Dominique, dont j'ai précédemment. donné 
lecture. 


(Cet ordre du jour est adoplé à l'unanimité. — Vifs 
applaudissements.) 


LA POLITIQUE EXTERIEURE 


M. LE PRÉSIDENT. — L'ordre du jour appelle l'exa- 
men des questions de polilique extérieure. Je donne 
là parole à M. Montigny, rapporteur. 


M. Jean MonniGNy, rapgçorteur, -— Mesdames, ci- 
toyens, notre Congrès, à juste titre, a donné la plus 
gT rande part de son temps el de Son attention aux 
problèmes capitaux de la politique financière et de 
la politique intérièure, Ai-je à m'excuser cependant 
de venir vous parler de la politique extérieure ? Je 
ne le pense pas. Un grand Parti comme le nôtre, en 
effet, ne peut se dispenser, au cours de Ses assises 
annuelles, de faire un large tour d'horizon, de situer 
le point, de rappeler ses principes et ses vœux, el 
de fortilier par là même Son aclion dans le domaine 
international, 

Jetons d'abord un rapide coup d'œil sur le passé. 

S'il fallait résumer dans de brèves formules  Îes 
caractéristiques essentielles des années précédentes, 
en matière de politique exlérieure, la tâche ser: ail 
facile pour 1923 et 1924. | 

1923, c’est l'année de la Ruhr, l’année de Poincaré, 
l'année de l'isolement de [a France, 1924, c'est l'an- 
née de Londres el de Genève, l'année d’'Herriot, 
l'année du redressement pacifique de notre pays. 

EL 1925 ? A vrai dire, l’année 1925, après les deux 
années précédentes qui marquent d'une facon si crue 
le choc des deux poliliques entre lesquelles la France 
a choisi, lé Il mai, apparaissait jusqu'à ces derniers 
Jours comme avant un contour moims précis et un 
aspect moins éclatant, Mais, depuis quelques heures, 
1925 est entré dans l'histoire comme l'année des aC- 
cords de Locarno, el je pourrais même dire qu'elle Y 
est entrée couronnée des rameaux d’'olivier symbol 1- 
ques, el ayant, epinglée au corsage, cette fleur d'o- 
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ranger, symbolique aussi, si bien maniée par les | 
doigts experts de M, Aristide Briand vers lequel va Li 
toute notre reconnaissance pour la facon éclairée et 
habile dont il a détendu les droits de la France et 
les intérêts de la paix. {Vis applaudissements.) 

Si nous regardons de plus près le bilan extérieur 
de 1925, nous constatons d’abord que le problème des 
réparations, qui a si violemment tendu les relations 
franco-allemarndes pendant toute l'année et qui a em- 
poisonné l'atmosphère mondiale, a reçu un règlement 
pacifique par l'application du plan Dawes, Depuis un 
an, l'Allemagne a acquitté ses obligations. La France 
à pu sortir sans, dommage du guéëpier de la Ruhr, 
grâce à la reconstitution du front interallié à Lon- 
dres par notre Président. La France doit continuer 
à recevoir sa part intégrale du plan Dawes qui seule 
peut alléger une situation financière si cruelle, €t qui 
seule peut permettre le règlement équitable des det- 
tes interalliées. 

Ainsi, ad moment où dans l'ordre de la politique 
financière et de la politique intérieure, notre Parti 
ne peut pas enregistrer tous les résultats qu'il était 
en droit d'espérer, nous avons lout au moins le droit 
ét l'honneur de pouvoir faire remarquer que cette 











































question des réparations, qui paraissait entraîner la 
France et l'Allemagne vers une nouvelle guerre il y 
a peu de mois encore, a reçu un règlement satisfai- 
Sant, sous l'influence directe de notre doctrine. (Ap- 
plaudissements.) Car non seulement c'est Herriot qui 
a eu le mérite, à Londres, d'en mettre au point l'ap- 
plicalion pratique, mais le plan Dawes lui-même esk ra 
issu d'une déctrine qui a été constamment la nôtre, (ia 
et qui consiste à rejeter les réparations du plan po- | ai 
litique dans le plan économique, et à rechercher des 
solutions praliques aux difficultés si longtemps me- 
| connues et qui le sont encore au-delà de l'Océan, du 
| transfert des capilaux. os 
. C'est un grand résultat,. Dans le grand débat doc- PRE 
trinal qui pendant la précédente législature, a op: 
posé notre politique à celle du Bloc national, et qui 
a mis aux prises, dans des conditions qui ont du 28 À 
reste honoré la tribune française, M. Poincaré et M. 4 
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Herriol, c'est à notré chef, c'est à nos idées que les 
événements ont donné raison, Nous avons le droit d 
le rappeler, puisque notre Parii a constamment sou- 


tenu son chef, celui qui, pendant qualre années, n’a 


l'E 


Ê s "AL 
nr J ) 
EE ET PT td 
k 2 #8 9 mers. 
: s : 


EST cessé d'être au premier rang de la bataille contre les 
{ troupes nalionalisies, et qui a hautement affiriré dans 
| | LOus nos Congrès, aussi bien à Marseille qu'à Paris 
+ £t à Boulogne. la nécessité d'une politique de conci- 
liation et de réconciliation, sa haine de la guerre et 
| son amour de la paix. (Vifs applaudissements.) 


| Le redressement pacifique de notre pays, dont les 
f: | conséquences commencent seulement à apparailre, 
Le mais Sont incalculables dans l'ordre international — 
on s en rend compte dès qu'on passe nos frontières — 
reste l'œuvre essentielle du 11 mai. Le résultat que 
| le peuple, ce jour-là, avait le plus passionnément 
| souhailé reste l'œuvre durable du ministère Herriot. 
e # | (Nouveaux applaudissements.) 
+ Pourquoi faut-il 


| , hélas ! qu’au moment où cette 
( volonté pacHique péneétre pEu à peu. l'ordre enro- 
LEE péen, la guerre, conire laquelle nous luttons, se soit 





Hu | rallumée aux frontières du Maroc el de Syrie ? Car 
k BA 1925 sera également dans l'histoire l'année de l’agres- 
PAPA Sion rifaine et de la défense du Maroc, l'année des 
| 


1 Me incidents sanglants de Syrie, Rendons du moins Jus: 
Dr NEO lice et hommage aux combattants qui là-bas, si peu 
RACE d'années après la terrible guerre ont dû conduire des 
LE 1. HN attaques, creuser des tranchées, tenir des postes dans 
| pa les conditions les plus rudes, les plus difficiles, et 
RIRES Souvent les plus atroces. (Vifs aipplaudissements.) 


e Dre En £<e qui Concerne la Syrie, Je vous dirai seule- 
| ° nr ment que, dans les informations qui nous viennent, il 


Ra UNE faut faire la pari de la déformation provoquée. par 
M'iT les passions politiques. {Très bien ?) Dans ce pays. 
RER | 


He nous demandons au (Gouvernement! lrançcais de ne 
DATEE pas oublier qu'il es1 mandataire de la Société des 
| Re Nalions et qua sa politique doit sinspirer de l'idée 
| F RES de mandat, qu'elle ne doit pas dégénérer en politique 
ART UE coloniale et qu'enfin dans ce carrefour de toutes Îles 
TITI races et de Loutes les croyances, il doit à toutes les 
Fuel religions une égale bienveillance et une égale équite. 
| 


"AQU (Applaudissements.) 
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Ayant ainsi brièvement résumé les événements pas- 


sés, Je vais évoquer ceux du présent, et me tourner: 


vers l'avenir. 


Au lendemain de la œuerre, l'obsession constante : 


des peuples reste Ie maintien de la paix, Les charges 
Hnancières ce uvantables qu'ils subissent les incitent 
à celle réduclion des armements à laquelle tous les 
peuples aspirent, 

Mais, pour pouvoir désarmer, il faut qu'une justice 
internationale statue par voie d'arbitrage, et il] faut 
que ses arrêls soient respectés et que la sécurité des 
nations qui viennent devant elle et qui s'en remettent 


à elle de leur avenir soit respectée. AInSL, par la 


lorce des choses, les trois termes du prob lème « ar- 
biti ‘agé, sécurité, désarmerren » sont liés. 

Permettez- Not, anticipant un peu sur le rapport 
que mon ami Kayser vous présentera en particulier, 
sur Celle question, de faire un bref historique des 
négocialions sur la sécurité qui se sont déroulées en 
Europe depuis la fin de A guerre pour mieux ap- 
Prècier l'importance et les conséanences des accords 
récents de Locarno, 

Vous savez que le Traité de paix avait très insuf- 
Samment régle la question de la réduction des arme 
ments. ‘Il n'avait conféré à la Société des Nations ni 
une compétence énérale de juridiction, ni la procé- 
dure qui lui permettrait d'évoquer et de régler pra- 
üquement ces litiges ; il ne lui avait pas donné la 
lorce nécessaire pour assurer le respect et l'exécution 
de ses décisions. 

L'échec du Pacte, dans la partie offerte par M. le 
président Wilson et par M. Lloyd George à M. Clé- 
Menceau, avait d'autre part, remis en question tout 
le: problème de la sécurité européenne, d'autant plus 
que l'Allemagne respectait moins les clauses militai- 
res du Traité. 

Aussi le problème attire-t-il l'esprit des hommes 
d'Et: af, des peuples, de Ia Société des Nations, Plu- 
Sileurs projets soient esquissés, dont le js précis fut 
le projet de Pacte franco-anglais que M. Lloyd George 
Proposait à Cannes en 1922 et qui fut abandonné par 
1. Raymond Poincaré. 
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La Société des Nations, à son tour, se saisit du pro- 
blème, Elle lie la question de Sécurité à celle de la 
réduction des armements dont le principe est posé 
par l’arlicle 8 du Pacte. L'Assemblée de 1923, après 
les brillants lravaux de Lord-Robert Cecil et d'Henri 
de Jouvenel, adopte la conception de traités d'assis- 
tance mutuelle qui comportent l'engagement de se- 
cours réciproque el de réduction des armements. 
Mais un Gouvernement travailliste prend le pouvoir 
en Angleterre. M. Ramsay Macdonald déclare préfé 
rer à celle conception de pacles régionaux celle d'un 
pacte générai liant l'ensemble des difficultés, et VAs- 
semblée de 1224, obéissant à celle suggestion, s’ins- 
pirant de l'idée d'arbitrage apportée par Herriot, 
élabore l'an dernier le fameux Protocole QUI a Sus- 
cité tant d'eSpoirs parmi les peuples. 
Maheureusement, vous le savez, le Protocole n'a 
pas élé ratifié celte année. Le Gouvernement conser- 
valeur anglais n'a pas voulu, na pas pu v apposer Sd 
signalure, quoique la question fût de noutreau 
en élat. 
_ Cependant, M. Chamberlain reconnaît que la ques- 
lion de la sécurité rhénane intéresse au premier chef 
l'Anglelerre, el, au moment cü il piopose un pacte de 
sécurilé rhéGan qui allait réunir la France. l'Angle- 
terre el la Belgique, l'initiative allemande, par Ja voix 
du Dr Slresemann, provoque celle longue conversa- 
lion diplomalique dént le résultat, vous le savez, 4 
été d'amener la Conférence et les accords de Locarno. 
Locarno ! Nous ne Savons pas encore exactement Cé 
que conliennent les textes qui viennent d'y être si- 
gnés, Nous ne les avons pas Ius. Nous savons:que 
le Pacte de sécurité rhénan réunit les signatures dé 
la France, de l'Allemagne, de l'Angleterre. de la Bel- 
gique, de l'Ilalie. Si ce Pacté avait existé en 1914. 
peul-être la guerre eût-lle pu alors être évilée. (Vifs 
applaudissements.) 
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Enfin, pour toutes -les questions si irritantes de 
lorient de l'Europe, des traités d'arbitrage sont si- 
ones entre PAllemagne, d'une part, la Pologne et ÎIa 
Fchéco-Slovaquie, d'autre part 

Cet ensemble de textes apporte à l'Europe une dé- 
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tente et une sécurité auxquelles elle aspirait vaine: 
ment depuis longtemps. 

J'ajoute que tous ces Lexles ont élé agencés, pré- 
parés dans la technique du Protocole. Ils constituent, 
par conséquent, uné applicalion partielle de ce Pacte 
général qui, l'an dernier, avait été envisagé, el, par 
la suile qu Ils HUIT ONE avoir grace aux pDac Les ré œ10- 
naux par lesquels ils pourront et devront être com- 
plétés, ils donnent les mêmes garanties de sécurilé et 
les mêmes espérances de paix que le Protocole lu- 
même, alors que, voici quelques mois seul: ment, on 
le icroyait enterré. (Applaudissements.) 

Ce re n'a éle passible que par l'effort tenace 
de la Société des N: one el J ajoute, pour avoir eu 
l'honneur de participer a S s t'avaux, que l’Assemblee 
de 1925 a fait sur tous F& Gouvernements une pres- 
sion uütile et heureuse pour leur faire donner aux 
peuples, qui demandent des garanties de paix, les 
satisfactions qu'ils réclament, Je puis témoigner, mon 
cher président, que bien que vous fussiez absent de 
Genève cette année, votre souvenir n’a cessé de pla: 
ner sur l'Assemblée, et que votre présence intellec- 
tuelle,, si j'ose dire, a constamment animé nos lra- 
vaux, (Vifs ap plaudiss. sements.) 

Il semble par conséquent que, sans excès. d'opti- 
misme, le cours des choses entre la France et l'Alle- 
magne soil désormais orienté vers la paix. Je vous 
dirai plusieurs fois dans mon exposé quil faut se gar- 
der des espoirs excessifs ; je le dis en pensant qu'il 
resté encore Eien des problèmes délicats dont. il ne 
faudrait pas croire qu'ils sont dès aujourd'hui entiè- 
rement réglés. 

Il y a entre l'Allemagne et nous-la ‘question de 
Dantzig, entre l'Allemagne et ses voisins da question 
de la Pologne maritime ; 1l y a la question du ratta: 
Cchement de l'Autriche, celle de l'exécution du plan 
Dawes, celle de l'observation loyale des clauses mili- 
lairesg du traité, toutes questions. qui, dans l’avenir, 
peuvent-provoquer encore des difficultés pénibles, 
Mais nous avons confiance que le rapprochement qui 
s'opère, que l'esprit de détente qui commence à se 
manifester en Europe, permettront le règlement pact- 
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lique et facile de toutes ces questions Quant à nous 
JC UE étre votre interprète en disant que IOoUs tour 
nons vers l'Allemagne un visage loval et cordial 
\ranchement pacItique (Applaudissements) que nous 
causerons toujours Avec elle en avant le SOUCI cle mié- 
nager Ses senliments et de Comprendre ses intérêts 
légitimes. Iriais que Har all Ie ete ART A î 
Mander et exiwan l'An. - “UTS, ROUS dévrons de- 
ést notre, de. BeT l'application de ce plan Dawes qui 
SL notre dernier CSpPOIT en matière.de réparations 
(Applaudissements.) Pr Éric 
Nous devrons aussi pogtes 47 21: 
Été -. © Aussi rester en étroit contact avec la 
elgique, qui nous Rae à 7: VU. 1 
FR y QUI NOUS a été auss: fidèle dans la DAix dus 
dans la guerre. Nous devrons rester er st) E re 
üué avec l'Angleterre dont l'entente ax ec . pes to Ei 
la F fa TO ‘ Te à du 5 ‘ * F (na + STE JUS "es 6 d 
clei de % oùlLe de | QI d1 e européen. l'A pplaudis sement + 
Puisque le parle d’ine nation ariela à x & ) ds} 
IS M re Tee CO Re TAROT 0 110 
Emme r, parlant au nom de la Commission de: ls 
politique extérieure, qu'un douloureux litive RE da; 
la SUETTE, nous sépare és brands 12 RS ne S 
AT ,.. :PUE GES grandes démocraties an- 
g'laise et américaine TD OT me 
Ra cle VOUS rappeler qu'au Moment OI la 
[Tr ern re alliée cr 0 2 À a | L4 F3 
: ce rComart sur les CHamps de bataille, 
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au Sang N0S alliés nous ont consenti les avances d'ar 
gent qui nous étaient nécessaires pour continuer la bar 
laille dans l'intérêt Commun. On nous dit aujourd'hui 
a vence ex Sang, que la créance du ar et 
Seule qui ne figure pas dans les comptes, qu’elle est ls 
seule qui ne porte pas intérêt. > est la 
Nous devons d'abord, nous retournant vérs lo: mé 
regretter amèrement que la délégation Rs à 
Versailles n'ail pas exigé el n'ai pas obtenu Île ré 
Blement de cette question. Depuis, le temps a tra. 
vaillé Contre nous. Les souvenirs d'armes se Soie 
éloignés et estompés. RTS 
On x laissé passer celte offre généreuse que M 
Bonar Law laisait ‘ M. Poincaré T ne 
auglo-américain a aggravé notre situation. Éé hende 
: aoUrA notre detle. Dès que nos réclamations cé 
ER entendre, la liberté .de nôtre politans 44 
TICUTE a D: bobines" di ir que ex- 
et CE COMprOomIse aux Gouvernements qui” 
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Il fallait qu'une conversation s'engageil: Alors que | 
a Pologne, qué la Belgique, que Ja Tcehéco-Slovaquie À 
étaient allées à Washington el à Londres, pour reé- 
gler ces questions, le Gouvernement français, héri- 
dier de tant de fautes, ne pouvail pas reculer el 
devait, lui aussi, se présenter en débiteur de bonne 
O1, 

Mais devons-nous regretter [a suspension actuelle 

des pourpariérs ? Je ne le pense pas, car en tout 

état de cause la France a le droit de compter sur 

l'équité et la conscience de ses créanciers, simon sur 

leur générosilé, Elle à le droit de rappeler que les 

difficultés du transfert des capitaux jouent en-deca 

comme au-delà du Khin: L’Allemagne a été ménagée, 

alors que Sa detté avait pour eause les violences 

exercées par une guerre dont elle était responsable ; 

“elle a été ménagée alors quelle ‘s'était ruinée pour 

ainsi dire volontairement, Est-ce que la France n'a 

pas le droit de demander des ménagements analo- 

ques, alors que sa dette a pour cause et sa pauvreté 

actuelle, el l'excès des sacrifices qu'elle a consentis 

dans l'intérêt commun de tous les alliés ? (Vis ap- 
pläudissements.) . 

É Faisons confiance au bon sens, à l'esprit d'équité 

de ces grands peuples, Nous sommes persuadés que 

| d'Angleterre, qui nous a déjà accordé un certam 

nombre de concessions, facilitera l'accord nécessaire 

Nous sommes convaineus que l'Amérique ne voudra | Re 
pas que les arrière-petits-fils de Washington et de 
‘Lafayette scient séparés par le souvenir d'un abus 
du droit. Les conversations engagées doivent aboutir 
à un règlement honorable et équitable, (Nouveaux 
applaudissements.) 

On rappelait l'autre jour que la loyauté était la 
plus grande habileté politique, La France affirme 
conc sa fidélité envers ces jeunes peuples, ressuscités 
de la guerre, qui sont loin de nous géographiquement 
mais qui sont bien près de nous par la communauté 
des doctrines et des intérêts. 

Je veux parler d'abord de la Pologne, dont tous 
les démocrates doivent saluer avec sympathie et ad- 
miration l'étonnante résurrection, Je veux parler 
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aussi de la Tchéco-Slovaquie qui, par sa situation 
au centre de l'Europe, par la valeur éminente Aa ses 
hommes d'Etat, par sa puissance industrielle est pro- 
mise au plus bel avenir. N'oublions pas qu'au lende- 
main de la guerre sont nés à l’est de FEurope de 
peuples Jeunes, deux peunles neufs, groupant 50 at 
lions de Slaves, qui sont. près de nous par le cœur et 
2 les intérêts, qui constiluent un contrepoids utile à 
es ae la IBasse germanique, et auxquels, puisqu'ils 
reniorcent la sécurité de la France. la one a 
garanür leur indépendance, (Applaudissements.) S 
Sans doute, il subsisile des zones d'irritation danve- 
os la-bas, et, pour, parler franc, il couve sous la 
cendre des brasiers dont on pourrait craindre qu'a 
nouveau LS n'allument une nouvelle guerre à l'ést ai 
EUTObe, Si par ailleurs ces jeunes peuples, leurs 
jeunes hommes d'Etat ne donnaient des preuves nom- 
breuses de sagesse et de volonté pacifique. Ils se sont 
ralliés sans réserve à la politique de la Société des 
Nations, et nous avons confiances que, là “encore 
quelles que soient les difficultés, tous les litiges poui- 
ront trouver des solutions équitables et pacifiques 


_ La Société des Nalions ne vient-elle pas de donner 
dé nouvelles preuves de l'efficacité de son action ôn 
renflouant financièrement, en quelques ; mois. cæ« ui 
paraissait Impcssible, l'Autriche et la Hongrie ? Poe 
Suivant Son action dans cette voie, elle vient de se 
saisir des problèmes économiques actuellement en 
suspens. Ile d pensé, et c'est une idée féconde 
d avenir, que Sil est bon d'essaver d’émpêcher la 
guerre d’éclaler au dernier moment il vaut encore 
mieux lenter d'en prévenir les causes profondes et 
elle s es rendu comple que cette folle course aux La- 
rifs douaniers qu’ a saisi les peuples depuis la fin de 


A cierre Drôécé = vs À. 
la guerre présente l» même danger que cette course 


aux armements qui 4 précédé 1914 et d'où Ja grande 


Calastrophe a jailli. 


Elle doit. pour ce A EE DR | 
PAute re # 2e RE Sellorcer de donner à 
En ee CHoucAes necessaires à son industrie. 
NOUS pEnsons que l'Autriche doit les avoir pour 
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son rattachement à un autre pays ne doit pas se NE 
poser dans l'Europe actuelle, LR | 

Nous somimes reconunaissants à la Petite Entente | 
de l'effort remarquable quelle fait pour maintenir la 
paix à l’est et au centre de l'Europe. 

Nous savons que la Yougo-Siavie vient de sortir 
d'une dure crise intérieure par l'accord des partis 
serbes èL croales, ei nous nous en réjouissons, 

Nous adressons enfin à la Roumanie, sentinelle 
avancée du monde occidental devant le monde sovié- 
tique, l'hommage de notre sincère amilié. (A pplau- 
dissements.) 

Et puisque j'ai pfononcé le mot de Russie Soviéti- 
que, il me semble nécessaire d'expliquer vis-à-vis 
d'ellä nos sentiments et noire politique. 

L'établissement du régime des Soviels a été, cer- 
Les, Uri des grands événements qui ont ébranlé l'hu- 
manité. Fallait-il que cette. grande expérience se dé- 
roulât en vase clos ? Herriot ne l'a pas pensé, et 1l a 
eu faison. La politique du cordon Sanitaire, celle 
plus néfaste encore de- l'intervention à la suite des 
Denikine et des Koltchak, avaient fait leur temps ; la 
politique de la présence s'imposail. 

Herriot à cenoué les relations diplomatiques avec 
la Russie des Soviets Alors que Fltalie fasciste -el 


| l'Angleterre monarchiste étaient déjà dans la place, 4 

1 prêtes à amorcer le retour des relalions commerela- 4. 

les, il a bien servi les intérêts du pays en instaurant 154 
celte politique nouvelle, Du reste, nous devons ré- Un Pà 
fléchir à ce- fait que, demain comme mer, la Russie rt LS 
et la France seront deux grandes nations dont les in- 4 ENS Ee 
lérêls ne s'opposent nulle part dans Île monde, et sont le Aie F- 


souvent convergents, el que lorsque la question des 
dettes, qui touche dans ses masses profondes notre 
peuple d'épargnants, aura été réglée, rien ne SOppoü- 


éera, si la Russie le veut, à ce que des relations ICon- fr 

| fiantes s'établissent entre nous, li 

| Mais, là encore pas d'illusions prémalurées ! Nous à 

{ savons que la Fil Internationale qui domine les pis 
| hommes d'Etat russes, n'a pas abandonné son rêvè | 1 
| d'une révolution mondiale. Au lendemain de la Font 
Q guerre, elle a espéré dominer l'Europe par la conta- CE 
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sion bolcheviste. Nos démocralies, criliques et ralion- 
nalistes ont vile fait justice de celle mystique. Drur- 
tale qui n'a eu d'autre résullat là-bas que de réfor- 
mer la plus dure hiérarchie sociale en pee en- 
core le sort du peuple. Ce resullat ne vaut pas assu- 
rément de sacriñer eebili hbhberté dont Pr une vé- 
rité éternelle de dire qu'elte constitue pour les peu: 
ples le bien suprême el la vie mème. AUSSI, les par- 
lis- communistes de l'Europe secidentale et centrale 
ont-1ls ue leurs forces décliner rapidement, et dans 
le peuple de France la foule ouvrière parisienne don- 
nait encore tout récemment une preuve de son Ma 
snilique bon sens en. ne cédantepas aux excilaltions 
criminelles que ie parti communiste lui adressail. 

Cependant, si sa polilique a échoué ic, elle a porte 
ailleurs son €ffort. Les communistes ont élé d'habyes 
exportateurs, Ils ont su habiller leurs produits el leur 
doctrine au goût de la clientèle, Suivant les besoins, 
le communisme, passé la frontière de la Russie, de- 
vient uupérialiste ou mililariste ; il prêche la guerre 
sainte, la délivrance, la haine de létranger, le droil 
des peupl 6s à disposer d'eux-mêmes, dont 1l se soucie 
cependant assez peu, en Géorgie notamment. (7768 
bien !\: il excike {e monde musulman, des Indes au 
Maroc, il règne sur l'Asie, ll prolonge vers la Chine 
le rêve impérialiste séculaire du tsarisme. 

Reéconnaissons que, dans celle direction, il a oble- 
nu des résultafs importants. Eu Afganistan, en Mon: 
wolie, ea Chine même, 1l a eu des succès incontesta- 
bles, au point. que certains, qui ont peut-être trop 
d'imaginalion, commencent à redouter le momént où 
l'Asie, voudrait obéir à la discipline communiste, el 
is évoquent, d’une façon qui ne manque pas dé 
grandeur, les hordes asiatiques reprenant le chémin 
classique et traditionnel des invasions, après Avoir 
peint sur les bannières antiques de Tamerlan et dé 
Giengiskhan la faucille et le marteau symboliques, 
(Très bien !) , 

Je crois que nows ne devons pas redouter ce dan- 
ger. 1] nous fant cependant surveiller de très près 
l'activité du communisme et nous rappeler sans cesse 
que si la France s'interdit de s'immiscer dans les 
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affaires russes, elle doit demander pour elle le béné- | 
fice de Ia br ie, et affirmer quelle ne tolérerait 
pas que des agent: s de l'étranger, fussent-1ls Français 
de n: riscante: Has “aujourd hui à la solde de Moscou, 
sortent de ne droit légitime de propagande doctri- 
nale pour venir, p: assant à l'action, exciler nos sol- 
dats à rubis le devoir militaire et nos colonies à la 
révolte, (Applaudissements.) 

our le Vatican, Je ne dirai qu'un mot. Notre Pré- 
sident il y a peu de semaines, a traité avec tant d'am- 
pleur el ‘de hauteur de vues ce problème des rela- 
| tions de la ue de et de l'Eglise que vouloir ré- 

sumer sd thèse serait à coup sûr laffaiblir Je dirai 

>. Simplement, pour éviter tonte prescription de notre 
| doctrine, qu'elle reste invariable, réserve faite des 
modalités transitoires rendues nécessaires par lexé- 
Cution des traités de paix, (Très bien !) 

Voici maintenant arrivé pour moi le moment de 
conclure, après vous avoir remercié de votre trop 
bienveéillante attention. 















J'ai montré quelles étaient les conditions de la 
France dans le monde, et je crois que nous pouvons | 
lious rendre cette justice que toutes. ses attitudes dé- | # 
coulent de la inême pensée, qui est la recherche sin- | 
cère de la paix par les voies de la raison et de la 
justice. 

Sans doute, on nous traitera encore une fois d'idéa- 
listes. Nous revendiquons ce litre, C'est l'idéal qui 
mène les peuples, qui leur fait accomplir de orand:s 

… choses et qui faconne leur avenir. 
Idéal, les forces mystiques qui animaient Pierre 
—_ l'Ermite et les moines du Moyen-Age ! Et c'est de cet 
idéal qu'est sorti le monde moderne, coulé dans Île 
creuset de la Révolution, {Vifs applaudissements.) 
Nous acceptons donc volontiers le titre d’idéalistes 
Mais nous croyons qu'en étant dans cette positiori 
intellectuelle vis à vis du problème de la paix, nous 
sommes- en réalllé plus réalistes que les sceptiques 
qui s’imaginent et qui prétendent que la guerre sera 
éternelle, Ils méconnaissent en effet cette vérité si 
éclatante que les conditions de la guerre se sont au- 
Jourd'hui totalement modifiées. L'humanité pouvait 
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se permettre le luxe de guerres périodiques, tant que 
les guerres n'élaien!t que Jeux’ de princes et que 
luttes de champions professionnels, parce que pen: 
dant ce temps le reste du pays travaillait, créait et 
produisait. Mais aujourd'hui la nation entière se 
bat, [ous les hommes s’entretuent, et larrière du pays 
lui-même nes quun champ de ravitaillement, une 
usine, un laboratoire, un hôpital. 

La science, d'autre part, loute-puissante pour le 
mal comme pour le bien, nous dicte la prudence. 
La guerre de demain sera aérienne, sera chimique, 
sera peut-être électrique. Avec le répertoire actuel 
des gaz asphyxiants, l’humanilé peut facilement réa- 
liser Son vieux rêve d'égalité lotale ; seulement, elle 
le réalisera dans le néant ! 

Par ailleurs, linvention du crédit a déterminé des 
misères et des delles d'un ordre de grandeur jadis 
insoupçonné. Autrefois, quand la caisse du prince 
état vide, quand il avait épuisé lescarcelle Ge ses 
sujets il étail bien obligé de faire la paix. «€ Pas 
d'argent, pas de Suisses ! » Aujourd'hui, grâce à la 
planche à billets, grâce à l'appel à l'emprunt, on a 
perfectionnké le système, et non content de ruiner ja 
génération près sente, on ruine les générations à ve- 
nir. Nos arrière-pelils-fils sueront encore pour payer 
la derniére ŒUETTre, | (Y 1Îs applaudisseme mis.) 

Ainsi, citoyens, ce n'est pas le sentiment. c'est -la 
raison qui nous dit que, dans l’élal actuel, de Ia e1- 
vilisation, c'est celle-ci qui tuwera la guerre, ou c'est 
la guerre qui luëra la civilisation. (Nouveaux  Gp- 
plaudissements.) Mais si la raison nous ledit, 
nous somiInes obligé *s dé reconnaitre que la raison ne 
nène pas loujours les peuples ct que, par conséquent, 
là aussi, il faut se garder de tout optimisme excessif 
et de croire que “site croisadé pour là paix, dont c'est 
le noble rôle de la France de prendre l'Initiative, 
arrivera rapidement à des résultats décisifs. 

Au resle, pour montrer combien les idées cheminent 
lentement dans l'âme des peuples, il suffit de faire 
un bref relour en arrière et de voir ce qui s'est passé 
depuis quelques années éêrn Europe, 

1918,-au point de vue philosophique au point de vue 
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moral, qu'est-ce ? C'est la victoire des idées démo- 5 
craliques, c'est la victoire de l'amour de la paix, de SES 
là liberté, du droit des peuples à disposer d’eux- | 
mêmes : C’est la foi dans la Société des Nations, la 
foi dans le aésarmement. Voilà les idées qui ont 
triomphé, pour lesquelles tant d'hommes sont morts 
en croyant leur triomphe rapide el définitif. 

Or, que voyons-nous ? Nous voyons que le nationa- 
lisme envahit subitementl les peuples et que,.comme 
grisé du vain apprêt de la force, il se met à dresser 
des murailles de Chine, à mener le vacarme, au point 
que l’un de ces nationalismes particulièrement  ag- 
gressif,, jai le droit ici de le rappeler, osait ïl y a 
quelque temps monl'er l'adinirabi: ville où nous Ss0om- 
mes comme une proie facile quil offrait aux convoi- 
Lises de son pays, (Applaudissements.) 

Sans doute, 1l y a eu d'heureux symptômes depuis 
quelques mois, Il y à eu le redressement pacifique 
de la France, dont je ne cesserai de dire qu'il a été 
x la base du redressement pacifique de l'Europe: Il 
v a eu les conférences de Genève, de Londres, de 
Locarno, les sessions de l'Assemblée de la Sociéte 
des Nations, des rapprochements internationaux plus 


| modestes, mais uliles, ces Sessions de notre Fédéra- | 
‘ lion internaluonale des radicaux qui $e sont tenues à l 
Boulogne, à Copenhague. Il y a eu tout cela. Prépa- 


rons-nous cependant pour une longue lutte. Un seul 
exemple me vient à l'esprit par quoi JE conclurai, et 


qui montre quelle ténacité il faut dans la lutte que | 
nous entreprenons pour la paix. AE 


Voyez quelle a été en France la lulle pour l'idée 2e 
démocratique. Nous faisons la première Révolution. HN 
Nous semons à pleines nains les idées de liberté, 
de justice, de fraternité, Elles connaissent une éton- ee 
nanté floraison. ÿ 

Puis, c'est le retour des régimes d'oppression, de 


deux monarchies, d® deux empires. JU 
| Et pourtant, les anciens d'entre nous qui sont icl 4 
b: savent qu'il a fallu près de cent ans pour enraciner fire 
cette autre fleur divine qu'est-la démocratie et la 114 | FA 
berlé dans le sol de notre pays. Elle a fait-ides 1. JR ON 


progrès. Quand on va en Europe centrale, on voit 
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qu'elle fleurit aussi sur les décombres de l'antique 
empire des Habsbourg. Le voyageur la salue avec 
émotion aux antiques murailles de Prague, de Craco- 
vie, d'Agram. N'empêche qu'il a fallu plus d’un siècle 
pour que la respirent des dizaines de millions d'Eu- 
ropéens jusque [à courbés sous la dictature des mo- 
narchies ! (Vis «pplaudissements.) | 
C'est dire que tous les grands progrès moraux de 
l'humanité, qu'il $'agisse de la suppréssion du sér- 
vage, et de l'esclavage, qu'il s'agisse de l'acquisition 
de l’indépendance el de la liberté. ne sont pas l’œuvre 
vre d'un homme, pas même quelquefois l'œuvre d'un 
siècle, mais qu'ils représentent la suite des efforts 
tenaces des énéralions. Vifs applaudissements.) 
Nous nous sommes voués à la plus ambitieuse des 
entreprises humaines ; nous ne faillirons pas devan£ 
notre tâche, Nous sommes conscients, permettez-moi 
de vous le dire en terminant, de tous nos devoirs en: 
vêrs l'humanité : mais pour que la France puisse ls 
remplir 1l faut d'abord qu'elle vive el que par con- 
quent nous préservions l'avenir en sauvegardant les 
droits légitimes de l'admirable patrie dont nous sOM- 
mes les file (Applaudissements vifs et prolorigés.) 
M. LE PRÉSIDENT, — Mon cher Montigny, perme!tez- 
mo! de vous adresser les ‘’étcitations cu Congrès 
(out enriè? Dour l’admirable exposé de politique ex- 
térieure que Vous venez de lui présenter, et laissez- 
MOI Y ajouter personnellement mes compliments très 
amicaux, (Applaudissements. ) 
_Commel conclusios de cet exposé, la Commission 
de politique extérieure, sous la signature de «on pré- 
sident, notre ami Henri Michel. propose au Congrès 
d'adopter l’ordre du Jour suivant er 


« Le XXII Congrès du Parti radical et radical. 
socialiste Constale avec Jote que le redressement paci- 
fique de la France, œuvre essentielle du 11 mai SE rh 
‘ouveérnement d'Herriot, a Permis le réglement pra- 
lique, dans le cadre de sa doctrine et de sa politique 
des deux problèmes angoissants des réparations et de 
la sécurité : Le LR « 
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carno qui Consliluenl une application part elle, du 
Protocole de Genève, dont jes principes. « arbitrage, 
sécurité, désarmement » doivent continuer. à inspire 
la Socièlé des À alions, 

« Exprime le vœu qu’un réglement équilable mette 
jin au douloureux lul1ge des dettes interälliées. 

« Adresse l'expression de sa gratitude aux combat- 
tants du Maroc el de Syrie dont les sacrifices doivent 
assurer une paix rapide el définitive.» (Applaudissès 
ments.) | 











Je mels aux voix cet ordre :du jour. 
(Cet ordre du jour est edopté à l'unanimité.) 


LA SOGIÈTÉ DES NATIONS 


| M. LE PRÉSIDENT, — Je donné la parole à M. Kayser, 
1 rap DH sur la Socié té des Nations. 
M. KaAySER, rapporteur. — Voire Commission de po- 


litique extérieure, après avoir conlié le rapport géné- 
ral à notre ami Montigny, a estimé néc essare. de 
produire à la lribuné du Congrès un rapport un peu 
plus technique sur la question précise de.-la Société 
des Nations el de la sécurité, marquant par là son 
attachement Gurable à l'inslitulion de (xenève., ainsi 
qu'aux efforts commentés, bien longtemps avant la 
guerre en vue dassurer le règlement définitif des 
problèmes de-sécurité. 

Je n'ai pas besoin de vous rappeler que, dès ses 
premiers Congrès, le Parti radical et radical-socia- 
liste a demandé l'étabhssement d'une Société des 
Nations, et: qu’il avait déjà lié les problèmes d'arbi- 
trage el de désarmement, car l'œuvre essentielle de 
la Société des Anne, celle qui nous parait primor 
diale, celle pour laquelle elle a été créée, c'est: d'as- 
surer la paix. C’est par conséquent l'œuvre de sécu- 
rité de la Société des Nations -que je veux, devant 
vous, très brièvement exposer-el commenter. 

Remarquons tout d'abord que les Gouvernements 
qui se son! SUCCÉI dé au pouvoir depuis la fin de la 
guerre, jusqu'au 1] mai 1924 mont pas oblenu des 
résullats tangibles en ces matières, et que c'est pou 
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la première fois, en septembre 1924, à Genère, qu'on 
a assisté de la part des Gouvernements, à un effort 
véritablement efficace. 

Quels. sont les principes mêmes qui sont à la base 
du problème de sécurité ? D'abord établir un monde 
pacifié dans lequel les sources de ccnflits scien! 
inexislantes, Mais, Coinme c: serait à l’heur: actuelle 
poursuivre une chimèére, le but du Protocole de Ge- 
ncve, te but de lout règlement «n vue d'assurer la 
sécurité, se réduit plus modestement à localiser le 
conflit si jamais il éclate, à délerminer l’agresseur, à 
lisoler, à prendre contre lui les sanclions nécessaires 
afin que le monde, ligué contre lui, puisse rapidement 
en venir à bout. 

_ Ces notions sont contenues dans le Protocole de 
Genève, Elles sont liées par la triple formule « arbi- 
(rage, sécurité, désarmement ». 

Le Protocole de Génève contient une clause d'arbi- 
trage obligatoire. Il permet, par des modalités ingé- 
nieuses, la détermination automatique et la consta- 
lation de l'agresseur. Enfin il prévoit tout un sys- 
tème de sanctions préventives et punitives qui met- 
tent au service de la Société des Nations une véri 
able force contre celui qui enfreindrait les principes 
de droit international. | 

On a.dit el répété que le Protocole de Genève était 
mort. Certes, il n’a été ratifié ni par la Grande- 
Brelagne, ni par l'Italie; mais il survit. C’est une 
déclaration, La Déclaration des Droits de l'Homme 
et du Citoyen de 1789 n'est pas encore complètement 
en vigueur, Le Protocole de Genève peut être consi- 
déré comme une déclaration des droits des peuples, 
une déclaration de droit international: elle entrera 
peu à peu en vigueur, mais déjà nous pouvons recon- 
naître auJourd'huÿr que. par les accords de Locarno, 
cérlains des principes essentiels du Protocole én- 
trent: dans la réalité | 

D'ailleurs, le Prolocolé est un début: il faut $a- 
cheminer Pbeu à peu vers le désarmement par le 
double désarmement matériel et le désarmement des 
esSprils. L'un ne peul aller sans l’autre, et l'un comme 
Pautré suscitènt dè graves difficultés. 
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En ce qui concerne le désarmement matériel, -1l 


faut contrôler ou reprimer Sous toutes ses formes, % 
et par un accord unanime des Gouvernements, le (ra- 


fic des armes, Malvy vous montrait tout à lPheure 
combien le commerce illicite et clandestin des armes 
avait permis à Abd-el-Krim de s armer contre l'Espa- 
gne et avail été la Source äes maux dont nous sou: 
frons au Maroc. Il est un autre exeraple encore plus 
près de nous qui montre à quel point l'importation 
d'armes étrangères peut servir à préparer dans notre 
pays même les plus graves désordres : dernièéremenk, 
du côté de Lille. des fascistes constituaient des deé- 
pôts d'armes provenant d'Allemagne pour servir leurs 
desseins politiques, 

Il v a aussi les difficultés que Susciterait la guerre 
chimique, puisqu'en un instant toutes les usines qui 
fabriquent des produits pharmaceutiques ou des ma- 
tières colorantes peuvent se transformer en usines de 
gaz asphyxiants ? Nous voulons qu'on prenne toutes 
les précautions pour qu'elle ne puisse, en aucun 
cas, être mise en œuvre. 

Le désarmement des esprits est également né- 
cessaire. Nous salucns dans les accords de Locarno 
un rapprochement entre la France et l'Allemagne: 
mais ce désarmement. des esprits doit aller plus loin*; 
l'Institut de coopération intellectuelle aidera au rap- | 
prochement des jeunesses de tous les pays el AS Lo 


bientôt on enseignera à tous les enfants, dès l'école FE A 
primaire, les bienfaits de Ja paix et l'œuvre de la 44 la 
Société des Nalions, MUR St 

Ce désarmement des esprils sera difficile à réahser aa 
tant que règnéront sur le raonde cerlains dictateurs. ei 
Nous pourrions citer ici les provocations de certains 


journaux fascistes qui déclarent nettement que la 
guerre est l ullima ratio de leur pays. Notre thèse à 
nous, est que, pour faire la paix, il est indiSpensaol: 


qu'un esprit démocratique règne dans des Etats de- Joe 
mocratiquement organisés. sn 
Mais il ne suffit pas de poser des principes | M m6 Hé 


diats. Il faut également, Comme on l'a fait en ma: | 
fière fiscale, préciser une doctrine de politique ex- 1 ou 
térieure concernant la sécurité, non pas une doc- 





ms s/at— 


| | 
l 
f 
f 
\ 
| 
1 
4 
4 
| Le 
[1 
ñ 
| 
i 
| ‘ 
k ñ 
| Ne! À 
{ ra 
| Î 
| 
h , 
D. RE 
" l, 
} | 
bi 
: FF 
Due | f 
| | 
1 ‘ 
j 
f 
? .” 
1 | 
La 
| . 
L 


Lu 
Es 


ee 


HSE SES 
Lt es mem à æ 
are 


Le 


UE 
ES Er 
+ 


- # ve 2,7 3 L x 
EE me = 
TRE: L ré Es tee g à as Tes 
PS AT LP. TS 2 Vs QE ie Den le.ue pe De PAT . 
: rec = 2 — = ? 5- TS | 2 « 
pp = h. à #i = La = : 
LS 
ne Lens eu : 0 _ 
D, = u : L Es à 
ë AL = ‘ nel a 
& > =. =} A | i 2. -ù pS:- 4 p 
| re h + = + 1 5 + 
: ren Cr es : = 
1 - 
e Ces 


= 
€. pe — 

Ne Ne, em 

= — 


sure 
Le 
. 32 = 


RSS 


# me 


À æ 
; ae 
Er Dé d'e + | a 
273 FRAC TE 
FREE RS EE 
RE az EE 
a 





LC 


4 VERRE. RARE 
O= 
eu — 


trine immédiale, car nos points de vue sont connus 
1 nÔs POSER prises, mais une doctrine d'avenir. 
semole que noire Parti doive préconiser une. So- 
ciété des Natïons Plus large el plus forte: plus large 
parce qu'ellé Serait plus universelle: plus forte parce 
qué ses recommandations deviendraient obligatoires 
pour tous ses membres Hi 
| Jusqu a present, l& Société des: Nations es | en 
partie HnpUISSamte [: [le adopte des réCorimaned alors 
que ls (rOuUvVernt ernents SO | Hrbhres cl 9 ç ceptei on de 
ne pas aCCEp )LET:. Pourquoi, dans l'éve ultion de Ph 
États © [LV aurait-il pas UT] stade dans le quel 
| ilarit leur € NET A £ | À 
ue Len Hu. lEUT Souveraienté, en abandonneraie ni 
a part .Cntre les mains de la Société des Na tions 
Es la compétence serait ainsi rendue ob lie atoire, 
2e meme que Jauis les individus abard Oonnéren! Hé 
partie de lEUr Souveéraineté-à-J'Elat. [a paix ne ré- 
Re que lorsqu'elle sera Organisée dans le cadre 
je la 50€ 16 te Ci Les Nations: IMpPpOsan! toutes sega direc- 
tives à [ous - ses membres | 
hs Fr Ami: Fe z ; 

1 (11 cela, CA rles, il faudra du temps. Les Pays que 
ne sont pas Fréparés à cette évolution, qui sont en- 
core uans [eur spéndide isole 1e] nt. [1e peuveré 
accepter d'emblée cette théorie, Mais e'est une des 
réalisations que nous devons appeler de fous noë 
VŒUX, Le l'enIOTCeEmr en de la Société des Nations 
Ée. conséquent le maintien certain de la Paix, sera 
@ prix dun abandon de la souvéraineté des Etats à 
la collectivité humaine. | 

Le Parti ra | 

1 L'uiC ï lc a |- TNT L: u1s{ <F [out em : 
sn + Ee Nn Saluant le n - 
gnifique Té sultat ob tenu a L OCarriO Va plus re are 
Iormule sa volonté : le le SE 2 
Ads To Q LL la paix devienne une réalité 
jue la’ Socielé des N: ations, le Bureat Internationni 
du Travail l'Insti au International 
C A Fe ‘ ISCICU de coopér ation intelle ctuelle et 
tous les Organismes in | | 4 
der | CTTATCIONAUX qui dépend nt 
je X ré [ and | d: ils la nonde de S Ir ‘sure G de D« 1 Y 

)rÉDE Oo 
+ | | ren lo roanisation adniinistr: alive de la DaIx 
utre ment, la Paix sera ma | assurée, débile [ «| 
Los “al nous voulons, ce n'est pas celle dont parle 
e poële a sœur héfarfAa SET NE DU VE TRS d 
Ta a ù ble es la Paix », nous voulons 
a LAIxX VEÉrPITADIE, Fa Paix définitive  ‘’Annlhr dé 
SEE rise al. délinitive, t An Tiers 
ments.) APPIARARES 
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M. LE PRÉSIDLENT. — Nous remercions M. Kayser 
de son exposé. 

Il me paraît aussi que c'est un acte de justice à 
accomplir que de remercier ceux des membres - de 
notre parti, qui ayant fait cette année. partie de la 
Délégation française à Genève, y ont soutenu et dé- 
tendu dans des conditions parliculiérement difficiles 
les droits et les intérêts de la France. Nos remercie- 
ments s'adressent nolamment à nos amis Pams, 
Montigny, Nogaro, Bonnet et Cassin qui, à côté de 
‘MM. Paul-Boncour, Jouhaux, Loucheur et Briand ont 
représenté dignement Ja France à la Société des 
Nations, (Applaudissements.) 


PLUSIEURS CONGRESSISTES. — Ne vous oubliez pas, 
monsieur le président, (Très bien }) 
M. LE PRÉSIDENT, — Je suis saisi de deux ordres 
au jour, 
CRDRE DU JOUR SUR LE MAROC 
Le prenuer, dépose par M. Malvy, eSt ainsi conçu 
« Le Parti radical:el radical-Socialiste. fidèle ä Son 
| idéal de paix, désirant la cessation aussi rapide qui 
+ possible des hostilités au Maroc, mais soucieux éga- 
à. lement de défendre {es intérêts confiés à la profec- 


tion de la France et les accords internationaux qui 
porlent sa signature, 

ÿ Invile le Gouvernement à renouveler, dans dans une 
pensée géntreusement humaine dont personne ne 
méconnailre le caractère, et d'accord avec la nation 
| amie Chargée de la méme mussion au Maroc, qu'elle 
æ est toujours préle à assurer aux populations Riffai- 
nes et Djijebalas la plus large autonomie politique 

administrative et commerciale dans le cadre des tr&- 
tés internalionaur. | 
« Le Parti envote un Salut ému aux vaillantes trou- 
pes qui souliennent 1à-bas les droits de la France, » 
(Applaudissements.) | 


Je mets cet ordre du jour aux voix. 


(L'ordre du jour est:adopté'à l'unanimité.) 
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M. ie PRÉSDENT. -— La parole est à notre éminent 
Président, M, Herriol, pour une proposition. 


M. Edouard HERRIOT, — Récemment, au Congrès 
de la Confédération Générale du Travail, dans un 
mouvement spontané qui: honore la classe ouvrière 
irançaise, un oraleur a demandé, avec l'assentiment 
de toute l'assemblée, une minute de recueillement 
er l'honneur de ceux de nos frères qui luttent au 
Maroc. Le Congrès radical et radical-socialiste vou- 
dra certainement, dans un même sentiment de res- 
pect, procéder dans le recueillement el pendant une 
minute à la même manifestation. 


(D'un geste unanime, tous les congressistes se lè- 
vent el observent pendant une minute un silence 
recuetlli.). 


ORDRE DU JOUR SUR LA SOCIÉTÉ DES NATIONS 


M. LE a NT, — Le second ordre du jour a été 
déposé, omme conclusion de l'exposé de M. Kayser, 
par la Coma sion de politique extérieure, J'en don- 
ne lecture : 


« Le Congr'és, 


« Enregistre avec Salisfaclion les efforts fails de- 
puis la formalion du ministère Herriot en fe d'Ote 
boutir à un règlement de la question de Sécurité ; 

Ajfiurme avec les % et 6° Assemblées de la S. D.N. 
que Parbitrage, la sécurilé et le désarmement sont 
des notions intimement liées ct constituent les plus 
certaines garanties de paix ; 

( À] regrêtle que le Protocole pour Le réglement 
pacifique des différends internationaux, œuvre de la 
Jo Assemblée de la S.D.N,, n'ait pu entrer en vigueur, 
mais conslale avec satisfaction que ses principales 
dispositions font l'objet des conventions de Locarno. 
Îl sSouhaile qu'elles soient généralisées à tous les 
Etats adhérents ou non à la Soctété des Nations, et 
plus Spécialement à tous les Etats de l'Europe con- 
finentale 

Il eslime que l'adoplion des principes et des mé- 
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thodes contenues dans le Protocole : arbitrage obliga- 
toire, compétence de la Cour Internationale de Justice, 
détermination automatique de lagresseur définition 
de sanctions préventives et punitives, constituerait 
un ensemble de garäntlies solides qui rendratent pos- 
sibles le désarmement ;; 

« Mais il considère: que le désarmement matériel 
saurait étre efficace qu'accompagné du désarmement 
des esprits , celui-ci s'obliendra par: l'avènement de 
démocraties là où règnent encore l'absolutisme et la 
dictalure par une propagande ardente dans tous les 
pays en faveur de la Socièté des Nations, par l'action 
de l'Institul de Coopération intellectuelle qui veillera 
à ce que l'enfant soit initié, dès l'école, aux proble- 
mes de la paix, qui favorisera une meilleure compré- 
hension des éliles èt organisera la fraternité de la 
Jeunesse 

« {| salue avec JOLe les résultats de la Conférence 
de Locarno et félicite le Gouvernement de s'être ins- 
piré, dans ltoule son action, des principes contenus 
au Protocole de Genève et d'avoir maintenu l'adhésion 
de la France à ce frotocole ; 

« 1l demande que les stipulalions des traités soient 
en accord avec le Pacte de la Société des Nations et 
qu'ils ne puissent élre conclus que dans le cadre et 
sous le contrôle de la Société des Nations ; 

« Dans l'avenir, une fois les trailés d'arbitrage et 
les pactles de sécurité conclus, le Parti Radical et 
Radical-Socialiste réclamera la reprise des pourpar- 
lers en vue d'aboutir à un désarmement général, sous 
le contrôle de la Société des Nations, qui pourrail 
imposer à ses membres une démiitlarisation bilatérale 
des frontières, 

« 1l espère que Les pouvoirs de la Société des Na 
tions s'accroitroni, aue son champ de compétence 
s'élargira, QUE Ses recommandalions deviendront 
obligatoires à ses membres ; 

« C’est dans la reconnaissance de la suprémalie de 
la Société des Nations, dans l'aliénation d'une part 
de chaque scuverainelé nationale, profit du pou- 
voir supérieur de la Soctélé des Nations, c'est dans 
üne organisation internalionale du Monde, Sur ces 
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bases, Qué de Par {1 Rarlic cl él hRadic ls SOC LC i ele LOL} 
les garanties les Plus certaines de Sécurité Mutueile 
él de paix générale >» Applaudissements.) 


Je mets aux voix cet ordre du Jour. 
(Get ordre du jour est adopté). 


LOCARNO ET L'ALSACE 


M. LE PRÉSIDENT. — Pour en terminer sur la poli- 
tique éxIerIeure, nous ayons encore à entendre M. 
Georges Wolf, ancien député de Strasbourg, à la 
dièle d'Alsace-l,orrsine. 


M. WoLr, — Mesdames, citoyens, la signature du 
Pacte de Locarno dont l'importance dans l’histoire 
de l'après-guerre vient d’être mise en lumière, mar- 
que aussi une dale décis: ve dans l'hist “re de l'A 
sace el de là Lorraine, en ce sens que l'Allemagne 
par ce Pacte, se désmtéresse en : toute forme de 
L'Alsace et de Ia Lo» Traine, rendues à la France par 
le Traité de Versailles. 

Une signature forcée ne lie pas moralement une 
nation. La France. ne s'est pas Ssenlie Hée par la si- 
gnalure du Traité de Francfort et n'a Jamais renoncé 
moralement à-l'Alsace-Lorraine. L'Allemagne. aurai 
pu prélendre de Son côté que la signature forcée 
du Traité dé Versailles ne la liait pas non plus rela- 
tement à la clause Qui concerne l'Alsace el la Lor- 
rane. Du moment quelle a librement reconnu la 
désannexion de l'Alsace et de ja Lorraine, elle a éli: 
miné l'obslacle prince ipal qui ee a une entente 
iranco-allemarde. 

Plusicu;s hommes d’Etat françai ont  essavé, 
avant 1914, d’amélicrer les tions franco-alleman- 
des: ; ils n'ont pas réussi, parce que l'âme française 
n'acceptait pas :la ‘renonciation à l'Alsace-Lorraine: 
Nous aussi, en Alsace et en Lorraine, nous avons 
constamment travaillé à ce rapprochement avant la 
guerre, nous nous sommes Opposés à l'idée d’une 
guerre euire l'Allemagne et. France par un vole una: 
une dela Seconde Chambre. le 16 mai 1913. sans 
arriver à un meilleur résultat: Comme nous, les 
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hommes polliques de. la gauche en France ne vou- 
laient pas la guerre pour reconquérir l'Alsace-Lor- 
raine, 1lS éspéraient une.solution pacifique comme 
le rêvait Jaurés, le grand idéalisie. francais. Cette 
solution n’a pas été atteinte. Les événements, plus 
ioris que: les hommes, ont amené la guërre, et par 
elle rendu l'Alsace à la France. 

C'est à ce moment que s’est posé un problème 
d'adaptalion et -d’assimilation, dont on a méconnt 


Her FE 


au début toule la complexité. L'enthousiasme ‘des | 
premiers Jours æ& paru confirmer l’idée d’une Alsace- «| 
Lorraine, resiée complétement [rancsge comme eile Î 
l'était en 1870. Fosse -détruire cétte lérende, généra- : 
hsation d'une : vérité partielle, parce que le ‘part | 


radical qui en a déjà détruit d’autres, peut supportér | 
el doit apprendre la. vérité, A er d'AF 


saciens et de Lorrains :qui ont fidèlement gardé leurs | 
sentiments Irançais, il y en a plus qu'on ne croit Al 
qui par Suite d'une séparation de cinquante ans ont | 
Perdu le contact avec la France. Il s’agit de les re- | 
gagner à l'idée française par une politique à vues 
larges et qui lient compte de cet état d'âmes. 
| Pe ndant les pre mières années l'après-guerre une è 


politique eclérico-nationaliste pesait sur les provinces 
recouvrées el faussait la situation. Ce n'est qu'avec le 
Jour. où notre président à pris en mains les rênes 
du gouvernement qu'on a pi parler librement en Al- 
Sacé, secouer le. joug nationaliste, travailler pour Te 
l'apaisement des esprits el pour la paix. Nous fêtons 
dans la signature du Traité : de Locarno [8 cou- 
ronnement de Î& politi que d'entente qu'a inau- 
inaugurée M. Herriot ; pour nous Alsaciens et Lor- 
rains ce, traité représente la réalisation d'un vœu que 
la Fédération du Bas-Rhin a transmis au Congrès de 
Fe et dont je cite le passage principal è 
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‘Alsace étant un pays auquel est échue de par ‘si 
3 A son hisloire et son carac tère, une mission 
de médiation entre les deux grandes nations de l'Eu- 
rope occidentale, a un intérêt vital à ce que, après 
des siècles de guerres où elle formait chaque fois 
l'enjeu, commence une ère de paix dans laquelle elle 
puisse en continuant: la. tradition de ses pères :rem- 
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plir sa misSion historique au giron de la République 
française, » (Applaudissements.) | 

Mais avant tout il faut que nous reprenions notre 
place dans la patrie française, L'adaptation du ré- 
gime que nous avions, au régime français, n’est pas 
chose facile, Voulant aller trop vite, on a âté les 
choses el provoqué un profond malaise dans le pays. 
La Fédération du Bas-Rhin s'est efforcée d'élucider, 
dans un vœu détaillé les causes de ce malaise et les 
mesures qui simposent, pour le faire disparaître. 
_Nous demandons dans cet eftort l'appui et le sou-! 
tien du grand parti de Gouvernement qu'est le Parti 
radical et radical-socialiste, Ecoutez nos doléances,. 
tenez compile de notre situation que nous voudrions 
laire Comprendre à nos concitoyens francais, En 
uSant de voire influence sur le Gouvernement de là 
République, vous contribuerez à une œuvre d'union 
nationale. II s'agit d'amener la mentalité alsacienne 
el lorraine en tant qu’elle ne l'est pas encore, à 
s'ouvrir comime par le passé à l'idée républicaine el 
irançaise. 

Nous ne pouvons el ne voulons pas faire dispa- 
raitre nôtre mentalité propre, faconnée par une his- 
loire séculaire el caractérisée par notre langue po- 
pulaire. | 

Mais nous avons fait l'expérience avant 1870 que 
les deux mertalités ne s'excluent nullement, qu'elles 
peuvent au contraire opérer une synthèse  féconde 
au profit de la pelile et de la grande patrie, Je re- 
commande dGnc, dans l'intérêt de l'unité francaise, 
pour notre pays une politique de palience et de co 
fiance, 

Voilà les quelques observations que j'ai cru devoir 
présenter au Congrès de Nice le lendemain du Traité 
de Locarno. (Applaudissements.) 

M. Edouard HERRIGT. -— Je me garderai bien 
d'uné longüe intervention. Mais je ne puis pas lais- 
ser passer Sais y répondre les paroles prononcées 
par un représentant d Alsace et de Lorraine. 

_En lé remerciant, je Liens à dire, par son intermé:- 
diaire, aux républicains d'Alsace et: de Lorraine 
qu assurément; lors de mon passage au  (ouverne- 
ment, apres les efforts de politique extérieure, donl 
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je suis le seul à ne pas pouvoir parler, ma plus 
grande peine a élé, parce que je me souvenais de 
l’admirable passé de l'Alsace où j'évoquais à la fois 
la France et la République, d'y avoir été plus d’une 
fois exposé aux attaques que vous savez, 

Maïs je veux dire aussi que ma plus grande joie, 
je l'ai eue au mois de février de cette année, le jour 
où il m'est apparu que nous pouvions obtenir la re- 
nonciation, qui doit, je l'espère, être définitive, et 
en tout cas qui est hbre, de l'Allemagne aux {rois 
départements que nous avons recouvrés. Cette Joie 
pass& de beaucoup ioutes les peines, et, dans l’ins- 
tant où nous recevons la confirmation du résultat de 
nos efforts, il n'est pas d'homme qui s’en réjouisse 
plus que celui qu! remercie en ce moment M. Wolf. 
(Vifs applaudissements.) 

M. LE PRÉSIDENT. — Je crois être autorisé à dire 
que le Congrès tout entier s'associe aux nobles pa- 
roles de M. Herriot, Citoyen Wolf, en retournant en 
Alsace, diles à vos ‘compatriotes l'affection. profonde 
du Parti radical-socialiste. Dites-leur aussi que la 
France fait pleine confiance à sa fille chérie et heu- 
reusement retrouvée. (Vifs applaudissments.) 


LE RÈGLEMENT DES DETTES 
INTERALLIÉES 


La parole est à M. Nogaro. 

M. Nocaro. — Je dois soumettre au Congrès, au 
nom de la Commission fiscale, une motion qui se ral 
tache à l’un des sujets qui viennent d'être trailés, le 
règlement des dettes interalliées, Voici le texte de 
cette motion 

« Le Parti radical el radical-socraliste, 


« Considérant que la France a consenti pour a 
victoire commune des sacrifices de tout ordre, supé- 
rieurs à ceux de tous ses Alliés qu'elle a dû cepen- 
dant, en vertu du Trailé de Paix, renoncer au remr 
doursement ,des frais de guerre ; qu'elle se: voit en- 
Coresen vértu du plan Dawes dans l'obligation d’as- 
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surér la plus grande partie de la charge des 
tions. ; 

« Déclare qu'au cours des négociations pour Le 
remboursement de ce qui fut des ‘avances foules L'O 
les Alliés dans l'intérêt commun, la France ne doit 
en aucun cas, étre fenue de rembourser, au total. des 
Sommes s à celles qu'elle recevra ultérieu= 
rement de l'Allemagne, ni à ses possibilités de trans- 
fert. » (Ap pplaudisacniénte 1 

(La motion est adoptée à lunanimité.) 


LES PROJETS DE LOI SUR LA REORCANISATION 
MILITAIRE 


M. LE PRÉSIDENT, — L'ordre du jour appelle l'exa- 
er des gas de réorganisation mihtaire: 

a parole est au rapporteur de Ces questions. | 
Aecambray. e Re Se 
_ M. AccamBray, rapporteur. — La question militaire, 
du Enr du reélard apporté à la résoudre. offre une 
irès grande gravité Nous nous trouvons, en effet, 
dans la situation suivante | 

La Chambre du Bloc nalional avait posé des prin- 
cipes de réorganisation militaire qui ont été réalisés 
dans une cerlaine mesure par l'adoption de la loi du 
service de dix-huit mois, Le chañgement de régime 
qui à suivi n’a pas permis de continuer dans celte 
vole, parce que nous y sommes opposés, L'événement 
a lait la preuve que la réalisalion de Ia réforme du 
service de dix-huit moïs avait lamentablement échoué 
et que les corps de troupes étaient désorganisés, 

L'organisation de l'armée n'est donc pas faite, ni? 
même en voie de Se faire. 

J'ajoule que Ja guerre du Maroc nous a fait tou: 
cher du doigt d’une facon plus tangible encore notre 
SHuation pénible, car il a fallu envoyer là-bas des 
effectifs encadrés. 7 r 

À lheure présente, nous sommes dans un état de 
désorganisation abisolue. Les réaictionnaires et les 
amis de Maginot peuvent nous accuser d'use tout 
démolr, et de n'avoir rien mis à la place. Du côté des 
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socialistes, le même réproche nous est adressé, et 
nous apparaissons COMME  impuissants à réaliser 
celle réorgamisation. 

M faut voir cependant quelles difficultés nous 
avons rencontrées. L'an dernier, sur ma proposilion, 
le Congrès à volé un ordre du jour qui dans ses 
hones essentielles, réeproduisait la manière de 


ES | Voir 
du ininistre de la S Uuerre alors en 


Ionctions, Nous 
pouvions donc espérer avoir des réalisations pro- 
chaines, 

A celle époque, les textes de loi militaires n'a- 
vent Pas DU encore ètre mis Sur pied. Nous n'en 
laiSons pas grief au ministre. Nous pensions que 
ces texles ne larderaient pas à paraître. Or, 1l a fallu 
attendre le commencement d'avril Des à la veille 
de la séparation des Chambres pour les vacances de 
Pâques, pour voir enfin sortir un texte : et encore la 
Commission de l'armée a-t-elle dû l'ex xiger |! 

Et cependant, la bonne volonté du Général Nollet 
était indéniable. A la vérité, bien qu'il ne nous en 
ait Has : TIdil 14 confidence, HOUS HOUS SOmIIES bien 
rendu compte qu'il avait trouvé à l’'Etat-Major des 
résistances Sänse pareilles, une inertie VOUIUE, 6& 
Qu'il n'avait lriomphé des résistances du haut com- 
mandement que grèce à une persévérance digne de 
tout éloge, mais qui n'a abouti qu'au moment où 
le Gouvernement de M. Herriot est tombé. 

Nous nous (rouviôons alors en présence d'un texle 
précis. Mais la déclaration ministérielle du nouveäu 
Gouvernemeni HOUS 4 donné a cel égard des inquié:- 
tudes. Certains journaux annonçaient même que le 
Gouvérnement renonçait à la réforme militaire. M. 
Painievé s'en est défendu. Nous l'avons vivement sol- 
licité de nous dire ce qu'il comptait faire, et nous 
avons oblenu de lui cette réponse : que le texte qui 
Nous tail scumms m’avait pas sa pleine approbation, 
et quil y voyait la nécessité de modifications assez 
profondes pour que la Chambre ne pût en êlre off- 
Ciellement saisie de suite. 

Aujourd'hui. devant la manifestation qui se pré: 
‘Pare dans ee Congrès, on nous annonce que le texte 
d'organisalion générale de la nation en lernps de 
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guerre, labcrieusement préparé, a élé déposé sur 
le Bureau de la Chambre à la veille de la clôture de 
la session. Fraliquement, la Commission de l'armée 
semble porler une responsabilité très lourde qui 
n'est pas la sienne, car ce texte n'a été ni imprimé, 
ni. distribué, Et nous ne lPavons pas en mains. 

Il faut que vous sachiez tout cela, pour que vous 
vous rendiez compte des difficullés que nous avons 
rencontrées. Nous ne doutons pas de la bonne vo- 
lonté de M. Painlevé. Mais, ce dont nous sommes 
sûrs, c'est que nous aurons toutes les peines du 
monde à faire prévaloir notre manière de voir, el 
que nous avons tout lieu de craindre des résistances 
nouvelles. 

On nous annonce des textes pour la rentrée. La 
Commission - de l'armée s'en Saisira aussitôt et vous 
pouvez être assurés que vos élus feront diligence 
pour les rapporter ef les faire aboutir. i 

Je dois ajouter qu'un texte de loi a déjà été voté 
el promulgué., If a irait à la création d'un cadre 
d'agents milllaires. Il à pour objet de débarrasser 
les COr ps de [(roupes clés services qui les éncombrent 
et dans lesquels on distrait des Jeunes soldats du 
recrulement de linStruclion militaire. Mais nous 
nous demandons si l'on n'interprèle pas déjà ce texte 
contre l'intention du Parlement, et notre vivilance 
se portera de ce côté, 

Un autre texte esl préparé par le Parlement. Il a 
trail à un dégagement et à un aménagement des ca- 
dres, dans le but de réduire les effectifs d'officiers 
dans d'imporlantes proportions, 

La queslion qui se pose devant vous n'esl pas 
seulement dcrdre technique. C'est une question de 
politique inlernationale en même temps que natio- 
nale, et qui intéresse notre politique coloniale. 

Nous avons précisé l'an dernier le côté interna- 
hional du problème en montrant que la paix n'était 
désormais possible qu'en mettant une force armée 
internationale à la disposition de la justice interna- 
lionale, sous le contrôle de la Société des Nations. 

Quant au point de vue colonial, vous avez pu cons- 
tater à quelles mésures cn avait été obligé de 
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recourir pour avoir désorganisé l’armée coloniale et 
ne lavoir pas reconstituée comme elle l'était avant 
la guerre où elle était essentiellement composée de 
professionnels et de volontaires. Il est indispensable 
à Un peuple qui a des colonies de S'en tenir à cette 
composilion de Son armée coloniale, s’il ne veut pas 
être obligé de faire appel à des formations consti- 
luées de Jeunes soldats du contingent, Saui circons- 
lances exceplionnelles qu'il doit s'efforcer d'éviter. 


Dans l’ordre du jour que nous vous présenterons, 
ces questions seront évoquées. Nous nous . borne: 
rons, pour le reste, à rappeler les principes que 
vous avez volês l'année dernière en ce qui concerne 
la conslitulion de l’armée d'instruction, en mettant 
à part les éléments destinés à la mobilisation qui 
sont des éléments permanents el qui doivent être 
composés en entier de professionnels, et en distin- 
guant dans les formations du temps de paix les 
écoles d'instruction où les jeunes soldats ne font que 
de l'instruction, et les corps de troupes nécessaires 
pour la couverture, corps de troupes à effectifs 
assez forts où sont envoyés les jeunes soldats ins- 
truits, dans des formations constituées à l'image 
des formations de guerre, Il importe, d'autre part, 
pour que Îles périodes soient fécondes, qu'elles ne 
soient pas la source des abus que nous avons cons: 
latés avant la guerre, et qu'elles soient limitées au 
strict minimum que l'expérience mcntrera nécessaire 
et dans le nombre el dans la durée. 

Mais je dois dire au nom de la Commission qu’un 
projet très intéressant nous a élé présenté par M. 
le Colonel Roux. Nous avions décidé l'an dernier que 
ce projet serait imprimé el communiqué aux Comites 
des Fédérations afin qu'il pût être étudié en temps 
uble pour faire l’obiel d'un rapport devant ce Con- 
grès. Il n'a pas été imprimé, et M. le Colonel Roux 
ne faiSaut pas partie du Comité Exécutif ne s’est pas 
fait entendre devant la Commission des questions 
militaires qui na pas rapporté son projet. 

Quoi qu'il en soit, l'ensemble des membres de Ia 
Ccmmission a pensé qu'au premier examen ce projet 
ne pouvait être considéré que comme comportant des 
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directives d'avenir Il ne paraît pas possible d'en- 
visager dès à présent les réalisations qu il comporte, 
M. le Colonel CU x pense le contraire. C'est pour- 
quoi nous Vous proposons deux ordres du jour. Le 
premier formule les conclusions des travaux de la 
LOMmmMISSIon des questions militaires Le second, re- 
prenant notre décision de l'an dernier, a pour but 
de soumellre à l'examen des Fédérations le projet 
de M. Je Colonel Roux, qui présente de nombreuses 
particularilés intéressantes, mais qui soulève des 
questions sur lesquelles un examen attentif s'impose. 
Voici le premier de ces ordres d'u jour 


«Le Congrès du parti républicain radical et radical- 
socialiste, réuni à Nice le 17 octobre 1925, rappelle 
l'extrême importance du problème militaire ei l'ur- 
gente nécessité qui s'impose de le résoudre au plus 
Lôf. 

« ÎI souligne de nouveau les qr'UADeSs lacunes el les 
insu/fisances de l'œuvre de réorganisation militaire 
qui jul ébauchée par la Chambre du Bloc National 
el qu'a mises plus complètement en lumière la querre 


j 
Qui HOUS Jul MB OSEE él (JE se DO T SU actuellement 
(U Maro LC. 


« {1 insiste sur les liens étroits de dépendance 
réciproque qui unissent la politique militaire et la 
politique extérieure, qu'il s'agisse de politique inter: 
ralionale ou de poliliqüe coloniale. 


« Dans le domaine des relations internationales. tl 
demande de HOUVeAu que soil évoquée dl Genève. par. 
la France, la nécessité de l'organisation d'une jorce 
armée :internalionale au Service de la Cour de justice 
inlernalionale sous de contrôle jde la Sociélé des 
Nations, el, DOUT Ce qui nOUS CONCerne, QUE soient 
prévues les INMCSUTÉES PrOpDIESs il en préparer la réa lie 
salon, 

« Dans le domain: colonial, il réclame la recons- 
titulion d'une armée coloniale se su/fisant à elle- 
méme, composée principalement de professionnels ei 
de volontaires, £n'vue de la sauvegarde des biens 
el, de da vie des populations bidnches ou dé couleur 
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auzquelles la France a promis la 


Paix ef sa protec- 
lion. 


« Enfin le Congrès insiste de la 
sante pour que soient mis en 
leS principes de réorganisation 
dernier à Boulogne. sur-Mer, 
lignes essentielles 


façon la plus pres- 
œuvre au plus tôt 
qu'il a'préconisés l'an 
el dont il rappelle les 


« Séparation complète des corps de troupe des 
organes de mobilisation, Ces derniers répartis par 
régions comme le sont Les organes de recrutement. 


« Groupement des corps de iroupe en grandes uni- 
lês affectées, ert principe, à lä couverture et alimentées 
en recrues et en cadres par les écoles d'instruction. 

€ Organisation d'écoles d'instruction entièrement 
distinctes des corps de (roupes en vue d'une sélection 
méthodique et d'une préparation du premier degré 
intensive et sans lacune. 

« Pour les convocations d'instructions apres libé.- 
rations, rappels exigés par unités constituées 

« Réduction à une année, dans le délai le plus bref, 
de la durée du service mililaire. » (Applaudissements.) 
M. LE PRÉSDENT, — Je mets aux voix cet ordre du 
jour. 


(L'ordre du jour est adopté.) 


M. ACcaMBxAY, rapporteur. — Voici le second or- 
dre du jour, proposé par M. le Colonel Roux, et que 
la Commission a adopté : 


« La Commission des affaires militaires, ayant pris 
connaissance de la proposifion présentée par M. le 
Colonel Roux, prie le Congrès de noler la résolution 
suivante 


« Le Congrès, sur la prise en considération de %a 
Commission, décide faire imprimer, pour l'envoyer 
à tous les Comités du Parti, la proposition déposée 
par M, le Colonel Roux, et les invite à adresser leurs 
rapports au Comité Exécutif avant le 1T mars 1926, 
afin que la Commission compétente en tienne compte 
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dans le rappcrt qu'elle fournira au prochain Con- 
gres. » 


M. LE PRESIDENT. — Il me semble que le Congrès 
na pas besoin d'être consulté sur ce point. C'est le 
Bureau qui prendra la responsabiiité de faire exé- 
cuier ce vœu. 

D'autre part, je suis saisi par MM. Henri Michel, 
René Thévenin et le Colonel Roux d'un vœu ainsi 
conçu : 


« Le Congrès émet le vœu 


« Qu'à la Commission des Ajjares Militaires soit 
adjointe une Sous-Commission des Mutilés et Réfor- 
més de Guerre el Veuves de Guerre. » 

Je le mets aux voix. 


(Le vœu est adopté. 


LETTRE DE M AULARD 


M. LE PRÉSIDENT. — J'ai élé saisi d'une lettre de 
notre éminent collègue M. Aulard, dont je crois de- 
voir donner Connaissance au Congrès 

« Monsieur le Président, 

« J'ai le regret de ne pouvoir, comme je le désirais, 
assister au Congrès de notre Parti à Nice, Je vous 
prie de vouloir bien m'excuser auprès de nos «col- 
lègues. 

€ S1 J'avais pu me trouver parini eux, je n'aurais 
pas manqué de leur signaler, comme je l'ai fait dans 
le Quotidien, le grave péril que court la République 
à Cause du pouvoir prépondérant! que la Constitation 
donne au Séral, legnel-Sénat a éeatement le dernier 
mot en foule malière, même financière. 

«_ L'impossibilité constilutionnelle de r‘soudre le 
conflit entre les deux Chambres finira par rendre 
tout Gouvernement de gauche impossible. Il semble 
que le devoir du Parti radical serait, tout en rendant 
justice à la bonne volonté des sénateurs cartellistes, 
de provoquer un mouyemen! dopinion pour que, par 
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une revision modérée, le droit de veto absolu que 
possède le Sénat soit réduit à un veto suspensif. 

« Je crois que c'est là une question capitale, el 
j'aurais été heureux d'en parler à nos collègues si 
J'avais pu me rendre à Nice. » | 


‘aurais été désolé, le Sénat se trouvant en cause, 
de ne pas vous donner intégralement lecture de cette 
lettre. Il ne m ‘appartient pas d'y répondre. IL esl 
certaines reclifications ique j'aurais peut-être à y 
apporter. 

Il me semble que, le Congrès n'étant saisi d'aucune 
motion à cel égard, il convient de renvoyer au 
Bureau du Comité Exécutif la proposition contenue, 
en termes un peu vagues, dans la lettre de M. Au- 
lard, pour que cette proposition puisse faire l’objet 
d'un examen de la Comnussion à laquelle elle sera 
soumise, 

Il ny à pas d'opposition ?.… 
Il en est ainsi décidé. 


RESULTAT DES ELECTIONS 
AU BUREAU DU COMITÉ EXECUTIF 





M. ce PRÉSENT. — Voici le résultat des élections LL 
au Bureau du Comité Exéculit : a 
Nombre de votants : 380. 
Sont élus 
Vice-présidents 
5 parlementaires, don 4 pour deux ans el 1 pour 
un an 
MM. Maurice Sarraut ............ 253 voix PRE | 
Léo Bouyssou ......:-.....: 23273 en (3 
CABREL AE Er 3 sms 214 » FRET | 


Accambraÿ #0... ces. 203 » pe L | & 
Margaine (pour un an) .... 182 » | 
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? non parlementaires 
MM. Selliez (Nord) 
ERA Gavsudan 
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pi 40,26 Sécrélaires 
à + parlementaires 

Ne MM. Hulin Sn ET. 284 
| ee Déllac .... 2 17 
4 non parlementaires : 

| MM. Cullié 

| Pfeiffer Fe 

fi Israël Raymond.............. 183 » 
| HR Honnorat (Marc) .............. 152 


‘Applaudissements.) 
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SIXTEME SEANCE 


Dimanche 18 octobre matinée 


| 
| 
EST SES DE mue cn ae nue 
: 


La séance es ouverte à 9 heures el demie, sous 


? la présidence de M. Brnver, dépulé, assisté de MM. | 
L CUMINAL, SERRE, Sénaleurs; PAGANON, DEvYRIS HuLIN, | g 
HuGuETr, LAFAGETTE, députés; A. RENARD, ancien dé- L 
puté vice-présidents; el de MM. Henri HecroR-DEPAsSe, | 
GRANDIGNEAUX, CULLIF, HONNORAT el BaAUZIN, secrélai= | 
res, ainsi que de M. Félix BourFrANpeau, secrétaire 
Ë général. 
Le è 


ALLOCUTION DE M. LE PRESIDENT 


M. ce PrésipeNtr. — Je dois tout d'abord, aû nom 
du Bureau, vous remercier de la preuve d’estime 5 
et de confiance que vons nous avez donnée en nous 
investissant de Ia faveur de présider celte séance. 

L'ordre du Jour qui mes! COMMUTrIqUÉ par notre 
sympathique secrétaire général, M. Bouffandeau, ne 
porte pas de discours du président. Je me garderai 
donc bien d’en faire un, Nous sommes arrivés, en 
effet, à la fin de notre Congrès, et je ne voudrais pas, 
en ce qui me concerne, retarder les dermères Tréso- 
lutions que nous avons à prendre. C'est pourquot je 
m'empresse d'aborder l'ordre du jour. 
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LES REGIONS LIBEREÉES 


M. 1E PRÉSIDENT. Cet ordre du, jour appelle toui 
d'abord l'examen de a situation des régions libérées, 
La parole est à M. Doucemane. | 

M. DoucEMaNr, rapporteur, — J'ai déjà eu locca- 
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sion, dans quatre Congrès successifs. de vous expo- 
SGr la Situalion des régions libérées. Il importe q1l- 
jJourd hui que le Parti radical donne encore toute 
Son lallention à cet angoissant problème. Reese 

Une inquiétude très vive se manifeste. en effet 
CES parmi les masses Jlaborieuses des sinistrés. Beaucoup 
Si de petites gens, rentrés dans nos régions sur la 
13 promesse solennelle qui leur avait été faite que les 
répara tions seraient exécutées, vivent encore en mAa- 
‘1 F jorité dans des baraquements insalubres. Il est in- 
DA: dispensable que le Parti radical. qui a toujours été 
È très attentif à la solution des questions d'ordre éco- 
LR nomique el sGCial, se préoccupe de leur sort pilo ya- 
h N° ble. Nous ne inéconnaissons pas les efforts considé- 
QE de rables faits par le Pavs devant la carence allemande. 
| Nous savons que les déparlements du Nord et de 
l'Est ont retrouvé, à 400.000 habitants près leur popu- 
lation d'avant-guerre, Mais nous Croyons nécessaire 
USE | d'attirer l'allention du Congrès sur la reconstitu- 
lion des modestes maisons familiales du Nord et du 
nord-est, des loyers de [ous ces braves rens qui On 
dû évacuer leurs logis il y a plus de dix ans, au mo- 
ment des hostilités | 
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La moi ié de ces maisons ne sonl bas encore re- 
construiles., La moitié des citoyens francais de ces 
l'ÉgIons esl obligée de se contenter d’abris de for 
Lune, pariois mème des Cagrnas abandonnées par nos 
troupes ou de baraquements dont les planches se 
disjoignent, Car 1ls avaient élé établis pour une pé- 
Tiode qui ne devait pas dépasser deux O1] [ro1s anis 
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Nous devons d’aulant plus nous intéresser à ‘la 
situation de ces petits sinistrés qu'ils sont, vous ne 
lignorez pas, les serviteurs les plus fidèles de l'esprit 
démocratique, Il ne fau pas qu'on puisse dire que 
le Bloc naliônal, qui a par ailleurs praliqué une po- 
tique d'imprévoyance que nous avons toujours dé- 
Honceée, à pu cependant, grâce à des faveurs insignes, 
assurer la renaissance économique des régions 1n- 
dutrielles du Nord de la France, alors que le Bloc des 
| wauches se césintéresse de probèmes qui lui Lien- 
| tent Si profondément à cœur, puisqu'il s'agit d'une 
f masse de peliles gens, Ce que le Bloc national a 
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fait pour les gros sinistrés, nous voulons, touies 
proporlions gardées, au nom même des prin- 
cipes de justice et de droit dont se réclame le Bloc 
des gauches, le faire pour la masse des petits sinis- 
tres. 

Dans son projel de budget, M. le ministre des 

Finances a envisagé œerlaines mesures destinées à 
contraindre ceux qui out trop perçu dans nos r'é- 
gions dévasiées à effectuer des reversements au Tré- 
sor. L'orateur qui est à cette tribune serait le der- 
nier à vouloir couvrir les opérations malhonnêtles qui 
ont pu s'exercer à l'occasion de l'application de la 
loi de solidarité nationale du 17 avril 1919. Pour ma 
part, j'ai icuJours demandé l'intégrale méparation 
pour tous les sinistrés, et, dans tous nos Congrès, 
comme dans -toules les manifestations populaires 
auxquelles j'ai pris part, jai demandé que les profi- 
teurs, ceux qui ont exagéré leurs dommages, ceux 
qui ont commis un dol, soient sévèrement châtiés. 
(Applaudissemenis.) 

Une loi a été votée, le 2 mai 1924, qui a décide 
que tous les gros dossiers supérieurs à une Somme 
de 500.000 fr. de pertes subies, devraient repasser à 
nouveau devant les Comibés de préconcilialicn, à fin 
de revision el de reversement pour les sinistrés qui 
auraient touché plus que leur dû. Nous avons ré- 
clamé du ministère l'application de cette loi. et nous 
eu la satisfaction de voir que, œorâce aux nie- 


avons | È 
notre amis Schmidt, sous-secrélaire 


sureés prises par 
d'Etat des régions libérées, la loi du ? mai 1924 
ses fruits. Les reversements ne 


11S 


commence à porter 
se montent éncore qu'à quelques millions, mais 
nous donnent l'assurance que, dans un pays de dé- 
mocratie, finissent toujours par s'imposer les solu- 
lions conformes à la morale et à la justice. 

Mais on s'est figuré, dans nos régions comme 
dans toute la France, que la récupération faite sur 
les gros sinistrés par celle loi de revision des dom- 
mages de guerre serait si importante qu’elle permet- 
trait de donner salisfaction à tous les petits sinis- 
trés. La réalité est tout autre. Certains avaient es: 
<complé de celte revision des dizaines de milliards. 
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| Or, l'examen minutieux des 2 224 
| par la loi du 2 mai 1921 ne permet pas d'espérer 
Ni Hit recouvrer plus de quelques centaines de millions. 
ll 4) qui aideront le Trésor à noue donner satisfaction 
fl Maïs qu'est-ce que quelques centaines de millions en 
face de la somme énorme qui reste 


9 = “ = eu mi Fa hi ji + 4 F 7 
SOUS dossier s VISÉS 


d payer dans 


ar | les régions dévastées ! Ce n'est pas une Solution, 
l'A qui puisse calmer surtout les vives inquiétudes de 
Nr la masse des petits sinistrés. Sonvez qu'il reste en- 
RS core 20 milliards à dépenser pour reconstituer nos. 


régions :! Quelles que Solent les, mesures qu'on pourra 
prendre, on ne les trouvera pas dans les régions 
dévastées. Il faut done que x solidarité irançaise, 
| devant la carence de l'Allemagne, poursuive son ef- 
NE AE fort pour nous garantir Pinlégrale réparation ins- 
| 148 | crile dans la loi du 17 avril 1919 Applaudissements ) 
Ut | Au reste, ce sacrifice est une source de profits 
A SEE | immédiats et futurs. La réprise du travail. consé- 
E ï RUTRE : quence de la reconstitution déjà faite, & 


a procuré au 
ER AR Trésor celle année une receite de 6 milliards. qui 
1H Or des Impôts dans 


RTS Sera bienlôt dépassée, par Pacquit 
lis 


OS TÉéPIOrIS, 


+ 


Vous demanderez les 20 


milliards qui sont néces- 
saires, parce que les 


65 milliards qui ont 66 dépen- 
OA TE sés pour la reconstitution sont allée à une 
br AI de grands sinistrés. 





minorité 

| tandis que ces 20 milliards iron: 

E Mie à la majorité des Sinistrés. aux petits, qui, sept ans 

| RATE À : après l'armistice, attendent encore. (Applaudissem.\. 

x (i 11148 Ainsi, cette loi de solidarité nationale dont je vous 
LMP ai parlé tout à l'héure exercera enfin ‘ses effets 

MNT bienfaisants au profit des petits sinistrés comme | 

(144 | elle à joué si largement sous le Bloc national en 

Sr faveur des grande privilégiés de la Nation. (Vou- 

f Ne ! + veaux applaudissements = 

14 J'en aurais terminé si Je ne voulais vous dire que 

moi Ÿ NOUS Aavorre toujours résolument réclanné la colabo- 

lui ration allemande en nature SI lon avait écouté 

FEU l'appel de notre Parti en I9%21, alors que pour la 

+R première fois à Lyon nous demandions l'application 

| des arlicles 234 et 935 du Traité de Versailles qui | 

f} Prévoient de: prestations en nature nombreuses et à 

hi variées, notre œuvre de reconstitution aurait été 
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orandement facilitée. Mais les (Gouvernements du 
Bloc malional ont pratiqué à cel égard une pohtique 
égoiste ou à courtes vues. Les accords de Wiesbaden, 
auxquels se sont attachés certains d'enlre nous, qui 
ont été signés par M. Loucheur en 1921, n'oni jamais 
pe jouer, par suite de la mauvaise volonté des grands 
milieux industriels que vous connaissez, Qui nous 
@pposaient d'intérêt national, imtérêt nallonal qui 
m'était autre em doccumence que celui de la défense 
des intérêts du Comité des Forges et des Houilières. 
(Applaudissementis.) 

Les prestations en nature jouent maintenant ‘dans 
| le cadre du plan Dawes. Maïs nous constatons que 
U trop souvent ces prestations som! détournées du but 
précis auxquel elles doirveni s'apphiquer, ‘Tous des 
produits qui viennent de l'Allemagne dorvent akler 
aux sinistrés, déduction faute de certains d'entrée eux 
qui servent à l'économie matiomale. It ne faut plus 
que, malgré bla bonne volonté de notre sous-secré- 
taire d'Etat, des millions de prestations en nature 
soient absorbés ‘d'un seu coup par de grandes O7- 
wanisations telles que le Comité des imdusiries mé- 
tallurgiques., C’est un scandale de voir que des a- 
dustrrelts du Nord ‘de da France, dont la fortune -est 
considérable, «ont pu acheter pour 3 millions d'e 
prestations allemandes au tre agricole, 3 mihions à À 
de moutons, de taureaux, de génisses, qu'ils ont Tre- À 
vendus à de petits agriculteurs simstrés qui ne pou- 
“valent “obtenir le certificat d'habibation qui leur au- 
rait permis de faire des draclations heureuses avec 
l'Allemagne, | 

Nous vowdirtoms bien que de acardale ‘des presta- 
ions en mature ne remplace Pas celui des bons da 
cession, «et mous demandons instanrment à M.Schmidt 
de placer les prestalions er nature sous le contrôle 
direct du Gouvernement, en imstituant un organisme 
d'Etat. Cel office matiomal des prestations en na- 
ture dont notre Président, M. Herriot, a déposé le 
projet de création sur le Bureau de la Chambre, 
alors qu'il était président du Conseil el ministre -des 
affaires étrangères, projet qui doit être au plus bot 
voté par les deux ‘Assemblées, Nous demandons aux 
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sénateurs imkus de l'esprit démocratique de faire 
accélérer au Sénat le vote de ce projet, afin que soil 
réalisée comme il convient, en toute justice, la ré- 
parution des prestations allemandes au titre des 
réparations. (Applaudissements.) “ 

Messieurs, j'en ai fini D'autres questions de dé- 
tail pourraient être développées, mais ce n'es! pas 
devant une assemblée-comme la vôtre, où l’on doit se 
préoccuper des problèmes généraux posés devant 
lopinion publique, qu'il convient d'entrer dans tous 
les détails d'une méthode rationnelle de reconstitu- 
ton Qué nous reclamons depuis quatre ans. 

Nous vous prions de rouws renouveler les témot- 
gnages de sympathie que vous avez bien voulu nous 
accorder les années passées, et d'affirmer votre vo- 
lonté démocralique de voir enfin appliquer Ia mé- 
thode rationnelle seule! capable de mener à b'ôn 
] œuvre qui Simpose dars les régions dévastées. 
Nous vous demandons de manitester cette SyMpPa- 
thie el celle volonté en adoptant à l'unanimité l'or- 
dre du jour Suivant, que j'ai J’honneur de VOUS pré- 
senter au nom de la Commission des régions libé. 
reées 

Le Congrès du Parti Radical et Radical-Socialiste : 

Emu de la stlualion piloyable dans laquelle Ps 
trouvent, Sep années uprés l'afmistice les petits BE 
niStrés dont la plupart vivent encore dans des Le 
raquements insalubres 

Rappelant Les résolutions votées depuis 1920 par 
les Congrès dit Part, toujours favorables à Lo pb er 
ration intégrale des dommages causés par. la « ss 
el à la collaboration allemande en nalure. 4 ; 

Le Congrès demande, au nom des principes de 
droit et de justice, et dans l’'intérét économique du 


PayS,. qu'aucune alleintlz ne soit portée à la loi de 


po nalionale, dile Charte des Sinistrés_ votée 
€ 17 avril 1919, ef garantissant à ; S 
5 ou de Ssant à lous la usle reconsg. 
tilution 1 CONS 
' 0 ; Pie e . , 
a es d'une équitable aPpplicalion de la loi du 
d Ro 1924, portant l'éUIStOn ‘des (JO S dossiers de 
bn le Congrès enregistre avec <aliSfaction des 
FO AIORS jailes d ce sujet par. -M.- le SOUS=SCCT'É- 
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taire d'Etal des Régions libérées au cours de la réu- 
; nion plentère de la Commission ; 

Ecarlant une revision générale, telle qu'elle sem- 
ble apparäilre dans le projel de budgel de 1926, qui, 
compile tenu des dépenses qu'elle occasitonnerait el 
des délais qu'elle exigerail, ne donnerait pas les ré- 
cupéralions annoncées : l'immense majorité des si- 
| nistrés il imporle de le proclamer, élant des ciloyens 


È honnéles el scrupuleur. 
| ms ' T 
i Le Congrès se déclare favorable 

| lo À l'instilulion d'une taxe de mutalion sur (les 


ssions de dommages de guerre faites au profit de 
non-sinistrés, laxe incombant aux CessSionnares , 
20 À joutes mesures sauscepiibles, Soit d'atteindre 
les auteurs ou profiteurs de fraudes pour lesquelles 
les sinistrés el leurs organisations réclament d'ail: 
leurs d'exemplaires chaätiments ; soit de réparer in- 
tégralement lies dommages insuffisamment évalués ou 
frappés de prescriplions, alors que les sinistrés sont 
de bonne for ; | 
Desireux d'un large emploi de préstalions alle- ve 
mandes dans les départements libérés, le Congres 
voudrait que fut créé de sutle un Office National de 
Prestations en Nature capable de garantir une bonne 
répartilion des fournitures allemandes et capable, 
muni des pouvotrs uliles, d'empêcher en celte ma- s 
liere les trafics d'influence et traclations louckhes qui Li: 
déjà s'accomplissent : | 
Altentif aux difficultés qui entourent la reconslilu: 
tion pour la foule des petites gens sinistrées qui ré- 
clame en vain les modesies maisons familiales, le 
Congrès demande au Gouvernement, confor mément 
aux déclarations de M. le ministre des Finances à la 
tribune de l. 1ssemble e,jqu'un grand emprunt extérieur | 
soit emis dans le plus court délai : seul remède pour | à 
lu reprise de l'activité sur les chantiers abandonnés | 
el seul Hroten as une solulion rapide el définitive 
du problème de la reconstitulion, 20 milliards restant 
dis principale a à lt catégorie des petits sinistrés. 
Le Congrès rend hommage aux courageux habitants 
des déparlements libérés, qui ont accomplr, au len- 
demain des hostilités, une läche considérable pour la 
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je renaissance économique de leur région et qui ap- 
fi E5Ne portent celle année au frèsor une somme de 6 mil- 
I CH hards provenant de lacquit des impôts. 

MARS Le Congres demande enfin que soient continués, 
dl LI AE en javeur des pays dévastés , des bienfaisants effets 
| | de la solidarite : des populations du Nord et de l'Est 
NE mérilant, comme au lendemain de la guerre, la syms 


pathie et la reconnaissance des populations des au: 


j ires provinces françaises. 

k ja De M. LASSALLE. — Je m'associe entièrement à l'ordre 
EN | 4 du jour présenté par M. Doucedame, et je félicite 
| la Commussion des régions libérées de son {très ulue 
LR travail, Je voudrais cependant voir apporter une très 
F, MT égère modification à cet ordre du jour, dans la 
L RAMIMEL partie où il dit que « le Congrès prend acte des 
Be RAS déclarations failes par M. le sous-secrétaire d'Etat » 
ï His en ce qui concerne le fonctionnement des Comités 
| QE de préconiSalion. M. le rapporteur accepterait-il de 
| RFA dire : « Le Congrès enregistre avec salisiaction les 
Hire : déclarations faites par M. le sous-secrétaire d'Etat »? 

Mt M. DoucEbAaME, rapporteur, — Très volontiers. 
Ê Hi HE M. LE PRÉS:DENT, — Je mets aux voix cet ordre du 


jour ainsi modifié (Adopté.) 
ÿ La parole est à M. Henri Heclor-Depasse sur une 
au queslion d'ordre finance: 


Re 
L 
- 


| Fi 
FH Risre M. Hector Dxepasse, — Le rapporteur de la Com- 
APR mision des régions libérées a fait allusion à certains 
: fi EE profits scandaleux réalisés dans «es régions, ainsi 
h HA : qu'aux mesures prises pour :v mettre un terme. de 
Ne He ne permets daltimer le attention du Congrès, d'une 
Qi 14 rxamère plus générale, sur divers ordres de créan- 
4 ces que l'Elat possé de ou peut posséder sur  plu- 
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ee catégories de fraudeurs et de profiteurs de 
a guerre ou de l'après-guerre, 
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ï DEN à ii y a es HÉgions libérées dont vient de parler M. 
n M fl ES Doucedame. 2 !. a aussi les contributions arriérées 
UNE de toutes nalures, dues par ceux qu'on a appelés les 
Li HE aéserieurs de l'an AL, el nous en avons connu des 
A TR exemples illustres. Il y a enfin Jes bénéfices de 


guerre. 
Ge sont des questions qui reviennent périodique- 
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ment Sur le tapis, el qui semblent ensuite retomber 
dans loubli sans avoir reçu de réponse décisive. 

Sur chacun de ces chapitres, il m'est impossible 
dénoncer des chiffres certains, n'ayant aucun élé- 
ment pour les vérifier. Je me souviens cependant 
qu'au cours de la période électorale dernière on a 
prononcé sur chacua de ces chapitres un chiffre qui 
était de l'ordre de & à 10 milliards, si bien que toutes 
ces créances représenteraient un arriéré de 20 ou 
30 milliards. Il me semblerait imtolérable qu'au 
moment où l'on parle d'augmenter les charges déjà 
si lourdes du contribuable honnête, le contribuable 
malhonnête puisse continuer à jouir en paix du pro- 
duit de sa malhonnéteté: C'est une question non 
seulement d'erdre financier, mais de simple moralité 
publique, 

IF y aurait une lacune dans la doctrine financière 
de notre Parti, qur doit êlre basée sur la Justice, 
sil ne manifestail ge sa volonté Sur ce sujet. 

Je propose donc à l’ap] robalion du Congrès, après 
l'avoir soumis à la Commission des finances qui wa 
pas eu Le Lemps de le rapporier au cours de nos 
séances très chargées, un vœu ainsi concu 


? 


4 
| | 
— 19 — 


ærr 


2 LS | al 
= 




















L 


. € Le Congrès du Parti radical et radical-socialiste 
émet le vœu, dans un double but de moralité pub. 
que el de récupérafion financière, que soit enfin 
établie dans le plus bref délai la situation des som- 
mes pouvant élre dues à l'Etat pour les trois chapi- 
tres suivants : indemnités indüment payées dans les 
régions libérées, contributions diverses arriérées. bé- 
néfices de guerre, et qu’ensuite le recouvrement de 
ces sommes soit poursuivi sans aucun atermoiement.» 
(Applaudissements.) 
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M. 18 PRÉSIDENT. — Il n'y a pas d'oppositions à ce 
vœu ?.., 


Il est adopté. 
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L'EXCLUSION DE M. PAUL LAFFONT 


M. 1e PRÉSIDENT. —- La paroie est à M, Ragot, sur 
une question de discipline. 

M. Racor. — Je serai trés bref. 

Je rappelle le souvenir des incidents qui sont en- 
core présents dans vos méraoires, à la suite desquels 
le citoyen Paul Laffont, dépulé de l'Ariège, a été 
exclu du Parti radical 

Le citoyen Laffont ayant demandé sa réintégration 
au Parti, je prie le président de la Commission de 
discipline -de nous faire connaître quel accueil a été 
réservé à celle demande et quelle suite lui a-été 
donnée ? 

M. ROGER J'ROUSSELLE, président de la Commission 
de discipline. — Je serai non moins bref que mon in- 
Lerpellateur. | 

Le cas du citoyen Laffont est très simple. M. Lai- 
font a été exclu du Parti par une décision régulière 
du Comité Exéculif, qu'il a acceptée par lettre. 

Plus tard, usant du droit qu'a tout citoyen, il a 
demandé sa réintégration dans le Parti radical el 
radical-socialiste. Conformément au règlement, le 
Bureau a renvoyé cetle demande à j'examen de la 
Commission de discipline. 

La Commission de discipline, comme elle le fail 
toujours dans des cas aussi graves et délicats, a fai 
une enquête extrêmement sérieuse ét approfondie. 
Elle a entendu de nombreux témoins, elle s’est en- 
lourée de tous les renseignements. Il en est résullé 
très netlement que l'attitude de M. Paul Laffont n'a, 
depuis Son exclusion, donné aucune satisfaction aux 
républicains de son département, qu'elle a toujours 
été hostile aux idées et aux principes du Parti ra- 
dical et radical-socialiste. 

Dans ces condilions, la Commission de discipline 
a décidé à l’unanimité de rejeter la demande de 
réintégralion du ciioyen Paul Laffont. Sa situation 
est donc très nétle : exclu du Parti, 1l reste en 


dehors du Partir (Applaudissements) 
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M. LE PRÉSIDENT, — Il n'y a pas d'autre observa- 
Go: Te 

La Commission de discipline a répondu à la ques- 
tion posée, et l'incident est clos. 


VŒUX ET PROPOSITONS 


M. LE PRÉSIDENT, — Je donne la parole à notre 
| Secrétaire général pour faire son rapport sur les 
VŒUX. 


M. Félix BOïFFANDEAU, secrélaire général. -— Un 
certain nombre de vœux, soit quils aient été dépo- 
sés trop tardivement, Soit que les commissions Com- 
pétentes n'aient pas eu le temps de les rapporter, — 
ce qui est le Cas pour deux d’entre eux — seront de 
droit renvoyés à l'élude du (Comité Exécutif. Les 
auteurs de ces vœux, groupemerts ou adhérents au 
Parti, peuvent être certains qu'ils seront examinés 
avec la plus grande attention par le bureau et les 
Commissions du Comité Exécutif 


—— 0e rene = 


Cependant, il reste deux vœux d'une importance | 
telle que, sans attendre le rapport d’une Commis: “a 
sion, nous les soumettons à votre approbation. 

Tout d'abord, nos précedentis Congrès ont pris des Hu R 
résolutions concernant la réintégration des chemi- 
nots révoqués, Nous vous demandons de renouveler 
ces résolutions sous la forme suivante 





REINTEGRATION DES CHEMINOTS 


« Le XXII Congrès du Parti radical et radical- 
socialiste, renouvelant les résolutions des Congrès 
précédents, et rappelant les efforts faits par le mi- 
nistre des travaux publics du cabinet Herriot, 1n- e 
Sisté vigoureusement pour la réintégration des 6.000 
cheminots révoqués des divers réseaux, dans les 
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TÉL IT conditions mémes de la réintégration Sur le réseate 


f de l'État, » (Applaudissements.) 

pi 

M. Le PRÉSIDENT — Je mets çe vœu aux voix. 
14 (Le vœu est adopté.) 

fl 


APPEL AUX FEMMES REPUBLICAINES 


M. LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAI, — Un autre vœu pré- 
senbé à la Commission du règlement et d’organisa- 
dr tion par Mme Roche, au nom du Comité mixte du 
FA Parti, est ainsi conçu 


d | « Le Congrès national du Parti républicain radical 
| RE it : et radical-socialiste, rappelant les décisrons adoptées 
Li FPT: dans, les précédents congrès el, notamment, la déct- 
| HEMÉASRE À: sion prise au Congrès de Boulogne ; 

HET te « Fait appel aux femmes républicaines de France 
Di désireuses de collaborer à l'action démocratique ex 
4 soctale du purti, 

4 « Et les invile à adhérer en grand nombre aux Co- 
RER muités et Fédérations du Parti républicain radical et 
SEE radical-sociaiste, » (Applaudissements.) 


M: 1E PRÉSIDENT, — Je mets ce vœu aux voix. 
(Le vœu est adopté.) 


FIXATION DU SIEGE DU PROCHAIN CONGRES 


.M. LE PRÉSIDENT. — L'ordre du jour appelle la fixa- 
Lion du siège du prochain Congrès. | 

La parole est à M. le Sénateur Cuminal. 

M, CuMINA. — Plusieurs villes se disputent. l'hon 
neur de donner asile à notre Congrès de Fan pro- 
chain 
I ne faut pas s'en plaindre. Cette émulation mon- 
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{1e l’imporlance de nos assises annuelles. Pour ma 
part, je vous demande la permission d'intervenir en 
faveur de la ville de Bordeaux, 

Je rappelle tout d’abord que, l'année dernière, à 
Boulogne-sur-Mer, 1l avait 66 entendu que le Con- 
srès qui suivrail celui de Nice se tiendrait à Bor- 
deaux. Je Sais bien que l'argument nest pas abso- 
lument décisif, puisqu'il nous est arrivé de modifier 
des décisions que nous avions prises en matière de 
fixation de Congrès; maïs rien non plus ne nous in- 
terdit de nous conformer à notre décision de l'an 
dernier, el je crois qu’il serait de bonne politique de 
tenir notre parole, 

J'ajoute qu'aucun de nos Congrès ne s'est Jamais 
réuni à Bordeaux, qui est pourtant une ville de plus 
de 250 000 habitants, et toutes les villes de « cet ordre 
de grandeur », pour employer une locution devenue 
courante, ont vu notre Congrès se tenir chez elles. 

D'autre part, il y a dans le département de fa 
Gironde une Fédération extrêmement importante, la 
deuxième de France, je crois, puisqu'elle compte à 
l'heure présente 5.000 adhérents ; nous ne sommes 
dépassés que par la Fédération de l'Aude. 

N’oubdiez pas non plus que nous venons de reru- 
porter dans notre département un succès considéra- 
ble aux dernières élections législatives. Nous avons 
méussi à enlever à la réaction 7 sièges sur 11. Nous 
serions heureux que vous voulussiez bien venir Pan 
prochain fêter cette grande victoire, à laquelle se 
sont associés, jen suis sûr, dans leur conscience, tous 
les républicains de ce pays. 

Enfin, permettez-moi d'ajouter une raison person- 
nelle. J'ai l'honneur ‘d'êlre administrateur délégué 
de la France de Bordeaux, et je puis vous assurer 
que ce grand régional, tout comme le Petit Nicors, 
ici, sera heureux de donner à vos débats la plus 
large publicité. ‘Apnlandissements.) 

M. LE PRÉSIDENT. — Les villes qui ont manifesté 
le désir de voir fixer Chez elles le siège du XXIII 
Congrès sont : Angers, Toulouse, Reims, Bordeaux 
€t Grenoble. 
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M. Cüminaz. — Mon ami M. Léon Pérrier, avec qui 
Je me suis entretenu hier de cetle question, m'a dé- 
claré qu'il Ss'effacerait volontiers devant la ville 
Bordeaux, à condition que le Congrès prenne l’'en- 
sagement de se réunir prochainement dans la ville 
de Grenoble, 

M. LE PRÉSIDENT. — Quatre villes restent donc en 
compétilion. La parole est à M. Montigny. 

M, MONTIGNY. — J'ai recu mandat de la Fédération 
de Maine-et-Loire du: vous demander de fixer à An- 
gers le Siège du Congrès de 1926 La Fédération de 
la Sarthe appuie «cette demande, et je vais vous 
présenter les arguments qui mititent en faveur de 
celte désignation. 

Je regrette infiniment d’être, pour la première 
fois de ma vie, en désaccord avec mon cher ami 
M. Cuminal, qui sait quelle respectueuse affection 
jai pour lui. Je comprends combien le fait de placer 
le prochain Congrès à Bordeaux peut lui être agréa- 
ble, Nous y sommes assurés d'une hospitalité plan- 
lureuse (Sourires), et, Sil ne fallait envisager que 
l'agrément, les motifs qui pourraient nous attirer 
dans la Gironde sont nombreux. (Tres bien!) Je 
pourrais d’ailleurs faire remarquer que l'Anjou ne 
manque pas non plus d’attraits pour les gourmets, 
el quil est voisin du département de M. Camille 
Chautemps où l’on trouve d'excellents vins, soit cil 
sans vouloir combattre le bordelais. (Rires.) 

Mais nous avons à prendre une décision en tenan! 
compile, non pas de ces considérations d'agrément, 
quelque légilimes qu'elles soient, mais de considéra- 
lions politiques. 

Or, je rappelle que, depuis quelques années, vous 
avez très sagement décidé de tenir vos Congrès dans 
les régions Où le Parti radical avait à gagner des 
sièges, sans souci d'aller faire une promenade d'a- 
orement dans des inilieux déjà acquis 1 nos idées. 
Vous êles allés dans le Pas-de-Calais, malgré cer- 
lains engagements pris auparavant, parce que M. 
Lévy-Ulmann vous a fail remarquer l'importance 
quil y avait à fixer votre Congrès dans une région 
où le Parti radical était én minorité. Vous êtes venus 
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à Nice, non point à cause des séductions de son 
climat enchanteur, mais parce qu’on vous a montré 
que les Alpes-Maritimes étaient un département à 
conquérir. 

Eh bien, la Gironde est par bonheur un départe- 
ment libéré. 

M. Cuminaz. — Pas encore |! 

M. MonriGeny. — Elle a connu ce magnifique Suc- 
cès des élections législatives, dont on parlait tout à 
l'heure, qui ont abouti au (riomphe du cartel. 

En Maine-et-Loire, la situation n'est pas la même. 
Il y faut encore faire un effort nécessaire qui, pour 
nous doit réussir. L'effort de nos amis républicains 
y a permis de conquérir les municipalités de Sau- 
mur, de Baugé, de Segré , mais il nous faut lutter 
encore contre les éléments réactionnaires pour avoir 
dans le département, ce que nous espérons, trois 
députés radicaux, alors qu'il ny en a pas un seul à 
l'heure présente. 


Et, si j'abandonne le point de vue du départemenc 
pour me placer au point de vue de la région, ma 
requête devient plus pressante. 


Nul ne peut contester que le Sud-Ouest est une 
région républicaine et radicale : elle possède une 
organisation puissante présidée par M. Bouyssou ; 
c'est un des plus forts groupements de notre Parti. 
Or, vous savez quelle répercussion régionale nos 
Congrès peuvent avoir. Le Sud-Ouest est une région 
conquise ; l'Ouest, est entière see à conquérir. N'ou- 
bliez pas qu'il y a à l'Ouest de la France un bastion 
de véritable chouannerie qui est constitué par la 
Bretagne, la Normandie et la Vendée ; n'oubliez pas 
que c'est la seule région de France où, en 1924 on a 
voté plus à droite qu'en 1919 ; le Bloc national y avait 
gagné du terrain. 

Il y a donc là un effor! immense à accomplir. Il 
est nécessaire de venir en plein Ouest, à Angers, 
pour y apporter des paroles de libération républi- 
caine, (Applaudissements.) 


J'ajoute une considération matérielle qui est aussi 
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tu de grande importance. Il faut que nos Congrès 
| | Soient fixés de telle sorte que tous nos militants 
LRPANE L puissent s'y rendre périodiquement. Le voyage à 
| | Nice a été pour les septen{rionaux une charge con: 
re | sidérable; il a peut-être même empêc hé beaucoup de 
HA nos amis de venir. {frès bien !) 


Il faudrait obseæver un certain rythme entre le 


1 nord et le midi Après Marseille, il a été excellent 

MR d'aller à Boulogne; après Boulogne, il a été délicieux 

lg ice d'aller à Nice; après Nice, il convient de remonter 
| Meme vers le nord, Or, Bordeaux est du Midi Rires.) 

(4: + Pour toutes CES alsSons, l’'Anjou VOTIIS appe [le el 

4 _ vous atiend, II y a là-bas des foules de paysans qu? 


vivent encore entre l'ombre du clocher el celle du 
Châleau. Que le Parti radical vienne leur parler ! Il 
IF REBNE LS y sera le bienve nu, €@t 1 y fera une bonne beso ete. 
STATS (Applaudissements.) 








HER 0 | M. LE PRÉSIDENT, — En faveur de Reims, L4 parole 
E| RARE est au ciloyen Maurice Lévy, maire d'Epernay. 
1: M. Maurice LÉvy. — Je viens vous demander de 
| MTL tenir vos assises en Champagne pour plusieurs rai- 
D EE SOINS. 
EI AREE À La première, et la principale c'es que vous avez 
; pi in invoqué au début de ce Uongrès la mémoire de M. 
| NAME Léon Bourgecis le vénéré président qui fut un des 
| Mine: fondateurs du Parti radical. Il suffit de relire le 
| ROM discours que  prononcça nn Buisson aux 
É RRRE 1 obsèques de celui-ci pour se rappeler que c'est au 
4: RE à | Congrès de 1901 que Léon Bourgeois a tracé le pro- 
RER : gramme du Parti. 
| { Ra MECS En Champagne, aux côtés s de Léon Bourgeois, vous 
MINOR trouvez Ernest Vallé. qui ful garde des sceaux du 
BRU Cabinet Combes. Jamais, jusqu'alors, la Marne n'a 
F RUE Ç eu lhonneur d'avoir. vos assises. 
dit D'ailleurs, notre Président Herriot lui-même, ne 
° BU) disait-1] pas hier soir, au milieu de ( Champenois que, 
HRTEUES s'il n’était pas un Asmpendie de première zone, 
Re AE il était cependant un C1 hampenois d'adoption ? 
RL Voilà bien des raisons qui militent en faveur de la 
EL RUN : Champagne, Ja joue, comme l’a dil fort } bien M. Mon- 
cl EU Üigny, qu'en quitta Nice nous ne pouvons pas aller 


sil 
ML 

ARE 

d Fe 


dans le Sud-Ouest. C'est: en faveur du Nord-Est que 


je vous demande de vous prononcer; 

D'autre part, mon collègue et ami M. Paul Mar- 
chandeau, maire de Reims, en me chargeant de l'ex- 
cuser auprès de vous, m'a adressé da dépêche sut- 
vante : « Vous serais obligé, SI VOUS pouviez oble niTr 
que prochain Congrès se lienne à Reims, apportant 
ainsi à notre courageuse cité le bémoignage de la 
sympathie de noire œrand Parti démocratique. » 

M. le sénateur Cuminal, avec lequel je me trouve 
aussi pour la première fois en désaccord, a InsisLé 
sur les avantages que vous procurerail la pubhcité 
de la France de Bordeaur. A Reims, vous aurez 
l'Éclaireur de l'Est, que dirige le sympathique maire 
de cette ville, Paul M: rchandeau. 

J'en ai fini. C'est pour la Marne où vous lrouverez 
le champagne, « le vin des dieux », que J'ai l'hon- 
neur de vous demander la priorité, (Applaudisse- 
ments sur divers bancs,), 


Enfin, Messieurs, vous trouverez à Reims un nom: 
bre suffisant d'hôtels et de mes pour donner à 
notre pp toute l'importance et da dignité de 
celui-c 


M. 1x Président. — La parole est à M. Ducos. 


M. Ducos. — J'ai été chargé par la Fécération de 
Toulouse de rappeler qu'un engagement avait été 
pris en faveur de cette ville par le Congrès de Pa- 
is. J'ai défendu ma proposition devant la petite 
commission qui s'est instiluée sur ce sujet, Mais Je 
reconnais que, puisque Bordeaux n'a jamais connu 
de Congrès radical, 11 cp préférable que le prochain 
Congrès se Lienne dans ceite ville plutôt qu'à Tou- 
louse où a déjà siégé Pa des premiers Congrès radi- 
Caux. 

Je me rallie donc à la proposition de M. Cumi- 
nal pour la ville de Bordeaux, Je demande cependx mt 
au Congrès de reporter à 1927 l'engagement quil 
avait pris antérieurement pour Toulouse. Après avoir 
adiniré celle année les œ'llels de Nace, J ‘espère que 
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les congressisies voudront bien dans deux ans venir 
respirer le parfum des violettes de Toulouse. (Très 
bien !) 

M, 1E PRÉSIDENT, — J'ai été également saisi d’une 
proposition pour la ville de Tours. M. Rosier in- 
siste-t-1l pour cette proposilion ? 

M. Rosier. — Je la relire, en présnce de la can- 
didature d'Angers. 

M. LE, PRÉSIDENT. — J'appelle donc le Congrès à 
choisir entre les trois villes de Bordeaux, Angers et 
Reims. 


(Dans une premiére épreuve, l'Assemblée élimine 
la ville de Reims. Une seconde épreuve entre Bor- 
deaux el Angers est déclarée douteuse par le Bu- 
réa, }, 


M. Félix BourraNpeau, secrélaire général. — Les 
parlisans d'Angers accepteraient-ils qu'on tienne à 
Angers le pelit Congrès de Pâques ? (Dénégations.) 

M. LE PRÉSIDENT. — Devant le sentiment manifesté 
par le Congrès, M. Bouffandeau me fait savoir qu il 
relire sa proposition, Je consulte donc les Ccngrès 
sur les deux villes de Bordeaux ét Angers. | 


(L'Assemblée décide, après pointage des votes, de 
jixcer à Bordecux Îe stège du XXTIIe Congrès du Parti 
radical et radicai-socialiste.) 


LA DECLARATION DU PARTI 


M. 1€ PRÉSIDENT. — La parole est à notre Président 
Herriot, sur la Déclaration du Parti. 

M. Edouard HErrior. — Citoyens, vous avez ou- 
vert cette année vos assises par la question sur la- 
quelle se terminent ordinairement nos Congrès, celle 
de la Déclaration du Parti. RS 

Lorsque j'ai eu l'honneur, le jour de l'ouverture de 
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nos travaux, de prendre la parole devant vous el 

de vous exposer quel devait être, selon moi, pour | 
l'année en cours, le programme du Parti radical et 

radical- socialiste, vous avez d cidé que votre Com- 

mission de [a Déclaration du >arti serait juge de Ia 

question de savoir S'il y avait lieu de modilier ou 

de compléter la déclaration que j'avais portée devant 

VOUS. 

Pour ma part, Je ne l’a; poli pensé ; je ne pott- 
vals pas Le penser Si, Come Vous PES” le croire, 
j'avais longuement réfléchi aux idéés que je devais 
vous soumettre et aux termes dans lesquels je vous 
les présentais. 

Mais il eût été possible que, des délibérations du 
Congrès, telles intentions fussent sorties qui m'au- 
raient obligé à modifier loyalement ces déclarations. 
Si vous voulez bien vous reporter aux vœux el aux 
ordres du jour qui traduisent vos résolutions, vous 
vous rendrez compte quil n’en est pas ainsi. 











































En effet, sur les questions de politique extérieure, 
où la discussion était le plus facile, parce que Le 
succès de notre progranmune est évident, vous avez 
adopté UE résolution que 10 [re ani Montigny q dé- 
fendue, hier, devant vous avec beaucoup d'éclat. par 
laquelle vous demandez que dans le cadré général du 
Protocole de (Genève, sans cesser d’associer ces 
trois notions essentielles de sécurité, d'arbitrage el 
de désarmement qu'il est de l'honneur de notre 
Parti d'avoir proposé à la France, et peut-être même 
à beaucoup plus que la France, soit conclue une 
série d'accords de plus en plus nombreux, de plus en 
plus précis, permettant d'arriver à celle pacificatior: 
générale pour laquelle nous avons si résolument (ra- 
vaillé. (App.). 

Dans l'ordre intérieur, par un ordre du jour volé 
l'unanimité, vous avez mant'festé voire résolution 
de voir les élus de la démocratie, umis dans la for- ê 
niule et sur le programme du cartel acclamés le 
11 mai 1924, poursuivre l’accomplissement des pro- 
mésses incluses dans nos déclarations électorales, 
groupan ainsi, Je cite voire texte méme, « tous les 
élus de la démocratie, et écarlant par là même de M 
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1 AIR majorité les partis trois fois vaincus depuis 1924 ». 
| à (4pplaudissements.) 


n En Üne question essentielle se posall : la question f- 
RE nancière, Elle comporte les plus graves problèmes 
ETS que nous ayons désormais à résoudre. Ici encore, 

ire par une solulion unanimé, vous avez aifirmé, dans 
1 des termes d'une clarté pDarlaite, votre fidélité aux 
LE 4 rois principes essentiels de notre doctrine . 1° Pre- 
AU EEE dominance de l'impôt direct sur l'impôt indirect qui 
qi FIE alteint iourdement les consommateurs :; 20 Progres- 
! | sivié de l'impôt ; 3° Nécessité pour le redressement 
set T financier du pays, d'une contribution Spéciale établie 

sur toutes les formes de la fortune et du capital. 

Ho Enfin, précisant ét acheminant vers les applications 
ré les principes sociaux que j'avais eu l'honneur de 
Vous exposer, admettant avec votre Président que le 
| Pari radical n’esl pas seulement un parti politique, 
1 TPSEN mais qu'il esi aussi un parti social; qu'il prétend par 
FE, FTP ses iormulesS lravailler a résoudre 16s problèmes qui 
| RERO. Se posent encore pour que Légal be politique des 
1174 1! ciloyens sOIt COImplelée par des MélorImes permettant 
LE der e leur libération. économique : VOUS avez, dans des re- 

LEROY solutions également inanimes, réclamé lexéculion 
RSA (+ des grandes réformes inscriles au programme dé 
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| noire Parti depuis uéja rlusieurs années. Je veux ea 
hu L: rappeler deux qui soul contenues, l'une dans le vœu 
FE LHANAT de présenté par M, Lambert, députée, sur les questions 
Lin sociales; l'autre dans le texle voté à la demande de 
| LUE | Mine Brunschvice, — et à ce propos laissèz-moi me fé- 
f: au ? liter de voi: les femmes participer désormais d’une 
NALE 1 laçon efficace et certainement tout à fait utile à nos 
f PU travaux. (Applaudissements.) 
RU Vous avez demandé l'école unique, c'est-à-dire Ia 
RER | substitution d'un régime d'enseignement fondé sur 
HAT Î la sélection des enfants par Je mérile à un régime 
EAU fondé Jusqu'à ce Jour sur dla division de la Nation 
SL HION à en classes. Et nos adversaires qui, non seulement 
Lich combattent notre idée, Mais qui la travestissent, de 
RL dire : « Vous méconnaissez donc l'œuvre accomphe 
( par les fondateurs de l’enseignement républicain, 
RAR : puisque vous prononcez de telles formules ? Non ! 
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Nous rendons un hommage, qui ne perdra rien de 
sa force et de sa conviction à être répélé, à eeux 
qui, dès les premières années de la 11° République, 
ont organisé l'enseignement primaire el donné à €ce 
peuple le moyen de recevoir la première instruction 
Maïs nous disons que, fidèles à leur pensée, nous 
voulons aller plus Icim qu'eux ; nous considérons 
leur œuvre’ comme un début, el nous pensons que 
c’est précisément par respect de leur mémoire, par 
fidélité à leur œuvre, que nous voutons transiormet 
le statut d'instruction : car dans l’histoire de la Ré- 
publique et des partis qui se réclament d'elle, la 
meilleure facon d'honorer l'œuvre de ceux qu ont 
travaillé dams Le passé est de lui faire porter ses 
fruits en l'étendant dans le présent et en préparant 
ses nouveaux développements pour l'avenir. (Vi}s « 
plaudissements.) 

Mais, s'il ra’élait permis, avant notre séparation, 
de vous donner um conseil d'action, Je voudrais vous 
demander, maintenant que nous sommes un pari 
si puissant, qui a tant de responsabilités et qui étend 
son action sur tant de points de la France, de ma- 
nifester votre attachement à nos idées et à nos prin- 
cipes non pas seulement en réclamant des lots, non 
pas seulement, quand elles sont intervenues, en les 
faisant appliquer, mais si possible en essayant de 
les préparer, ou comme on dit d’un mot que je n'au- él 
me pas, mais qui est clair, de les « initier » par des 
œuvres. | 

Permeltez-moi, de vous dire que profondément at- 
| taché pour ma part à l'éccle unique, un peu décu 
4 de voir la peine que nous avons à faire nationale- 
À ment accepter ce principe, j'ai voulu en faire Fex- 
4 périence. LI m'a semblé qne cétait le meilleur moyen 

de manifester ma reconnaïssance à ce peuple qui, 
3 l'année dernière nous a ouvert un si large crédui, 
a J'ai donc tenté l'école unique dans la ville que 
1 Jai l'honneur d’adminisirer, Je lai tentée, comme 
vous pouvez le faire dans vos conseils municipaux, 
en faisant décider par une assemblée républicame, 
que chaque année les meilleurs élèves sortant de S 
l'école primaire seraient envoyés au lycée, et que, 
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lant qu'ils éprouvéraient le besoin de instruire, 
ils V séralent maintenus !UXx frais d'une rande ville 
républicaine. EL laissez-moi vous dire, pour vous en- 
courager à l'aclion,;que les résultats que j'ai obtenus 
dépassent les plus bellés espérances. Ces petils en- 
fonts, venus des bancs des écoles primaires des quar- 
üiers ou des faubourgs, se sont placés très vite, sauf 
de très rares exceplions aux nremiers rangs des éla- 
blissements où ils étaient admis. Ainsi votre Prési- 
dent peut vous apporter aujourd'hui avec Joie, er 
faveur de l'école unique, une déclaration autorisee 
non pas Seuleiñnent d'un raisonnement que chaque 
républicain peut comprendre et admettre, mais 
d'une expérience qui donne à o©e raisonnement une 
force singulière qui doit vous encourager, 7e vous le 
demande, à l'imiter. (Vifs applaudissements.) 

Je vous signale aussi, en attendant que soient réa- 
lisées ces Assurances Sociales sur lesquelles nous 
appelons latiention du Gouvernement et du Puarle- 
ment, et qu'il ne faut pas laisser accaparer dans 
les assemblées parlementaires par ceux qui, sous 
prétexite de les conduire vers des fins plus sûres, 
restreignent lobjel QUE HOUS IIOlUS p''opOosons à el 
point que souvent nous ne reconnaissons plus nos 
idées dans les interprétations quon en donne, je 
vous Signale aussi, dis-je, la généreuse et noble idee 
qui est sortie de ce Congrès, grâce en particulier 
à des fermimes, Je veux parler de la question de la 
repopulation de la France et de la maternité. à le- 
quelle doit Ssintéresser Lou spécialement le. Parli 
radical, avant même que la loi s'en soit occupée. 


SV 
ir 
5 


Ici encore, mes chers amis républicains, laissez: 
moi vous dire que jal tenté l'expérience, et qu’elle 4 
donné des résultats surahondants. Le jour cù vous 
aurez ouvert des « maisons de mères »., le Jour où 
suivant une idée qui a-élé celle de grands républi- 
‘ains, en parliculier de cet admirable républicain 
méconnu qui S'appelle Lamartine, la mère qui passe, 
la mère qui souffre, la mère qu'on rejelté, la ruère 
qu'on raille pourra se réfugier en toute tranquillité 
dans une maison où elle pourra se donner à la joie 
d'avoir un érfant, de le connaître el de l'aimer, le 
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jour où vous aurez reconnu el pratiqué cette vérité 
qu'une mère ne peut plus se séparer de son enfant 
quand elle la allailé vous goûlerez de grandes Jotes 
de conscience et vous verrez comme je l'ai vu moi- 
méme, que dans ces ae que nous demande Mme 


Brunschvicg, après -quelques : années d'expérience, 
il n’est pas mort un seul enfant. (Vifs applaudisse- 
ments.) 


Ainsi, vos résolutions, vos vœux, complètent el 
précisent la Déclaralion que j'ai eu l'honneur de 
vous äpporler Jeudi. Ils nous maintiennent sur le 
terrain même où je vous ai appelés el ou, malgré 
nos discussions, vous vous êtes constamment tenus, 
ce dont je vous remercie. 

Il n'y a plus qu'à conclure. 

Lorsque nous sommes arrivês ICI, une question, 
par-dessus toutes les autres, était posée, Elle l'était 
non Seulement en France et pour Ja France : mais 
j'en ai eu Ces jours«<i encore la preuve aux Interro- 
gations qui m'étaient constamment adressées, elle 
était posée à l'étranger, car, vous le savez bien, du 
succès ou de l'insuccès du parti démocratique en 
France dépenä le sort de l'idée démocratique non 
pas seulement dans tout e l'Europe, mais on peut le 
dire, dans le monde. (Applaudissements.) 

Vous avez une responsabilité formidable. Vous 
devez vous Sentir occupés à une œuvre de libéralion 
qui dépasse de beaucoup nos frontières. 

On se demandait un peu partout, chez nous spé 
cialement : le cartel est-il mort ? le cartel va-t-1i 
mourir ? 

Vous avez répondu, Vous avez toul d'abord déclaré 
que vous étiez des hommes d'honneur, et qu'ayant 
contracté un engagement en 1924 (Très dia P) l'ayant 
vous-mêmes confirmé deux fois en 1925, vous nen- 
téendiez point ne point faire honneur votre SIgna- 
ture. (Applaudissements.) 

Mais il eut été possible qu'il y eût une contradic- 
lion entre votre volonté de principe ainsi affirmée 
et vos résolutions de détail. Il n’en a pas élé ainsi, 
Il suffira de relire les textes que je viens de résu- 
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| mer pour se rendre compte que, soit dans la poli- 
| | tique extérieure, soit dans la politique mtérieure, 
soil pour les questions financières, soit pour les 
EVENT queslions Sociales, vous êles, dans les faits comme 
M ÉPREES. dans le principe, demeurés fidèles à cette orande 
te idée du carlel,. et que vous avez fait votre devoir, 
| laissant aux autres le soin de faire le leur. (Vifs ap- 
plaudissements.) 


h 

| : Partez donc la conscience tranquille, mes ehcrs 
l concitoyens, Laissez-moi vous remercier de la ma: 
fe gnilique tenue de ce Congrès, que nos adversaires 


MENT même ne pourront pas contester, Vous avez fait, je 
Eat viens de le démontrer voire devoir envers la Répu- 
[RENE à blique. Ce Congrès marque une étape nouvelle dans 
| la voie que nous devons tracer. 
| {HER Mais, et ce sera ma dernière pensée, vous avez fait 
LÉPRRSe aussi votre devoir envers la France Il suffit de 
ire ê constater ce qui s esl. passé depuis le 1] mai 1924, 
FES | de voir la série des faits qui nous ont conduits au 
, Nic milieu de lan, de controverses et de tant d'attaques 
ER Far aux accoraos de Locarno, pour se croire autorisé à 


WASTE comparer voire iravail pour la France au travail de 
RE 4 do CEUX Qui nous atlaquent où nous laissent altaquer, 
PE CE NE À | 


M LEE On ira disant que vous conduisez le Pays à la rue. 


Oui, vous avez fait votre devoir envers Ja 


AAA a France. 
FEAR à Montrez ce que vous avez fait 


monirez èe que vous 


RAT avez déjà OoDLENU pour la paix : montrez quel cadre 
| Ni dar à E Arr Fes 7 VO OT De cri CRE . PTE >. 
Hs \OUS avez tracé à Fl'activité laborieuse des peuples. 
L: toi Soyez fiers des résultats oblenus, et dites-vous que 
N J'e ( 1 | : 

ñ 


CERN à | ceS principes démocratiques qui ont donné à l’ex- 


ENS 


RRETARÉ érieur des résultats déjà si importants et qu'il con- 
fil vient de consolider, n'ont aucune raison d’être plus 
JE Li REM AS À | Mauvals quand 1l s’agit de réaliser la paix inté- 
HUM E rieure, l’uni RS MR UE LR RATE 
RASE:  !union entre Jes Français, et, dans un avenir 
l'UE 

ch 


HI, PRIE 


a 

1 de travail et de dignité, la sécurilé, la force et le 

1 bonheur de la Patrie. (Vifs applaudissements ré pé- 
a ls. — Les congressisles se lèvent et acclament lon- 

guement M. Edouard Herriot ) 
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CLOTURE DU CONGRES | 

| 

M. LE PRESIDENT, — A l'heure où nous tenons à 
aller nous ircliner devant la tombe de Gambetta, Je LI 
me garderai d’une intervention qui ne pourrait qu'êlre 1 


faible après les paroles de notre Président Herriot. 


Je veux laisser le Congrès sous l'impression des «À 
fortes pensées qu'il vient d'entendre. 1 
Nous remercions M. Herriot de l'eftor! considé- | 

è rable qu'il s'est imposé dans ces derniers jours, ac- ! 
: ceptant toutes les tâches, et abordant les plus hauts | 
problèmes avec un talent auquel vous avez rendu | 
hommage. (Vifs applaudissements.) 
Personne ne demande plus Ja parole ?.. | 

- Je déclare clos le XXII Congrès du Parti répu- | 
blicain radical et radical-socialiste, (Nombreux cris | 





de Vive Herriol ! Vive la République D 
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LE BANQUET DE CLOTURE 
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Le 22: Congrès du Parti a élé clôturé définitive- 
ment par un grand banquet organisé dans le cadre 
sSomplueux du Restaurant de la Jelée promenade. 

Ce banquet, réunissant mille convives, était présidé 
par M. EdouGrd Hexriot, président du Parti, prési- 
dent de la Chambre des Députés. 

Aux côlés de M. Herriot se trouvait M. Paul Pain- 
LEVÉ, Président du Conseil, ministre de la Guerre. 

Presque ous ies ministres appartenant au Parti 
radical-sccialisle, plusieurs anciens ministres, le Pré- 
jet des Alpes-Maritimes, L£ général commandant d'ar- 
mes, les Sénateurs et députés, les membres du Bu- 
rcau du Comilé Exécutif, la délégation du Parti ré- 
publicain Socialiste ét diverses notabilités étaient 
groupés aulour des deux présidents, aux tables 
d'honneur. 

A Pheure des loasts, les discours suivants furent 
prononcés 
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DISCOURS DE M. FERNAND LEFRANC 


Président de la Fédération des Alpes-Maritimes . 


1 l Messieurs les Présidents, 

; Nil - Messieurs les Membres du Gouvernement, du Sénat 
| et de la Chambre des Députés, 

Chers citoyens et amis, 


La Fédération des Alpes-Maritimes vous adresse par ma 
bouche son plus cordial salut, en même temps que l’expres- 
sion de sa joie d’avoir vu accourir à Nice, sous le beau soleil 
du Midi, un nombre aussi considérable de militants du 
Parti radical et radical-socialiste, désireux d'y affirmer leur 
1o1 républicaine. [ls partiront d'ici, nous en avons l’espoir, 
enchantés de leur séjour, plus fermes que jamais dans leur 
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volonté de faire prévaloir, dans le pays comme au Parle- 
ment, les volontés de la démocratie. (A pplaudissements.) 
Notre Fédération, en reconnaissance de l'effort que vous 
avez consenti pour venir jusqu'à elle, a fait tout ce qui lui 
était possible pour vous rendre agréable le séjour de Nice. 
(Vifs applaudissements.) On m'a rapporté l’émulation qui 
a opposé diverses fractions de l’Assemblée, ce matin, pour 
la fixation du siège du Congrès de 1926. S1 j avais été pré- 
sent à celte séance, j'aurais volontiers tenté de concilier 
tout le monde en vous proposant de revenir ici l'an pro- 
chain. (Bravo!) Nous espérons bien vous revoir à Nice dans 


| S % 4 
| un nouveau Congrès, el nous nous engageons par avance à 
| faire mieux encore. La présence de militants tels que vous 


est une enseignement vivant dans un département où l’édu- 
cation politique a élé si négligée par les hommes en place. 
Soyez assurés, en nous quittant, que nous redoublerons 
de zèle, mes amis et moi, pour conquérir à notre idéal des 
populations dont nous avons déjà éprouvé la volonté de 
marcher de l'avant. 

Je suis heureux que notre Congrès se soit terminé par 
une éclatante manifestalion d'union, symbolisée par la pré- 
sence de deux grands démocrates qui. ont tant fait pour la 
France et pour la République : j'ai nommé Edouard Her- 
riot et Paul Painlevé. (Vifs applaudissements.) C'est en 
acclamant leurs noms que je vous demande la permission 
de terminer rapidement, afin de ne pas retarder le plaisir | 
d'entendre leurs éloquents discours. En les associant dans «| 
un toast affectueux et confiant, nous boirons à l'essor ’ 
toujours plus beau de a démocratie française et de la 
République. (Vifs applaudissements.) 


| DISCOURS DE M. MALLARME 
Député 


« Mesdames, Citoyens, 





« J'ai l’agréable mission, au nom du Parti républicain 
socialiste, de remercier tout d'abord le Parti radical et 
radical-socialiste de sa cordiale invitation au banquet de 
Clôture de son Congrès. #5 
« Le Parti radical a pensé que lé Parti républicain socia- 
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liste, qui poursuit le même idéal de progrès démocratique 
el 2 défense républicaine, avait sa place marquée dans cette 
Iète de famille, afin de consacrer la communauté de nOs 
cflorts dans l’œuvre qui est la nôtre. Nous avons été tous 
unis dans la lutte, nous devons rester unis dans les réali- 
sations. 

Peut-il y avoir dans l'esprit des républicains d'autre 
préoc C upation que Ce ‘]le des s LTaves prob lè ‘TGS que Les événe- 
ments ou |’ IMprévoy: alice de 10S devanciéers font peser sur 
nous » [ls ont fait |’ objet des discussions de votre Concrès. 
Le plus grave, le plus angoissant, est le problème financier. 
Vous l'avez résolu par une formule suffisamment compré- 
hensive pour qu'elle puisse servir de base à une entente 
avec les autres partis ce rauche. ÿ 


M. Mallarmé souligne deux questions importantes dont La 

solution lui parait devoir s impose r a bref délai à l'attention 
du Parti républicain : celle du Maroc et celle d'Alsace et 
Lorraine. 
_ Evoquant les périls récents de la situation marocaine, 
l'orateur udresse l'expression de SA r'eCOoNnnussance énmileé CUT 
troupes métropolitaines et indigenes, don! l'héroïsme a 
permis de rélablir une siluation CO promise. ll insiste sur 
la nécessilé qui s’imposera ul Gouvernement, dès que sera 
terminée l'œuvre de pacification, de poursuivre résolument 
au Maroc une -politique de colonisation et d'organisation 
administrative analogue à celle qui fut réalisée après la 
conquête de l'Algérie, politique seule capable d'assurer La 
sécurité de notre empire du Nord-africain. 

Comme président de la Commission d'Alsace et de Lor- 
raine, M. Mallarmé dit avec quelle joyeuse émotion il a 
appris la signature du Pacle de Locarno. première ‘garantie 
de paix européenne que la France ait obtenue depuis La 
guerre, dont il salue en MM. Aristide Briand et Paul Painlévé 
Les bons artisans. 


€ Mais, ajoute M. Mallarmé, je n'oublie pas que celui 
qui. Le premier, à ouvert la voie aux pourparlers diploma- 
ques qui ont abouti à la conclusion du Pacte de Locarno, 


est votre président, M. Edouard Herriol, à qui nous sommes 


dévonés de Lou CŒUuT, Car nous savons, par son exemple, que 
la plus belle vertu républicaine est la fidélité à ses amis et 
aux doctrines de son parti. » (Applaudissements.) 
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DISCOURS DE M. PAUL PAINLEVE 


Président du Conseil 


(Les congressistes font ï M. Le Président d'u Conseil uté 
chaleureuse ovation. 


Mesdames, Gitoyens, 


Il y a un an, au banquet qui clôturait votre Congrès de 
Boulogne-sur-Mer, vous vouliez bien unir dans vos applau- 
dissement votre président Edouard Herriot et moi-même. 
M. Edouard Herriot était alors Président du Conseil; j'étais 
Président de la Chambre. Et, répondant à votre accueil, 
évoquant ces rivalités, ces jalousies, ces arrière-pensées que 
la malignité publique attribue, trop souvent, hélas, avec 
raison, aux chefs de partis politiques, rivalités d'autant 
plus aiguës qu'ils sont plus voisins, je vous disais, frap- 
pant sur la robusie Gpaule d’Herriot : « S'il est deux 
hommes qui donneront un démenti à - Ce RronosUSS mal- 
veillants, c'est lui et moi. » (Applaudissements. 

Ces deux hommes, vous les avez vus aujourd’ hui comme 
il y a un an, assis côte à côte, et je vous répète : « S’il 
est deux hommes qui donneront aux pronostics malveillants 
un éclatant démenti, c'est lui et c'est moi. (Nouveaux el 
vifs applaudissements.) 

En présence des formidables difficultés de l'heure, qui 
proviennent des ruines et du prodigieux déséquilibre lais- 
sés par la guerre, puis des illusions trop longtemps entre- 
tenues et du refus obstiné de voir la vérité trop sévère et 
les mesures courageuses qu'elle exigeail; en présence des 
problèmes si grandioses et aux conséquences si étendues 
qu'une fausse mancuvre, une mesure maladroile, risque 
d'entraîner des suites désastreuses, nous pouvons, nous 
dovons disculer tous deux passionnément, COMIEe vous 
faites ici-même, sur les méthodes les plus efficaces à adop- 
ter ; nous pouvons, nous devons confronter, avec le seul 
souci du bien public, les solutions qui paraissent comme 
les meilleures. Mais :l est une chose qui nous unit toujours : 
c'est un égal amour de la démocratie, un égal dévouement 
au pays, un égal et suprème deédain des imtérèts et des 
ambitions personnels. (Vifs applaudissements.) 
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De tous les problèmes auxquels il nous faut faire face, 
il en est un qui n’a point tenu dans vos délibérations une 
place prépondérante, parce qu'il ne saurait soulever entre 
vous l’ombre d'un désaccord. et qui pourtant domine, écrase 
tous les autres, un problème à qui tous les autres sont étroi- 
tement liés et dont la solution doit retentir profondément 
sur tous les autres : c'est le problème de la paix européenne 
et de la sécurité nationale. Quels projets d’avenir, en effet, 
quellés œuvres de longue haleine peuvent être conçus, si 
demain doit se déchaîner un cataclysme pareil à celui de 
1914, mais où sombrerait cette fois notre civilisation OCCI- 
dentale ? 

L'insécurité, c’est la monnaie instable, c’est le crédit des 
Etats comme toutes les entreprises particulières voué aux 
pires fluctuations, c'est le hasard installé au cœur des 
choses, l’amour du jeu propagé dans tous les milieux, c'est 
le dédain du travail probe et du bien modeste sans lesquels 
il n'est plus de contrat social. Quand tout est instable, ce 
n'est point seulement à quelques kilomètres d'ici, c’est sur 
toute la face de la terre que courent la rouge et la noire. 
(A pplaudissements.) 

L’insécurité, c'est le communisme s’infiltrant par la déses- 
pérance.ou par le dégoût dans les masses laborieuses. 

Tout homme d’Etat qui n'a pas la volonté constante de 
collaborer au maintien de la paix est un inconscient ou 
un malfaiteur. (Vifs applaudissements répétés.) 

En aspirant si ardemment à la sécurité, les peuples 
obéissent à un instinct profond de sagesse. C’est le souci 
de la paix internationale, l’anxieux désir d’un ordre nou- 
veau, solidement établi sur la justice et la raison. qui à 
rendu possible le Cartel, qui l’a animé. qui lui a donné la 
force de vaincre. C’est ce souci qui, pendant plus de quatre 
années, nous a lancés, Herriot et moi, à travers Île Days, en 
une sorte de croisade républicaine. | 4pplaudissements.) 

Pendant quatre ans, en étroite fraternité d'idées, nous 
avons assumé la tâche ingrate de dissiper les illusions, 
füt-ce les plus naturelles, de montrer au pays la vérité, si 
sévère qu'elle apparûüt, de Jui définir les possibilités si res- 
treintes qu'elles fussent par rapport aux déclarations qu'il 
était en droit de réelamer et aux espoirs qu'on avait fait 
briller à ses veux. 

51 la bataille est aisée à mener de plein cœur contre les 
exploiteurs du patriotisme, elle est plus pénible à soutenir 
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contre ceux qu'aveuglent des passions généreuses et de légi- qe 
times indignations. Cette tâche, nous l’avons remplie avec 
courage et lovaute, faisant en sorte de ne Jamais prononcer 
une parole qui pût être dommageable aux intérêts du pays. 
(Bravo! Bravo!) 
Nous n'avons eu de colère que contre les polémistes irres- 
ponsables et imprudents qui prétendaient faire renier par 
la France, après la victoire, les principes invoqués par elle 
après la défaite de 1871 et au cours des épreuves de la 
œuerre. (Vifs applaudissements.) 
Si. méconnus souvent, il nous est arrive d'apporter 
quelque passion dans nos discours, ce n'était point par res- 
sentiment des coups ou des outrages subis, auxquels Île 
dédain suffisait comme réponse, c'est parce que nous sen- 
tions le prix du temps et des occasions perdus, le dom- 
mage que chaque mois de retard, chaque mesure Inoppor- 
tune apportaient à la cause de la France. 
Voilà DourquoI NOUS daVOIIS déploré, CIL 1922, Le rejet 
sans discussion des propositions de M. Bonar Law. (Bravo! 
Bravo!) Voilà pourquoi, quand prit fin dans la Rubhr la 
résistancé passive, nous avons adjuré le Gouvernement 
d'alors de saisir l'occasion qui lui était offerte encore de 
prendre la tète de la reconstruction européenne. (Vifs applau- x 
dissemervis.) , ; 
Une politique qui fondit les réparations dans le jeu nor- 


mal des échanges des deux peuples voisins, une politique dc 
qui préparai dans l'avenir la réconciliation européenne, } pe 
voilà ce que nous n'avons jamais cessé de réclamer durant Ta le 
la dernière législature. on 
C'est cette politique que Je définissais dans un discours on Fe 


qui, il y a plus de quatre ans, les militants d'Avignon s'en 
souviennent peut-être, me valut le titre de « citoyen de 
Vaucluse ». 

Le 11 mai 1924, la volonté du pays a fait sienne cette 
politique, et c’est cette volonté que, quelques semaines 
plus tard, lorsque la confiance des républicains m'eut porté 
à la présidence de la Chambre, j'essayais de traduire en 
disant : « Ne nous résignons pas, victorieux, à un monde 
où la violence serait encore maîtresse, comme au temps où, 
vaincus, nous la maudissions. » (Applaudissements.) 

Mais, pour que la volonté du pays fût exécutée, pour 
que la politique réclamée par lui devint effectivement la | 
x France, quels obstacles, quelles préventions, 
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1 | quelles passions il fallut surmonter! Ce sera la gloire his- 
WE torique d’Hérriot d'avoir, à peine arrivé au pouvoir, bra- 
RER vant les injures, les colères et les incompréhensions, donné 
H ER à Londres le coup de barre décisif. (Vifs applaudissemenits. 


RTE Cris de: Vive Herriot! » 


pe AU EE à À Genève, lorsque, dans une inoubhable séance, il a 
| proclamé, comme chef du Crouvernement, que ka France 
Eu acceptait l'arbitrage pour tous les conflits sans exceplion, 
FREE LEE il a fourni au protocole sa base solide, Sans doute. le proto- 
ARC IAR cole n’a pas été ratifié, mais l’esprit du protocole demeure, 
Dr et c’est lui qui, par la voie de la délégation française, a 
[ARE dominé les derniers travaux de la Société des Nations. 
re (Applaudissements.) 
| TE: En est-il un seul parmi vous, citoyens, qui conteste la 
(| TERRES continuité bienfaisante de notre politique étrangère ?. Est-il 
| | His un seul Français, à moins d'être aveuglé par la passion, 
LE 1 À qui ne se réjJouisse du rôle capital] joué par la France à 
B SE Londres, à Genève, et dans les négociations d'hier ? 
| MIRE El) Herriot parlaït hier soir, dans une envolée à la fois déli- 
| JE cieuse et superbe, de cétle terre fortunée où poussent les 
1 WA ohviers et les roses. Je croïrs pouvoir Jui dire que’je Jui 
bal apporte aujourd'hui un rarmeaunu d'olivier poussé sur les 
| | bords du. he dé Eocarno. (A pplaudissements enthousiastes 
RCE él prolongés. Nombreux cris de : Vive Herriot! Vive Briand 1) 


r bat 



























| | Fan à Ce rameau d'olrvier, Je l’apporte à vous tous, militants 
k. fl RH du Parti radical, qui avez tant fait pour lheureuse issue 
| Ml HR de ces négociations. Je l'apporte à tous les Français de 
| NT bonne volonté sans exception, car est-il un Français qui 
NM ne sente, au fond de lui-même, que quelqne chose de gran- 
NERO € diose el d’inespéré s'est accompli à Locarno ? (Nouveaux 
M EMI à applaudissements.) 
pra Lorsqu’à Nîmes, à Ja veille de la Conférence, Je procka- 
ï ‘il : mais que l'œuvre de paix la plus audacieuse depuis l'armis- 
he ii tice allait être tentée de façon définitive, que la réconcilia- 
Lo LE {ion franco-allemande serait a pierre angulaire de la récon- 
! HE cilation européenne (Applaudissements), mais que cette 
si] réconciliation devrait laisser entière la sécurité des Jeunes 


nations libérées, je marquais, en quelques mots, la Eee 
deur et les difficultés presque insurmontables de l’entre- 
prise. 

Me sera-t-1l permis ici de rendre hommage, au nom du 
Pays, au ministre des Affaires étrangères, qui, reprenant 
son effort pacificateur brutalement interrompu en 1922 par 
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un coup dans le dos (Vifs applaudissementis}), à surmonté 
l’insurmontable ? C'est lui qui, par sa merveilleuse habi- 
leté, son inlassable patience, son sens de l'humanité, a su 
mener à bien, en parfait accord avec sés collègues étrangers, 
notamment avec M. Siresemann, la plus redoutable des 


A 
entreprises. (Nouveaux upplaudissements). 
Herriot, Briand, et aussi Paul-Boncour, trois hommes 
dont les noms resteront chers aux démocrates pacihiques. 
Mais à côté d'eux, il est d'autres collaborateurs de da 
k grande œuvre de paix, anonymes ceux-là et obscurs. Ce 
sont tous les militants républicains épars à travers la France, 
que n’ont ébranlés ni les calomnies ni les campagnes ten- 
dancicuses, et qui sont restés fermement attachés à leur 
ideal. | \pplaudissements.) 
F Certes, les pactes de Locarno sont le fruit de la politique 
É du Cartel. (Applaudissements.) Le Cartel a le droit d'en 
revendiquer le mérite comme il en assume la responsabilité. 
Mais si ces pactes sont joyeusement accueillis aujourd'hui, 
L non pas sculerment par un parti, mais par l'opinion publique 
’ jout entière, c'est grâce à l'effort de ces militants, à leur 
‘a conviction, à leur propagande, et je veux, citoyens, les 


| 1 1 = { UE M 
saluer tous ici en vos personnes. (Applaudissements.) 


I est, il est vrai, des esprits chagrins qui dénoncent par 
avance, avec une sorte de joie perverse, la vanité des contrats 
internationaux. L'espoir d'une paix durable où lhumanité 
trouve enfin le repos les offusque comme la lumière du 

| soleil. Avec une facilité sinistre, ils acceptent la fatalité des 
È guerres, les rendent inévitables à force de les proclamer 
telles, (Bravo! Bravo!) Nous appartenons, nous, à la hgnée 
de ceux qui réaliseront la paix à force de volonté el de 
courage. Si nos pessimistes avaient raison, si notre vieille 
Europe n'avait devant elle qu’un avenir de sang et de 
massacres, il ne resterait aux hommes de mon âge qu'à 
rèdire aux générations qui franchissent le seuil de la vie 
l'inscription infernale : « Laissez toute espérance, vous qui 
entrez. (Vifs applaudissements). 
Nous savons que notre politique comporte des risques, 
12 mais il n’est pas de geste civilisateur qui, à son origine, 
n'ait comporté des risques, et c'est parce que ces risques 
ont été bravés que l'humanité a progressé. 

Entre une politique qui n'est pas sans péril, mais qui : 
est chargée d'espoir, et une politique qui mène sûrement 
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au désastre, notre choix est fait. Le plus grand péril, c'est 
la méfiance meurtrière entre les nations. 

À Locarno, la grande difficulté fut de persuader chacun 
des peuples voisins qui allaient s’aborder que l’autre ne 
cachait pas un poignard derrière son dos: (A pplaudisse- 
ments.) Gette difficulté a été surmontée, nous en surmonte- 
rons d’autres. Les pactes de Locarno ne marquent point une 
fin, mais le début d'une ère nouvelle au terme de laquelle 
les nations européennes seront unies par une collaboration 
féconde. (Applaudissemen ls. ) 

Nul plus que vous, citoyens, nul parti plus que votre 
vieux Parti radical-socialiste, n’est qualifié pour participer 
vaillamment à une si noble entreprise. Vous, fils des Jaco- 
bins, qui avez toujours uni l'amour ardent de l'humanité 
à l’amour ardent de Ja Patrie, vous ne reculerez pas devant 
les audaces nécessaires, Conformément à la tradition de vos 
ancêtres, vous avez montré dans la guerre que les hommes 
les plus passionnément attachés à la paix n'étaient point 
les moins vaillants à la bataille, quand ils y étaient con- 
traints. (Vifs applaudissements). Vous montrerez dans la 
paix que la politique la plus généreuse peut être une poli- 
lique sans faiblesse. 


Mais. précisément parce que voire patriolisme A toujours 
évalé voire amour cle la démocratie el de la Justice sociale, 
je veux vous parler brièvement d’une question brûlante 
le Maroc. 

Il y a quelques semaines, à Nimes, je me suis expliqué 
sur Ja politique marocaine du Gouvernemént : J'ai fait 
connaître Je texte intégral des propositions de paix offertes 
ä Abd-el-Krim, sur lesquelles nous sommés d'accord avec 
la nation voisine, grâce à la négociation si habilement 
conduite par mon ami Malvy. (Vifs applaudissements.) Son 
long exil lui a donné une précieuse expérience des affaires 
nord-africaines. Rendons-lui hommage d'avoir exercé ainsi 
là plus noble vengeance de sa condamnation, puisqu'il y à 
(trouvé une occasion nouvelle de servir son pays. (Bravo ! 
Bravo! Vive Malvy :) 

Ces conditions de paix, on m'a reproché de ne pas les 
avoir publiées plus tôt. En admettant que la chose eût été 
possible, er quo] eut-elle changé Le Cours des événements ? 
Ges conditions de paix, si Abd-el-Krim en a refusé la remise 
officielle, il ne les a poin lynOrées : il en a délibéré ; il 
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s'est borné à réclamer la reconnaissance de son indépen- 
dance absolue avant d'entamer aucune négociation. 

Avant de déclancher l'offensive, j’ai annoncé solennelle- 
ment, en plein accord avec l'Espagne, que la seule condition 
Ÿ de paix éventuelle étail l'autonomie complète accordée aux 

tribus riffaines et djeballas dans le cadre des traités, c'est- 

à-dire moyennant la reconnaissance nominale du sultan, 

les autres condilions étant secondaires et susceptibles de 
| révision. 
| Abd-el-Krim a persisté dans ses exigences. + Force 
n'avait pas le droit d'accorder au Riff l'indépendance, 
L'aurait-elle pu que c'eüt été de la pire imprudence, car le 
Rat esl devenu une colonie d'aventuriers de IF plus dan- 
gereuse espèce, guettant le moment de mettre le feu au 
Maroc et de nous attaquer dans le dos. Il ne restait donc à 
la France d'autres ressources que de déployer sa force. 

Le jour où j'arrivai au pouvoir, les infiltrations riffaines 
étaient aux portes de Fez, de nombreuses tribus étaient 
soulevées. Au mois de juillet, Taza était encore menacée, 

Aujourd’hui, nous occupons une solide frontière qu'il 
s’agit d'équiper de routes. En jonction avec la vaillante 
armée espagnole, nous tenons les seuils qui donnent accès 
au cœur du Riff. Les communications entre le Maroc et 
l'Algérie sont assurées comme elles ne le furent jamais. 

Au mois d'août dernier, à Autun, j'exprimais l'espoir que 
le mois d'octobre verrait la fin de nos soucis marocains. 
Aujourd’hui, tout péril est écarté, les tribus révoltées ont 
demandé l’aman. Les tribus, hier encore non soumises, de | 
nôtre zone ont demandé notre protection. (Applaudisse- 4 
ments.) 

Contrairement à des bruits tendancieux répandus, pas 
un homme du contingent ne fera un Jour de trop. Les 
navires vont bientôt partir qui les ramèneront pour être 
libérés en France à la date légale. (Vifs applaudissements.) 

J'ai la conviction d'avoir fait tout ce qu'il était possible, 
d'avoir même été jusqu'aux extrèmes limites du possible 
pour éviler l'effusion de sang. d'ail la conviction d'avoir fait 
tous les efforts possibles pour rétablir pléinement la siluation 
marocaine avec le minimum de pertes, J'ai la conviction L' 
qu'aucun wouvérnemen| n'aurail pu acir autrement que 
nous l'avons fait nous-mêmes, à moins de livrer le Maroc, 
puis l'Afrique du Nord avéc nos nationaux et nos soldats, 
aux fureurs d'un fanalisme barbare. (Vifs applaudisséements.) & 
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Ai-je besoin d'ajouter que, ne poursuivant ni conquêtes 
nl Oppression, nous ne voulons que la paix et la paix pour 
ons, -et que les tribus réconciliées ou nouvellement sou- 
mises apprécient la générosité avec laquelle la France ap- 
plique l’adage : « Les adversaires d'aujourd'hui sont les 
collaborateurs de demain. » (A pplaudissements 
Gest dans ces conditions que, ayant conscience d avoir 
bien servi la France et la civilisation. lé te tone ei: 
VOUS, fils des Jacobins : je me tourne vers ts Re 
UT vous demande et je leur demande une approba- 
tion sans réserves. (Vifs applaudissements répétés. na 
Ovation.) ong 

Citoyens, Je Viens de m'étendre bien longuement. et je 
m en excuse (Non, non! Parlez!), sur les questions interna. 
lionales, sur la politique étranoère, parce que best en 
En domine toutes les questions intérieures. et même mili- 
__ el même financières, et parce que c'est sur cette 
queslion de la paix qu'avant tout le pays s’est prononcé 
le T1 mai. DnCe 

| MReL le pays s'est également prononcé pour un grand 
rte Justice liscale, et tout le monde est d'accord pour 
que cel effort soit fait en même temps qu'un effort d'as: 
Sainissement. Je ne reviendrai pas sur l'exposé magistral 
D ER fait de la situation financière M. le Ministre des 
Finances, ni sur le discours émouvant de M. Herriot nié 
sur les délibérations approfondies de votre Commission ; 
auxquelles le rapport de M. Nogaro a constitué üné remar- 
quable préface. (Très bien l) Cette nouvelle politique fisenle 
nous devons la réaliser avec autant de vigueur que de din 
cérilé ; comme l’a dit M. Herriot dans un discours fameux 
qu n entendons point la diriger contre une certaine caté- 
gorie de CioYens, comme un châtiment. mais dans l'intérêt 
de tous. (Applaudissements.) | s 6) 
«€ Ge qu'il faut, disait-il, c'est dûe-téts "isolions ce PA 
blème de la reslauration financière des autres proies 
qui nous passionnent et nous divisent. » J1E 

On donnera à cet appel la réponse qu’on jugera pouvoir 
donner. Quant à moi, je le fais, je l'adresse parce que c’est 
mon devoir de le faire et de l'adresser au DAYS, qui, j'en 
Rent PER m entendra et comprendra qu’en ce moment je ne 
Hi pour lui, je ne pense qu’à son salut. (4 pplaudisse- 

[? Meta OS LE 

J'aurais à m'étendre, si le temps ne m'était mesuré, sur 
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ous les points pourtant Si intéressants qui ont fait l’objet 
des délibérations de votre Congrès, concernant la politique 
sociale, économique ou intérieure. Je ne dirai rien de l'école, 
ni de l’enseignement post-scolaire, ni de la question laïque ; 
ma vie suffit à parler pour moi. Je voudrais seulement, en 
terminant, m'’efforcer de dissiper tous les malentendus qui 
pourraient subsister entre véritables républicains, entre véri- 
tables démocrates, je veux dire ceux qui a spirent au progrès 
continu et ininterrompu dans un ordre juste, et qui ne 
croient pas qu'il faille commencer, pour améliorer la société, 
ar la plonger dans un abîme de souffrances et de misères. 
{Applaudissements.) 

Voici plus de trente ans que nous nous connaissons. 
Ensemble, nous avons livré bien des batailles et reçu bien 
des coups. Il y a quelques années, quand la mode était 
de me piétiner, vous êles venus à mon aide. Dans cette 
salle, je reconnais quelques braves qui étaient à mes côtés 
en des heures dures. J'ai la mémoire très fidèle, celle du 
CŒUT Encore plus que celle de l'esprit. (Applaudissements.) 
Aucun de ceux qui me connaissent ne s'imagine, je le sais, 
que je puisse dissimuler ma pensée, trahir mes convictions, 
abandonner la cause des humbles, des déshérités, des me- 
destes, que j'ai toujours défendus, tout cela pour garder 
quelques mois de plus un pouvoir dont les responsabilités 
sont plus nombreuses que les joies et dont les splendeurs 
officielles me laissent totalement indifférent. (A pplaudisse- 
ments.) 

J'attends que l'on puisse me ciler, me préciser, un seul 
acte de mon Gouvernement, même aux heures des pires 
difficultés, qui puisse être considéré comme le moindre 
abandon de la doctrine républicaine. (Applaudissements.) 

Depuis que j'ai l’âge d'homme, dans toutes les batailles 
politiques, j'ai toujours été aw premier rang des soldats 
républicains. Aussi bien aux temps du boulangisme, où 
nos institutions étaient menacées, qu'au moment” d’une 
affaire douloureuse, où, jeune professeur de l'Université, 
je risquais la révocation ou l'exil pour défendre la justice 
méconnue ou violée (Applaudissements), dans toutes les cir- 
constances, nous nous sommes trouvés coude à coude pour 
défendre et pour forlifier les principes qui sont l'honneur 
des démocraties. 

Cette fraternité dans la hatte, les Tiens de solidarité qu’elle 
crée entre les hommes, les sentiments élevés qu'elle déve- 
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loppe dans les cœurs ne s’altèrent pas avec le leMmps. Aw 
contraire. le temps Îles rend de Jour en jour plus solides 
et plus profonds. | 

Je l’ai toujours senti bien vivement. Mais avec quelle 
ferveur l'ai-je éprouvé, le jour où, dans des circonstances 
singulièrement périlleuses, vous m'avez demandé, vous tous. 
vous l’unanimité du parti républicain, d'assumer les charges 
du pouvoir | 


à 


J'ai fait appel au concours de tous les démocrates qui 
avaicnt été mes amis fidèles En des heures que vous n'avez 
pas oubliées, notamment au moment Où une grave menace 
planait sur notre Afrique du Nord, J'ai répélé cel appel. 
Il n'a jamais cessé à mes Yeux de conserver £a portée, 

Demain, si les circonstances le voulaient, c'est dans le 
rang que je reprendrais ma place. Je dis: « dans le rang », 
car, le jour où je quitierai le pouvoir, Je ne veux d'autre 
récompense et d'autre honneur, et mes amis savent que 
je tiens toujours ma parole, que le souvenir d’avoir eu la 
Confiance du Parlement et du pays à une heure qui n'était 
Pas Sans périls, d’avoir contribué à lui ouvrir ainsi qu’à 
l’Europe les chemins d'une paix véritable. (Vifs applaudisse- 
ments.) 7 

Ne songeons donc qu à la France, aux difficultés qui l’as- 
salllent, et laissez-moi. *n$ aucune préoccupation de ma 
Personne, vous donner un conseil qu'une expérience déjà 
longue de Ja politique m'autorise À vous donner. ù 

Peut-être vous lrappelez-vous les temps de novembre 1017. 
À cette époque. après avoir sauvé l’armée italienne, je reve- 
nais de Rapallo, où J'avais constitué Je Comité de guerre 
de Versailles, que devait présider le maréchal Foch, organi- 
Sation qui était le prélude d'un Commandement unique 
presque immédiat. J'avais mis à la tête de l'armée française 
le maréchal Pétain. obtenu pour la France un million de 
soldats américains. assuré leur transport malgré les SOUS- 
marins allemands. J'avais obtenu du souvernement anglais 
La consUtution d'un. Comité économique qui devait préparer 
l'après-guerre, prolonger la convention des changes. régler 
CI conséquence Ja question des dettes, (Applaudissements.) 

Mais, à mon retour, un homme. à l'extrème-gauche. se 
leva, qui là regretté depuis. fe SuCccombai sûr une obscure 
Question de date. 

“M. Clemenceau arriva alors au pouvoir, El qu'advint-il ? 
Vous le savez : Je Comité de Versailles lut-décapité, le com- 
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mandement unique fut retardé de plusieurs mois, la pré- : 
paration de l'après-guerre fut interrompue, les scandaleux 
procès Caillaux et Malvy tentèrent de déshonorer, non seule- 
ment ces deux hommes, mais le parti républicain tout entier. 
































(Vifs applaudissements.) 

Telle est la lecon récente de l'histoire, dont vous avez 
souffert, vous, Parti radical, au point qu'une fois le suf- 
frage universel vous a abandonné. 

Descendons au fond de nos consciences. Chaque’fois que 
nous aurons à prendre une décision grave, songeons à ses 
répercussions, en \ apportant le souci non pas des hommes, 
mais des événements qui sont en jeu. Méditons cette leçon 
d'un passé récent et-craignons que, par souci de les mieux 
combattre, nous ne livrions le pouvoir aux forces d’égoïsme 
et de domination que nous devons redouter. (Vifs applaudis- 
sements.) 

Excusez, citovens, ce conseil d’un vieil ami, et permettez- 
moi de terminer, comme un militant, comme un soldat qui 
combattit toute sa vie dans les rangs républicains el qui y 
restera fidèle jusqu'à son dernier Jour, en portant un toast 
à celui qui est toujours sur la brèche, qui préside si digne- 
ment aux destinées de votre grand et noble Parti, et qui 
vient, une fois de plus, d'assurer le succès de votre Congrès, 
mon ami M. Edouard Herriot. (Applaudissements vifs et 
répélés. Longue ovaltion.) 


DISCOURS DE M. EDOUARD HERRIOT 1 


Président du Parti radical et radical-socialiste 


Président de la Chambre des Députés 


(Au moment de prendre la parole, M. Edouard Herriot 
est accueilli par les vifs applaudissements de l'Assemblée.) 


Mesdames, Citoyens. 


Au moment où prend fin ce Congrès, don je puis dire 
sans exagérer qu'il a été magnifique, c'est un devoir dont 
vous me chargez de remercier tout d'abord nos amis des ; 
Alpes-Maritimes, qui, sous l’impulsion de notre cher cama- 
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rade Lefranc, nous ont donné les moyens de réaliser l’œuvre 
que vous venez d'accomplir. (Applaudissements.) 

Nous partirons tous d'ici, n’est-il pas vrai, reconnaissants 
et charmés : reconnaissants de tant de peine qui pour nous 
fut prise, charmés d’avoir pu travailler aux destinées de la 
République et du pays dans ce cadre si calme et si lumineux 
tout ensemble. 

C'est vraiment ici un coin privilégié de la France. Il 
semble que, tout naturellement, la pensée s'y élève. Pour. 
ma part, si vous me permettez cette dernière impression 
personnelle, lorsqu'hier matin, entre deux séances, avec 
quelques amis, je gravissais l’une de ces collines d’où l'on 
aperçoit cette Méditerranée, berceau d’une civilisation à la 
fois si glorieuse, si humaine et si douce, il me semblait 
revivre les heures incomparables, hélas lointaines, de ma 
vie, où, du haut de l’Acropole, du seuil du pelit temple 
de la Victoire Aptère, je voyais briller la rade de Salamine 
et la lumière trembler sur la mer. (Vifs applaudissements.} 
Et maintenant c'est vous que Je remercie, Monsieur le 
Président du Conseil, vous, Paul Painlevé, mon ami. d’avoir 
accepté la cordiale invitation pour notre banquet. Quelle 
Joie pour vous, Comme pour nous tous et pour moi-même, 
que cette dernière réunion se tienne dans le succès éclatant 
de notre programme et de nos idées ! Quel magnifique cou- 
ronnement de nos travaux! En termes dont je vous suis 
reconnaissant, vous avez bien voulu marquer la modeste 
part que j'ai pu avoir dans l'œuvre qui vient de se con- 
clure. 

En vous écoutant, Je re r'eporlais par la pensée à ces 
Jours si pénibles de Londres, où, devant l'amas des diffi- 
cultés, devant le hérissement des complications, devant la 
somme, Je puis dire formidable, d'embarras qui nous avaient 
été légués par des années d’incompréhension mutuelle et 
de négation, seul au milieu de quelques amis, seul tout le 
Jour et toute la nuit, enfermé avec ma conscience, sentant 
que mon pays déjà presque isolé courait de si grands risques 
et de si graves menaces, je me demandais si la route sur 
laquelle je m'engageais, soutenu par quelques courageux 
amis du Parlement, du Parti et des partis voisins, ct de 
la presse, était bien celle qui devait mener mon pays vers 
a paix et vers le repos, Aujourd’hui, ce n'es! pas l'amour- 
propre d’un homme politique qui se réjouit, c'est sa 
conscience, (Vifs applaudissements). C'est sa conscience 
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qui se rassure. Et ces rameaux d'olivier qu'affectueusement 
vous m'avez mis dans les mains, je les disperse à mon tour, 
je les renvoie à notre ministre des Affaires étrangères et 
L à vous-même, (Vifs applaudissements.) 

| | Qu'importe la part des hommes si nous avons dit vrai, 
et si, à force d'amour, sous la pluie, sous le déluge des 
outrages (Applaudissements), pris entre la boue qui montait 
d’en bas et l’averse de calomnies qui prétendait tomber de 
















e plus haut, nous avons, d'un cœur ferme, ouvert, pour notre 
' pays et pour les autres, les routes, elles aussi lumineuses, de | 
À la paix, (Vifs applaudissements.) 4 
| Aujourd'hui, c’est, je le pense, la France entière qui se | 
réjouit, el nous sommes bien heureux de lui avoir donné ! 
| cette Joie. J'entends chanter dans ma mémoire le vers du 1 
R poèle antique qui peut être évoqué sans inopportunitlé 
À C'est un Lemps nouveau qui naît, c'est un Lemps nouveau À 
4 QUE COMTNRenCE. ! 
| « Magnus ab integro sæclorum nascitur ordo. » 1 
| El si nous avons, VOUS et moi, peut-être quelque mérite, | 
a. c'esl que tandis que d'autres, de braves œerls dont le trouble | 
| nous préoccupail, doulaient et s’inquiétaient, il en est beau- ‘| 
1È coup parmi nous qui peuvent se dire, répétant le vers d’un 
autre poèle, cetle fois-ci français : , 


« Îls chantent dans du bleu. J'ai chanté dans du noir! » 
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(Vifs applaudissements.) 


Arrétons-nous donc quelques instants pour nous serrer 
les mains, pour nous féliciter de l’œuvre accomplie en 
commun par les politiques démocrates, les électeurs démo- 
crates, les publicistes démocrates. Arrètons-nous pour con- 
templer la route parcourue, Arrêtons-nous aussi pour médi- 
ter. Et, dans cet instant de recueillement, de ce recueille- 
ment d’où doit naître la résolution, pourquoi ne pas nous 
dire que ces formules démocratiques, qui ont été bonnes 
pour défendre la Nation, dont les intérêts ne se séparent 
pas de ceux de la démocratie, sont bonnes aussi pour aller 
plus loin ? 
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Ces formules, elles ont été bonnes d'abord dans la voie 
de la paix. Oui! nous sommes quelques-uns — on a cité 
leurs noms, à mon tour je les féhcite — qu avons cru 
au Protocole, Nous y croyons encore, et je vous demande | 
la permission de présenter ici, sans être désavoué par vous, 
je l’espère, m'’inspirant après beaucoup d'autres des événe- 
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ments de ces derniers jours, cette parole à la fois républi- 
caine et française : « C'est l'esprit qui doit précéder l'acte 
et qui doit le créer. » (Vifs applaudissements.) 

Mais pourquoi donc ces méthodes, bonnes, efficaces, fruc- 
tueuses dans la politique extérieure, ne le seraient-elles pas 
aussi dans Porare intérieur, lorsqu” ils ‘agit de faire régner 
au dedans de notre Nation cette mème paix que nous tra- 
vaillons à faire régner au dehors à 

Notre Congrès a été cartelliste. Il a bien voulu réaliser 
ce que je lui demandais, le premier jour, quand je lui 
disais : « Né faisons rien, ne disons rien qui puisse appa- 
raitre comme une contradiction a la RE trois Lois 
exprimée des électeurs. » (Applaudissemenits. 

Ce matin, nous montions vers la tombe de Éérnbèite, elle- 
même si pénétrée de lumière qu'il semble, en l’approchant, 
que cette lumière dissipe jusqu'aux ombres de la mort et 
que le grand serviteur de la Patrie républicaine, enfoui dans 
cette terre admirable, puisse se lever encore pour nous 
donner un conseil en nous disant : « Courage! » (Vifs 
applaudissements.) Et je: me rappelais cet admirable dis- 
cours que Gambetta prononçaït à Amiens, au mois de 
juin 1877, lorsqu'il défendait le Pacte des 363, et où il 
prononçait cette phrase à la fois si simple et si forte 

« C'est la France qui est juge de sa politique. » 

Entendez-vous bien ? La France! Oui, la France qui tra- 
vaille, et non pas ce groûüpe d'’intrigants (Vifs applaudisse- 
ments) auxquels, avec sa noblesse de pensée et de forme, 
a fait allusion M. le Président du Conseil, ces intrigants, 
cupides d'argent et d’influences, qui ont essayé, au lende- 
main de la plus sanglante, de la plus héroïque, de la plus 
douloureuse, mais aussi de celle qui devait être la plus 
léconde des œuUeTrres, dé ramener notre époque au niveau 
honteux d'un Directoire en veston! (Vifs applaudissements 
répélés. | 

Et, dans ce discours qui pénètre ma pensée, car avec bien 
des différences les LEMps reproduisen| les mémes nécessités, 
et s'il faut monter toujours plus haut sur les degrés qui 
conduisent à Ja plateforme du temple, il faut toujours y 
monter unis entre républicains, Gambetta disait encore 

« Le Pacte que je défends s'impose. Il s’est déjà imposé 
à la conscience publique ; il en est l'expression. Que dis-je ? 
— déclarait Gambetta — il est la conscience publique clle- 
mème! » (Vifs applaudissements 
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Ce que Gambetta disait par avance de notre Cartel, envers 
lequel je vous remercie d’avoir manifesté votre conviction, 
nous devons le dire aujourd'hui en reprenant sa propre 
pensée et, s’il est possible, jusqu'à ses propres paroles. 
Oui, ici encore, c’est pour servir la Nation que nous 
voulons le recours à des formules démocratiques. Si nous 
réclamons le droit d'affirmer notre fol, car nous en avons 


; une, est-ce donc, comme l'a si bien dit M. le Président du 
| Conseil, que nous nous dirigions en vertu de je ne sais 
| quelle violence agressive contre ceux qui ne se sont pas 
encore ralliés à notre opinion? Mais non! Nous voulons 


convertir par la persuasion; ce n’est pas nous qui nous 
servons de la calomnie, de l’injure, de la force (Applaudis- 
sements.) 

La force a, pour une heure, vaincu deux des nôtres dont 
on a cité les noms. La revanche a été éclatante, comme elle 
était certaine. L'injure, c'est nous qui la subissons; Îa 
calomnie, c’est nous qu'elle veut atteindre, venant d’hom- 
mes qui prétendent nous enseigner le patriolisme et dont 
quelquefois le nom ne pourrait pas être prononcé sans nous 

salir. (Vifs applaudissements.) | 

Et si nous avons dit dans notre Congrès que nous sommes 
prêts à des sacrifices importants dans l’ordre pécuniaire — 
prêts, entendez-vous bien, non pas à les demander aux 
seuls autres, mais à nous les imposer à nous- mêmes, don- 
nant ainsi un exemple dont nous espérons qu il pourra être 
contagieux — est-ce donc, pour le cas où les mesures ordi- 
naires ne sufliraient plus, par hostilité contre une partie 
de la Nation? Non! c'est par amour pour la Nalion tout 
entière. 

Je cilais, dans ce discours d'ouverture que vous ayez 

| bien voulu écouter avec indulgence et retenir pour votre 
Déclaration, le nom d'un homme qui fut l’un des premiers, 
le premier peut-être, dans une période récente, à réclamer 
une contribution importante sur la fortune, le général 
Chanzy. Relisez les débats de l'Assemblée Nationale, alors 
qu’on se débattait au milieu des difficultés, considérables 
pour le temps, que provoquait le règlement de la guerre: 
Il disait : « Libérez-vous. On a libéré le territoire ; 1} faut #0 
maintenant libérer les finances nationales. Qui sait ce qui TEE 
adviendra plus tard! » On ne l'a pas écouté : la dette de | 
1870 est encore incorporée dans la dette de la France. Nous . 
disons qu'il y a danger à continuer. Je n'ai pas crainte Ç 
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d'être accusé de manquer au patriotisme, lorsque je puis, 
comme Je le faisais tout à l'heure du grand nom de Gam- 
betta, couvrir ma conviction du témoignage du général 


. [a Ne! | Chanzy. (Applaudissements.) ; 
FE HER C’est ainsi que notre résolution de maintenir le Cartel, 
e dUUNN d'inviter tous les démocrates à s y rallier pour le faire vivre, 
E RS s'inspire uniquement de notre volonté de régler les pro- 
D NAME: blèmes intérieurs de ce pays par les mêmes méthodes dont 
fl fe on voit qu'elles réussissent dans la discussion des problèmes 
FH extérieurs. (Vifs applaudissements.s 
ETS FE Citoyens, je n'ai pas à vous en dire davantage, car une 
| 10 ni pensée simple se suffit à elle-même. La mienne est sans 
Et LE détour, comme ma conviction est sans réserve. Il nous faut 
| EL travailler à l’union de tous les vrais démocrates. il nous 
1 HER | faut faire tous nos efforts pour les réunir sur un programme 
| Hit démocratique. 
na) Mon cher Painlevé, vous l'avez dit Justement : vous et 
) HÉROR MOI, unis d'une vieille amitié iorgée au feu de la lutte, 
A | nous sommes à l'abri et, je l'espère, au-dessus de tout 
| SORA soupçon d'intérêt personnel. (Applaudissements répétés.) 
! D ÉTARE Il peut vous paraître à certaines heures que nous sommes 
: NES des amis un peu jaloux. Mais lorsqu'on tient à un homme, 
Name lorsqu'on sait que par son passé de science et de dévouement \ 
| NS il honore autant la pensée humaine que son propre pays 
, SANTE (Vifs applaudissements), lorsqu'on l’a vu capable non pas 
ROME seulement d'efforts scientifiques qui dépassent nos propres 
k ROMA! movens de recherches, mais de parler, à une heure de sa 
! EL dan | carrière, du plus grand écrivain français dans des termes 
E: FE EPA qui le mesuralent à lui (Nouveaux applaudissements), com- 
ny NME): ment ne pas avoir pour lui cette amitié un peu jalouse en 
ee RR effet, qui n’est pas autre chose que la preuve d’une affection 
k DIS bien certaine, bien ancienne et bien protonde ? (A pplaudis- 
î MIE sements répétés.) 
E EMA | Mon cher Painlevé, l'accueil que vous avez recu vous a 
ERA fl prouvé que nous n'avons pas d'autre sentiment. Ce que 
à ALeRER FA nous voulons, ce que veut celui qui vous parle au nom du 
ji QUE ji mandat qu'il pense avoir de nouveau reçu (Ouil Qui), c'est 
1 Hl hi travailler à l'union des démocrates français, et, par là même, 
TAN l au progrès ou à l'éveil des grandes démocraties européennes, 
! {l pour ne pas porter plus loin des regards qui sembleraient 
| 1 TH 4 trop ambitieux, | 
RER Voilà notre tâche, voilà notre œuvre : voilà le rôle de nos 
| 1 | Congrès, qui est d’affermir notre doctrine. 
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Nous enregistrons aujourd'hui une victoire nouvelle du 
pays par les idées démocratiques et républicaines. C'est 
par la concentration des démocrates sur ces idées que nous 
voulons, avec le concours des hommes que nous aimons, 
travailler à assurer les destinées, et du régime que nous 
entendons perfectionner, et du pays ne nous ne lais- 
serons pas toucher. (Vifs applaudissements répétés. — L’As- 
semblée acclame longuement M. Edouard Herriot.) 
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M. SARRAUT. sénateur. A. CHEVALIER. 
Léo BOUYSSOU, député. LEFRANC. 
CUMINAL, sénateur. G. SELLIEZ. 
ACCAMBRAY, député. (GAVAUDAN. 
MARGAINE, député. GRANDIGNEAU X. 


SECRETAIRES 


parlementaires : non es 

MM. : MM. 
SEN AU, dé puté. TON Y:R ÉVILLON. 
NOGARO, député. OMFHAEX... 7e 
G. CHAUVIN, député. D' SCHMITT. ” 
CAFFORT, député. A. KAHNn 
CHAUMIÉ, député. CULLIE. 
LAMBERT, député. PFEIFFER. 
HULIN, député. ISRAËL RAYMOND. 
DELLAC, député. Marc HONNORAT. 


Trésorier Général: M. Louis BESSE. 
Secrétaire Général: M. Fécix BOUFFANDEAU, 
ancien député. 


FE 


TS 
Von L 
ñ 


l 
| 


| 

4 
Fe 
; l 


Te eh 
ER Re 
: : ET 


SE 


— 


EE 
Er prets = es 


Zi 7 np 


rh NU 
| + 
( 
1h 
Î M 
| Lg 
« | 
LM 
|} 
. k 
k 


LS = = = 
= dt canaris à = rt 
RS « 


dati us Er 


ë L = 
dE > a = x = =" d = 
JS 2 ER ee DR - 5 
7 SERRE 4 d en: EL . és É + ee “ : 2 æ: 
pe su = à gt < ET Si LE Sr 1 E 
HR er FT pe se = y EE = = : i 
u Lu ”—: rome + E te + = L'mt 22 
z y“ =. - 7 Fes _ e ; no = 2 
versa = J mé Pal E s 


pipes 
va Er 
er LE ner Mg 
ET 
s 


rt 
Ro f PTE one 
é Lip 


=>“ 
7e 





«hi 
l'A 
l 
16 


enr 
_ = es ns 
Re ©" "#0 "| RE 1 AA EME ot btoe e  NAEIEE 


x ere er Ce 


id — 


PRESIDENTS D'HONNEUR 
MM. LAFFERRE, ancien sénateur, ancien ministre. 
FERDINAND BUISSON, ancien député. 


DELEGUES AU COMITE EXECUTIF 


COMITE nr RAL MIXTE DU PARTI. 
Mmes BRUNSCHVIC Paris. 

CASE VI CZ, rs 

Dr. Enwarps PILLIET, Paris. 

HariEez ROCHE, Paris 

LABATUT, Laon. 

JANE MISME. Paris. 

PORTAS, Paris. 

SUZANNE SCHREIBER:-CRE MIEUX, Paris. 

OpETTE SIMON-BIDAU X, Paris. 

MarçueriTe SCHW. AB, Paris. 


. AIN 
MM. CHANAI, gén: ateur. 
(xénéral ME SOIMY, sénateur. 
ANTOINE BLANC. député. 
Dr BOC C ARD, député 6 
ANDRÉ F] :IBOU R G, dépi ité. 
BERTOL À, conseiller général, 
nes, Bellegarde. 
BAUDIN, cycles, Meximieux. FAR 
BE YRJON. maire de Saultz- -Bren AZ. 
FAYAR D. maire de Montmerle. 
ÆFOURNE TT industr 1e; Jassans-Riottier 
GAUTHIE R. négociant, Bourg 
MAMET agent d'affair es, Bourg. 
TIERS.( JT, , négociant, Bour g 
VEYRAT- pharmacien, 


ronn:e. 


agent des doua- 


Ch âtillon-sur-Chala- 


AISNE 
MM. ACCAMBRAY., dé puté. 
DAS LCGN Y, député. 
COUESNON, ancien député. 
DECAMPS, conseiller général, Paris, 
DHERY, conseiller général, Hargicourt. 





 . . = ; " 
Aberespin ss 0 Mu SU à tn ie de 
TS F3 ARR FR TS DL Us. 


RE Tr à 
L À 


CRE LS | 


MM. 






CRETE 
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MOUTON N ET, architecte, Saint-Quentin. ‘ 

MORET, Laon. 

MALLE, Gaz. 

POUILLART, Président de la Fédération, à 
Bruyères et Montbhérault. 
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LAMOUREUX, députée. La 
Cx. PERRONNET, ancien député, Paris. 
BARATIER, conseiller général, Vichy. 
MERLET, Paris. 

BEYILOT, Montluçon. 

ANDRÉ BORIE, Paris. 

GAËTAN CHERION, Moulins. 

LASTEYRAS, maire, Vichy. 

LEFEBURE, Paris. 

MECHIN, Vichy. | NES Se 
Léon EGLENE fils, ingénieur chimiste, Vichy. 
R. PERRAUT, Mouhns. 
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BASSES-ALPES 


MM. PERCHOT, sénateur. 
Henri MIC HE L, député. 
COSTE, conseiller FAN Mézel. 
JOURDAN, conseiller général, Marseille. 
MUZY, conseiller général, Peyruis. 
ROUX, conseiller général, Colmars. 
REYMOND, conseiller d’ar rondissement, La 
Motte-du-Caire. 
CABANEL, Digne. 
À. ESMIOL, maire, Thsard. 


R LLAN. négociant Digne. 
SAILVAGY, Siégos- Digne. 
LIRRIBIL f. OT, Cannes. 


HAUTES-ALPES 
MM. Vicror PEYTRAL.. sénateur. 

RODOLPHE ARTHAUD, conseiller général, Or- 
pierre. | à 
ACHILLE GOUDET. conseil ler 7 > Gap. 

PLANCHE, CohBellle général, Largentières. 


ALPES-MARITIMES 
MM. OSSOLA, député. 
ARNULF, conseiller général, Nice. 
BERMON D. conseiller génér al. Nice. 
PESCETTO. conseiller 1d° arrondissement. Nice. 
TOESCA, conseiller d'arrondissement, Nice. 
FABIANI., Paris. 
G AYRAUD. Nice. 
FERNAND LEFRANC., Nice. 
DELACHET., Nice. | 
L. BERANGER, maire, Saint-Jeannet. 
CH. BERNARD, La Salis, Antibes. 
CARREAU, Magnan- Nice. 
DUF RENE. 4 'annes. 
GUERIN. Nice. 
GARIDELLI, Beausoleil 
MARGAROT, Nice. 
SAMAMA, Nice. 
SARTORIO, Nice. 
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ARDECHE 


| MM.CUMINAL, sénateur. 
| Dr ROCHE, sénateur. 
| Pauz ARTIGE, conseïrller général, UE ER 


ROUSSILHON, conseiller général, Paris. 

GEORGES, consetller d'arrondissement, Beau- 
vène, par Chalengon 

TAUPENAS. conseiller d'arrondissement, Ves- 
seAaux. 

COURTHIAL. ancien conseiller d'arrondisse- 
ment, Bois-Colombes 

DEROUDILHE, Lyon. 

SABATIER, maire, Antraigues. 


ARDENNES 
MM. DER conseiller général, Château-Porcien. 
BLUM-K: ra Floing. 





| CORNEAU, Charleville. 
| ANDRE JOSÈPH. négociant, Charleville 
| FEUILLOT, Vouziers. 


LIEBAERT, Charleville 
GOBERT, Mézières. 


ARIEGE 


MM. CAZALS, député. 
LAFAGETTE, député. 
BERNADEC. conseiller général, Lavelanet. 
CAUJOLLE, conseïller général, Vic-Dessos. 
GALY GASPARROU, conseiller général, Mas- 

sat. 

PHILIPPE, conseiller général, Tarascon. 
RAGOT, conseiller général, Paris. 
VIDAL, conseiller général, Oust. 

| CN D Foix. 

| PELERIN, Pamiers. 





| AUBE 

| MM. MONY, sénateur. : 

BERTHELEMOT, ancien député. 
ALEXANDRE ISRAËL, ancien député, Paris. 
LE FOYER, ancien député, Paris. 





Ce — RS SERRE 
En 
- 


= = — LE EC = en ns —— ee 7 ru = gp L " sr 
ë —. nn : w Se + mm 7 muse. nr + Lun RAR RÉ Et CAT er re 
Mir es RE ed de < 
__ Li 


— 318 — 


DIDIER, (Conseiller Général, St-André-les- 

J. LEBOCEY, conseiller général, Troyes. 

BRIDOUX, conseiller général, N >xgent-s.-Seine. 

REGNIER, conseiller général, Gyé-s.-Seine. 

GENTIN, conseiller général, Troyes. 

a rales d’ arrondissement, Chau- 
chigny. 

Micne RAYMOND, conseiller d’arrondisse- 
ment, Marave- en-Othe. 

E. LALLEMANT, Bar-sur-Seine. 

AIGLE, Troyes. 

GROSS, industriel, Saint-André-les-Vergers. 

MAILLET, Troyes. 

OUDARD, Troyes. 

RITPER, Troyes. 

ROBLIN, Troyes. 

ROUSSEAU, Troyes. 

DCHEYEN, Troyes. 


AUDE 


MM.  . THIER, sénateur. 

MAURICE SA URAUT, sénateu) 

CASTE L, député. 

F MILHET, député. 

AZEMA, conseiller général, Saint-Nazaire. 

CLARENC, conseiller général, Villemoustous- 
STI, 

PALAUQUI, conseiller général, La Nouvelle. 

MISTLER, Paris. 

Cz. RAYNAUD, Conseiller général, avocat, 
Carcassonne. 

VALMIGERE, à Carcassonne. 

VIALA-LONGEOT, pharmacien, à Narbonne. 

D” TOMEY, maire, à Carcassonne. 


AVEYRON 
MM. BALITRAND, dou 

EMize BORE Lx léputé. | 
ARMAND, bousetles général, Decazeville. 
ALDEBERT, avocat, à Millau. 
ARTIERES, conseiller METRE à Millau. 
Dr CHAMBON, à Decazevill C. 
D' JACOB, à St-Affrique. 
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GRILL, maire, à Bouc-bel-Air. 
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LAURON, à St-Affrique. 
MATHERON, à Paris. 
PREVOT, à Paris. 


BOUCHES-DU-RHONE 

PASQUET, sénateur. 

SCHRAMECK, sénateur. 

AUGUSTE GIRARD, député. 

Vicror JEAN, député. 

ARTAUD, conseiller général, Le Puy-Sainte- 
Réparade. 

BARET, conseiller général, à Marserlle. 

BREMOND, conseiller général, à Septêmes, 

FABRE, conseiller général, à Salon. 

JOUVAL, conseiller général, à Berre. 

MORIZOT, conseiller général, à Arles. 

AUBERT., conseiller d'arrondissement à Trets. 

AUDIBERT, conseiller d’arrond., Les Saintes- 
Maries. 

DETES, conseiller d’arrondiss., à Raphele- 
les-Ariles. 

DURAND, conseiller d'arrondissement à Maus- 
sanne. À 

FAYARD, conseiller d'arrondissement, à Arles. | 

FERRÉEOL, conseiller d’arrondiss. à Aix. 

MATHERON, conseiller d'arrond., à Velaux. 

REMONDIN, conseiller d'arrond., à Martigues. 

S AUV AURNE, conseiller d’arrond., à Miramas. 

FIDAU ‘onseiller d’ar rond., à Cabannes. 

OI ANSO )N, à Arles. 

SPF LILLY. Les Stes: Maries. 

ICOLAS ESTIER, avocat, à Marseille 

REY, ancien conseiller d’arrond, à Arles. 

AUR ne maire, à iINoves. 

BLÜUM A. à Marseille. 

CARLIN à Marseille: 

FALGALR( D Montpellier. 

FERIS, à Paris. 

GARCIA , typographe, à Marserlle. 






mure meme 2 


= 
ER 1 LL PRE E ns slim) eu 


LAFON. employé, à Marseille 
MEYNIER, à Aix. 
NEVIERE, à Marseille. 
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REIBAUD, à Aix. 
ROUBAUD, à Marseille. 
SÉHEZ, à Aubagne. 


GAVAUDAN, Président de la Fédération, à 


Marseille. 
MICHELIS, à Marserlle. 
AUDIBERT, à Marseille. 
BAYET, à Arles. 
BELLAIS, à Marseille. 
D' BENES, à Marseille. 
BOURGUES, à Marseille. 
BOUVET, à Marseille. 
COUTURE, à Marseille. 
DECANIS, industriel, à Marseille. 
DUBORGEL, à Marseille. 
Errene VICTOR, Directeur Ecole, à Aubagne. 
FENOUIL, employé, à Aix-en-Provence. 
FERRIER, négociant, Cabannes. 
GAUTIER, à Marseille. 
GIOCANTI, à Marserlle. 
GIRARD, avocat, à Salon. 
HUNZIKER. à Marseille. 
ISSARTIER, à Marseille. 
LANTEAUME, quge de paix, à Peynier. 
LIEUTIER, à Marseille. 
MOURGUES, -à Salon. 
RIBOT. docteur, à Marseille. 
SIRACH, à Marseille. 
SERVEN, à Marseille. 
TEYSSONNIER., à Marseille. 
VACHIER, à Marseille. 
VIDAL, à Marseille. 
JACQUET, à Marseille. 


CALVADOS 
Epmoxr RAPHAEL, conseiller général, à Fré- 
nouville. 
Raymowp GIRARD, conseiller d'arrondissement, 
à Vallembras | 
BROCHET, entrepreneur, à Dives-sur-Mer. 
Dr LEVILLAIN, à Caen. 
CHAMPARNAUD, à Douvres. 
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LEBAILLY, à Caen. 
MARGUERITE, commerçant, à Courseulles- 
sur-Mer. 
PIEDOUE, à St-Aubin-sur-Mer. 
WICKER, à Paris 


CANTAL 


I. BASTID, député. 


TREMOULIE RE. député. 

Fernann BRUN, ancien député, à Paris. 

RIGAL, ancien député, conseiller général, à 
Montsalvy. 

DAUZIER, conseiller général, maire d’Au- 
rillac. 

MEYNIEL, conseiller général, à Aurillac. 

RENIAC, conseiller général, à Aurxlac. 

VEISSET, anc. conseiller général, à Charle- 
ville. | 

FEL, conseiller général, à Maurs. 

Dr BASSET. conseiller général, à Ydes. 

GINESTY. conseiller général à Chaudesaigues. 

VIDALINC., conseiller d’arrondiss., à Nieu- 
dan. 

BOUNY, à Mauriac. 

D' RAYROLLES, conseiller général, à Pierre- 
M A 

ROCHE, à Paris. 

MAS, maire, à StCernin. 

GIZOLME, maire, à Vic-sur-Cere. 

POMIER. maire, à St-Chamant. 


CHARENTE 


| MM. LIMOUZAIN-LAPLANCHE, sénateur. 
À CELI 11E R, LV OCAC, A Cognac. 
F FOUCAUD-VILLETTE, à Angoulême. 
LAFLEUR, adjoint au maire, à Angoulême. 
SAULNIER, instituteur, RAR par Tour- 
riers. 
CHARENTE-INFERIEURE 
MM. Axnré HESSE, député. 


LONGUET, député. 
il 
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député. 


œén 
ancien député, à Paris. 
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ESTORGES, conserller général, à Tulle. 
LAUMOND,. conseiller génér ail. au Bazime. 
ROUBY, conseiller général, à Lapleau. 
JAUBERT, conserller général. à Larche. 
Dr VID. re IN, c ee iller géné ral, à Tulle. 
Dr GARRELON. Paris. 

PEYR. AT, be “Brice. 


RALITE, conseiller municipal, à Palisse. 


CORSE 


MM. DOUMER, sénateur. 
lt GIORDAN, sénateur. 
È CAITUCOLI, député. 
NONCE PAOLI, conseiller général, à Paris. 
PERI, conseiller général, à Ajaccio. 
JOSÉ 40 ACCIO, à Bastia. 
BERETTI, conseiller général, à Nice. 
JEAN AJACCIO, à Bastia. 
XAVIER COLONNA D’ISTRIA, à Ajaccio. 


COTE-D’'0R 


MM. Pierre CHARLES, député. 
GRUET, ancien député, à Paris. 
DECLERC, ancien conseiller géné! "al, : Paris. 
DORNEAU, conseiller général, à Châtillon-sur- 
Seine. 
D' POILLOT, conseiller général, à Montbard. 













Montigny-sur-Aube. 

MONGIN, conseiller général, à Chalvosson, par 
Villaines. 

SIMON, conseiller général, à La Roche en 
Brenil. 

COMMEAUX, conseiller d'arrondissement, à 
Binges, par Arc-sur-Tille 

LUCOT, conseiller d'arrondissement, à Tille- 
nay, par Auxonne. 

MAILLARD, conseiller d'arrondissement, à 
Bussières, par (Grancev-leChâteau. 


BELIN, industriel, à Dijon. 
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COMPAROT, à Paris. 

CONVERSET, maire, à Châtillon-sur-Seine. 

COQUILLAT-MEUGUY, industriel, Les Lau- 
mes. R 

FORNEROT, à Paris. | 

GUYON, maire, à Is-sur-Tille. 

JEAN CHARLE à. avocat, à Paris. 

LEVEQUE, à Paris. | 

MODOT, à Dijon. : 

RADOUAN, ingénieur, à Dijon. 

RICCI, à Dron. 


COTES-DU-NORD 


MM.DELPIERRE, à Paris. 
LE FEBVRE, Amiens. 
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CREUSE 


MM.JUDET, sénateur. 
BINET, député. 
CONNEVOT, député. 
JOULOT, à Paris. 
PICAUD, La Villette-Issoudun. 
TARTARY CyYPRIEN, maire, Le Saillant, par St- 


Médard. 
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1 TARTARY Rocer, Etudiant en droit, Paris. 
fl XERIDAT, à Paris. 
LA 
il | DORDOGNE 
{ MM. SIREYJOL, sénateur. 
| GEORGES BONNET, député. 
L Yvox DELBOS, député. 
Lt Dr FAUG RE. député. 
CHAMPARNAUD, conseiller général, Pié RÉ 
Dr’ DE LA CH APE LL F0, conseiller géné ra 
La Force. 
Dr DUPUY, conseiller général, à Villamblard. 
D' QU EYROY, conseiller général, à Hautefort. 
PAMPOUIL LÉ. conseiller général, à Ôt-Avit- 
Sénieur. 
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DUBOIS, maire ide Bourg-du-Bost. 
AUBERT, Périgueux. 

DEFIGEAS, commerçant, à Périgueux. 
MicHez EDOUARD, négociant, à Périgueux. 


PIERRE LAUDU, conseiller Municipal, à Péri- 


gueux. 
j * ns : F 4 T # ñ « g 
ROBBIN J., rédacteur à « La Dépêche », à Pé- 
rigueux. 


| SINISOUT, propriétaire, à Port-Ste-Foy. 
| TAILLANDIER, à Bergerac. 
BEAUSSOLEIL, agent-voyer, Bergerac. 
BESSEDE, négociant, Périgueux. 
BELUGUE, à Bois-Colombes. 
DEBORD, propriétaire, à Verteillac, 
FESTAL, propriétaire, à Bergerac. 
LAYGUE, commerçant, à Périgueux. 
MERIGNAN, à Périgueux. 
PELLETAN, maire, à Pomport. 
BARLET, à Savignac-les-Eglises. 
ROULLEAU, propriétaire, Tocane-$St-Ampre. 


DOUBS La 


MM. Juziex DURAND, députe. 
GIROD, député. 
PERRONNE, député. 
PESTY, conseiller général, à Besançon. 
BELEY, conseiller d'arrondissement, Etupes, 
par Audincourt. lin 
BILLARD, conseiller d'arrondissement, à Mor- | 
teau. 
ALFRED PY, conseiller d’arrondiss., à l’Isle- 
sur-le:Doubs. 
FéÉLix JULIEN, industriel, Chastres-Montjoux. 
JAUDEL, à Paris. 
H. LEVY, Fabricant d'horlogerie, à Besançon. 
P. LEVY, à Paris. 
| MILLOT, rédacteur en chef du « Petit Com- 
| tois », à Besançon. 
CH. SIFFERT, maire, à Besancon. 
VERNEREY, conseiller général, à Recologne. 
VERNIER, conseiller général, à Ornans. 
METOZ, cons. général, à l’Isle-sur-le-Doubs. 
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BOUGEOT, conseiller général, à Baume-les- 
Dames. ; 
TIENNÉ. conseiller général, à Sochaux. 
PARIS. conseiller général, à OUrnans. 
ÿ ROME 


MM. PERDRIX, sénateur. 
LISBONNE, sénateur. . 
ARC HI IMBAUD, député. 
FSCOFFIER, dé puté. 
ESCOULENT, député. ë 
I, BERTRAND, ancien dé puté, à Lachau. 
COURBIS, conseiller d'ar rondissement, à Mon- 
télimar. 
MOURET. conseiller d'arrondissement, à Mol- 


lans. se 
PERRET, conseille . d'arrondissement, à (Grand 


perre. 
Dr EYNARD, conseiller général, à Bourg-de- 
Péage. 
JAUME, conseiller général, à Pierrelatte. 
EURE 
MM.CHAUVIN G., député. 
BRIQI JET. conseiller général, à Hendreville. 
BOURDON-POL, conseiller d'arrondissement, 
x Beaumont-le-hoger. 
DELAMARE, conseiller général, à P )nt-de- 
l'Arche. 
SOURI, maire, à Puchay. 
BATTAGLINI, rentier, à Vernon. 
Cyrus LEFEVRE, publiciste, à Paris. 
SyLLA LEFEVRE, adjoint au maire, à Bernay. 
MORDRET, à Paris. 
LESAGE, à Saint-Leu- la-Forêt. 
ROULAND, propriétaire, La Bazouge-les- 
Damps, par Pont-de-l Arche. 
Oscar LEGRAS, conseiller municipal, à Evreux. 
EURE-ET-LOIR 
LIGNE, député. 


[GNE 
ODHAIN, député. | 
). BENOIT, conseiller général, à Gas, par 


Epernon. 
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ODE, conseiller d'arrondissement, à Vers 

AUZILELON, ancien conseil ler d’arrondisse- 
ment, à Bellegarde-du-Gard. 

BOUVERON, entrepreneur, à Nîmes. 

DELFIEU SIFFREN Président de la Fédéra- 
tion, négociant, à Alais. 

NUMA CAVALIER, à Paris. 

M. FLAMANT, à Nîmes. 

GAUSSEN, à Paris. 

L. CHAPELLE, à Nimes. 

RIGAL, à Nimes. 

RICHARD, publiciste, à Alais. 

VAYRE, à Nîmes. 


HAUTE-GARONNE 


DUCOS, député. 

H. LEYGUE, ancien sénateur. 

GHEUSI, ancien député. 

CAZASSUS L., ancien député. 

BELINGUIER, ancien député. 

COURT, ancien vice- président du Conseil d’ar- 
rondissement, à Toulouse. 

D' BRANGER, eetile général, à Sepx. 

BONNE MAISON, conseiller général, a Tou- 
louse. | 

CLAVET, conseiller général, à Montesquieu- 
Volvestre. 

CARRERE, conseiller général, à Sédeilhac, par 
Montrejeau. 

DELHERM, conseiller général, à Paris. 

DULION. conseiller général, à Martres. 

D' JAURIGUIBERRYŸ, conseiller général, à 
A spet. 

OURGAUD, conseiller général, à Villemur. 

REILHAIC, conseiller général, à Faget. 

ROUART. conseiller général, à Castelnau 
d’Estrefonds. 

SEÉNA, conseiller général, à Revel. 

SAVIGNOL, conseiller général, à Toulouse. 

BERGÉ, conseiller général, à Dintegabelle. 

BERSEÏLLE. conseiller général, à Aygues-Vi- 


ves, par Baziège. 
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D' VIVES, conseiller général, à Cierp. 

D' DUCASSE, conseiller général, à l’Isle-en- 
Dodon. 

BACQUEÉ, conseiller d'arrondissement, à Pech- 
bonnieu. 

LAFONT, vice-président du Conseil d’arr ndis- 
sement, à Gourdan-Polignon. 

BARTHE, à Toulouse. 

ARIES, à Paris. 

BOUSQUET, Président de la Fédération, à 
Toulouse. 

CUILLIÉ, à Viryv-Châtillon. 

CASTEX, négociant, à Aspet. 

CHALOT, à Toulouse. 

DELAPART, propriétaire, à Cadours. 

DESPLAIN, à Melles. 

GRIZOU L, à Toulouse. 

MASSON., à Toulouse. 

MILHAUD, avocat, à Toulouse. 

NIGOUL, à Toulouse. 

PUJOS, à Paris. 

RAISSAC, à Revel. 

GERS 

JEAN PHILIP, sénateur. 

GARDEY, sénateur. 

NAPLES, député. 

SENAC, député. 

THIERRY-CAZES, ancien député. 

BASSAT, conseiller id’arrondiss., à Gimont. 

BON, conseiller général, à Estang. | 

LOZES, conseiller d'arrondissement, à Lamo- 
the, par Nogaro. 

SENTOU, conseiller d'arrondissement, à Chà- 
let-de-Barbotan-les-Thermes. 

AUDIBERT, à Paris. 

LAPEYRERE, conseiller d’arrondissement, à 
Lagraulet-du-Gers. 

BOUQUET, imprimeur, à Auch. 

BAUDUER, négociant, à Auch. 

BRANET, négociant, à Vic-Fézensac. 

SAINT-CRIQ, rentier, à Auch. 

THORE, rentier, à Auch. 
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LUBET, à Bordeaux. 

NOUZAREDE, à Bordeaux. 

PALLARD, à Caudéran. 

PEYNAUD, Médecin à Carbon- Blanc. 

PIALA, à St-Estephe. 

POUFFERIE, vétérinaire, à Blaye. 

ROUMAILLAC, médecin, à Captieux. 

SANGUIN ETTL, à Bordeaux. 

VERDIER, à Jlabourne. 

VILLELIGOUX, Directeur d’Ecole à St-Denis- 
de Piles. 


HERAULT 


sénateur. 
; ne uté. 
MON, député 
IL 1 AUD, AGprRe: 
snseiller général, à Montpellier. 
4 CT na les ESA À Dénions: 
| conseiller général 4 Montpellier. 
conseiller général, à Clermont- 


l > Hérnaite 
MOU LIN, conseiller général, à Béziers. 
D' MAS. conseiller général, à re 
POUJADE, conseiller général, x Mèze. 
VIALA, conseiller général, à Ba 
TINDEL., conseiller général, à Servian. 


LAFFERRE, ancien Sénateur, à Paris. 

ARTHUR ROGER,. conseiller Tasset 
x Pinet. 

SAUDADIER, conseiller d'arrondissement, à 
Cabrières, par Foutes. 

AUSSEL, avocat, à Montpellier. 

BALESTIER, à Clermont-l’ Hérault. 

BASSAGET, adjoint au maire, à Mauguio. 

BLAQUIERE, à Paris. 

"BOURREL, à Cette. 

FONTES., à Saint-Pons. 

FAUCON, à Montpellier. 

FIZE, à Béziers. 

GRANIER, maire, à Magalas. 
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GUION, à Paris. 

LAGRANGE, à Béziers. 
MAURY, maire, à Lodève. 
MILHAUD, avocat, Montpellier. 
PALOC, à Frontignan. 
RICARDOU, négociant, à Béziers. 
R. ROMANI, à Paris. 
SUCHON. maire, à Béziers. 
SUBRA, à Béziers. 

SALVAING, à Béziers. 
VUILLERME, à Cette. 


ILLE-ET-VILAINE 


SURCOUF, ancien député. 

ROQUE, conseiller d'arrondissement, à Rennes. 

GASNIER-DUPARC, conseiller général, Saint- 
Malo. 

DOTTIN, à Rennes. 

DUTAUT, à Paris. 

LEROUX, à Rennes. 

MERRE, à Rennes. 


TROMEUR, à Rennes. 
INDRE 


COSNIER, sénateur. 

DAUTHY, sénateur. 

DAUTHY R., député. 

PAILLER, conseiller général, à Ardentes. 

AUCLAIR, conseiller d'arrondissement, à Ai- 
gurande. 

ROBIN, ancien conseiller d’arrondissement, 
à Semblançay. 

MELLOTTÉE, ancien conseiller d’arrontisse- 
ment, à (Châteauroux. 

CHIAPPE Angélo, à Orange. 

SAINSON, négociant à Argenton-s.-Creuse. 

TESSAN (de) François, à (Paris. 

MALBRANT, à Neuvy-Paælloux. 
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INDRE-ET-LOIRE 


MM. RENÉ BESNARD, sénateur. 
FOUCHER, sénateur. 
BERNIER, député. 
CHAUTEMPS, député. 
PROUST, député. 
GERMAIN, conseiller général, à St-Michel. 
GOUNIN, conseiller général, à Amboise. 
MARCHAIS., conseiller général, à Tours. 
COURSON, conseiller général, à Noyant. 
GASNIER. cons. d'arrondissement à Langeais. 


RENARD J., conseiller d'arrondissement, à 
| 





Châteaurenault. 
CHEVE. à Tours. 
DUBOIS. à Tours. 
FILLETEAU, à Tours. 
LAUNAY, négociant, à Tours. 
MAISONNIER, à Tours. 
ROBENNE, à Paris. 
ROSIER., à Tours. 
GUIBAIRE. rentier à Tours. 


ISERE 


MM. Léon PERRIER, sénateur. | 
CLAuDE RAJON, sénateur. 0 | 
VALLIER, sénateur. 

DORLY, député. 

OLLIER, député. 

PAGANON, député. 

CHARVET. conseiller général, à La Verpillière. 
BERGUES, à Grenolble. | 

COCAT, à Grenoble. 

CUCHET, professeur, Les Ajbrets. 
DECARD, notaire, La Mure. 
DELORME, à Paris. 

PERRIN F., ingénieur, à Grenoble. 
ISRAEL R., à Paris. 

MARCOZ, percepteur à Voiron. 
MANDIER, négociant, à Saint-Marcellia. 
REPELLIN, entrepreneur, à Grenoble. 
SCHUTTERLÉ, industriel, à Vienne 

D' VALOIS, à Tullins-Fures. 
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MM. BERTHOD, député. 
PETITJEAN, député. 
PONSOT, ancien député. 
PIEYRE, maire, à Dole. 
CENCELME, ingénieur, à Lons-le-Saunier. 


LANDES 


MM. BOUYSSOU, député. 
DEYRIS, député. 
LALANNE, député. 
LASSALLE, député. 
3EZOS. Conseil iller rénél al, à Labrit. 
LOURTIES, conseiller général, à Ychoux. 
CABAN( DT, conseiller d'arrondissement, à 
Meilhan. 
RIBOT, conseiller d'arrondissement, à Tartas. 
LARROQUETTE, professeur, Mont-de-Marsan. 
SARRADE, TT munieipal, x Aire-sur- 
l’'Adoür. 
AUTHIER, receveur des finances, à St-Sever. 
GRANDIERE (de la), à St-Sever-s.-l’Adour. 
DOUSSY, mare, à Magesca. 


LOIR-ET-CHER 
M. FROGER, directeur du « Nouvelliste », à Blois. 


LOIRE 


MM. FEerNaxp MERLIN, docteur, sénateur 
BERNACHON, député. 
DURAFOUR., député. 
MAND RILLON, dé puté. 
ROBERT Pierre, député. | 
CHERPIN, conseiller général, à Roanne. 
TEISSIER. conseiller général, à St-Etienne. 
VAGANAY, conseiller général, à St- Galmier. 
THÉVENPT, ancien conseiller d'arrondissement 

à Saint- Etienn ë, 

ALEX, maire, : Chandon. 
HUGAND, à. CI arlieu. 
DRON, ancien maire, à Reigny. 
LAMBERT, adjoint au maire, à Saint-EUenne. 
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MM.:LELORD, conseiller général, à Saint-Etienne- 

É de-Monthuc. : 

JOUBERT, ancien conseiller d’arrondisse- 
ment, à Saint-Nazaire. 


RICHAUX: 2 Paris. 
VWÉATI “F z 


TX RSS SIG EU: LEE CRIE DT NES 


} 

» | | | AE Lis = 
MARTEN G., à Paris. | 
NASSIET. mégociant, à Samt-Nazaire. 


| LOIRET 


HTCOPMNNEPNEX ZEN MSEREN IST ARS A (UE 


MM. DONON, sénateur. 

RABIER, sénateur. 

Henry ROY, sénateur. 

CHOLLET, député. 
CHEVRIER, député. 

DZ ARNAULDS, député. 

ROUX Cr., député. 

LAROCHE, conseiller d'arrondissement, à 
Montargis. 
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| PRESLE, conseil. d'arrondissement, à Moulon. 

GALLOUÉËÉDEC, conseiller général, à Orléans. 

MARCHAND, conseiller général, à Saint-Be- 
noist-sur-Loire. 

TINET, conseiller général, à Puiseaux. 

MICHAUX, conseiller général, à Bellegarde- 
sur-Loiret. 

BRÉCHEMIER, à Orléans. 

CHARREYRE, à Montargis. 

GABRIEL, à Saint-Ay. 

LAMANT, à Orléans. 

TURBAT, conseiller municipal à (Orleans. 

MARTIN, à Beaune-la-Rolande. 

BILLARD, docteur, adjoint au maire, à Males- 
herbes. = 

TROULET, maire, à Meung-sur-Loire. 


LOT 


MM. BOUAT, député. 

MALVY, député. | 

MIQUEL, ancien conseiller général, à Paris. 

CONSTANT, docteur, ancien conseiller géné- 
ral, à Payrac. 

MAZET, ancien conseiller d'arrondissement, à 
Gramat. 

PÊZET, docteur, anéien conseiller géaéral, à 
Figeac. | 

AMOUROUX., ancien conseiller d’arromlsse- 
ment, à Assier. 

FAURIE, avocat, à Pnom-Penh. 

CASTANIÉ, ancien maire, à Saint-Céré 

FILHOL, maire, à Cassagnes. | 

FOURNIER, adjoint au maire, à Gourdon. 

MAURY, adjoint au maire, à Souillac. 

BESSIERES, adjoint au maire, à Cahors 

NOZIERES, adjoint au maire, à Figeac. 
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MM.CHAUMIE, député. 
LAGASSE, ancien député. 
DUFFOUR, propriétaire, à Agen. 
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CASTAGNE, retraité, à Agen. 
FAURE, à Agen. 

BOUCHER,à Agen. 

BERTAIL, directeur d'école, à Agen. 
BROUSSE, instituteur, à Agen. 


LOZÈRE 


LAMARCHE, conseiller général, à Castres 

GÉMINAL, ancien conseiller d'arrondissement, 
à Florac. 

Louis DREYFUS. à Paris. 

RENOUARD, à Mende. 


MAINE-ET-LOIRE 


.MESLET, à Paris. 


TARDIF. docteur, à Longue. 

BOUTIN. conseiller général, à Blois. 
HÉRARD, à Angers. 

LANDAIS, maire, à Chacé. 

TURPIN. conseiller général, à Angers. 
MILON, maire, à Segré. 

PROUTIERE, docteur, à Châteauneuf-s.-Sarthe. 
PARÉE, à Angers. 

RENAUX, docteur, à Ste:Gemmes-s.-Loire. 


MANCHE 


AUVRET. docteur, conseiller général, à Bar- 
neville. 

JEHENNE, «conseiller général, à Saint-Malo 
de La Lande. 

MAFFRE, conseiller général, à (Cherbourg 

RAUX A. conseiller général, à Carentan. 

PERGEAUX, conseiller d'arrondissement, à 
Granville. 

CHEVALIER A., ancien conseiller général, à 
Paris. 

HUCHARD, à Sartrouville. 

HASCOET, directeur d'école, à Cherbourg. 

NAVELLO, à Paris. 


VIET, maire du XI° arrondissement, à Paris. 
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SCHMITT, conseiller génér al, a Nancy. 

CL AICHE, ancien conseiller d’ arrondissement, 
à. Conflans. 

ne professeur, à Nancy. 

BRICHON propriétaire, à Pagny-s.-Moselle. 

BUR(C AU LS propriétaire, à Nancy. 

BL SSIE E, conseiller municipal, à Nancy. 

CHÉRY, négociant, à Nancy. 

DEFFOSSEZ, à Laxou. 

MARIE, x djoint au maire, à Lunéville. 

MOUGEL, à Pont-à«Mousson. 

POIROT, à Naney. 

RENAUD, à Nancy. 

SORNETTE, conseiller municipal, à Charmmpi- 
gneulles. 

WEYRICH, maire, à Conflans. 


MEUSE 


ROUSSEL, conseiller général, à Montmédy. 
LESCUYER,. conseiller général, à Paris. 
MARTINET, maire, à Mouzay. 

PAGNARD., à Vaucouleurs. 

CHAIZE, à Verdun. L 
BOYER, industriel, à Verdun. 
FRANTZ, journaliste, à Verdun. 
PETHE, industriel, à Stenay. 
BALLANS, commercant, à Saint-Mihuel. 
Joserx CHARLES, à Paris. 
POTERELOT, ancten maire, à Stenay. 


MORBIHAN 


. BOULIGAND, député. 


MAULION, ancien député. 

LE ROUZIC, ancien député. 

SALLADIN, ancien conseiller général, à In- 
guiniel. 


MAYEUX, docteur, conseiller municipal, à Clé- 


guér EC. 


LEÉTTRY, docteur, conseiller municipal, à Lo- 


rient. 


BOUTHELIER, consexller municipal, à Lorient. 
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LE CORRE, a Lorient. | 
PR conseiller municipal, à Lorient 
| MACREZ, Lorient. 
Hi LOUIS Doré RT, à Paris. 
ROUSSEL, à Lorient. 
ROUSSEAU, instituteur, Le Brech, par Auray. 
RAUDE, mharmacien, à Guéméné-sur-Scorif. 
je DÉRIEN, maire, à Rohan. 
NT LE MOENIC, à Lorient. 


MM. BLOCH, à Paris. 
LECOMPTE, chef de gare, à Nouvel-Avricourt, 
GUYOT, instituteur, à Nouvel-Avricourt. 
BECKER, banquier, à Thionville. 
GCOLOMBAIN, négociant, à Nouvel-Avricourt. 
TRÉCHOT, à Paris. 


AU NIEVRE 


| MM. MAGNIEN, sénateur. 
CHOMET, ancien sénateur. 






tu MASSE, ancien sénateur 

if RENARD, ancien député. 

Ali COLAS, à Cougny, par Saint-Benin d’Azy. 
Ml BOBIN, conseiller général, à Moux. 

Lai BROUILLET, conseiller géné ral, à D5rnes. 
un GRIMOUILLE, conseiller général, à Clamecy. 
alt GRANDIOUX, conseiller général, à Lormes. 


POINGT, conseiller général, à Donzy. 
PRESTAT, conseiller général, à Varzy. 
THÉVENIN. conseiller général, à Château- 
Hi Chinon. 

Fa GAUCHE. conseiller d'arrondissement, à Dor- 
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3; LEMAIRE,  consel ler d’arrondissement, à 
l Cosne. 


À CHAMPENOIS, conseiller municipal, à Nevers. 
4 HUGON., mare, à Nevers. | 
GIRARD, maire, à Arleuf. 

MARTIN, maire, à Tannay. 
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POULET, maire, à Saint-Honoré-les-Bains. 
ROUCHONNAT, avoué, à Cosne. 
SAVRE, à Nevers. 


NORD 


DEBIERRE, sénateur. 

DRON, sénateur. 

PASQUAL, sénateur. 

LE ROY, ancien député. 

DELECROIX, ancien députe. 

POTIÉ, ancien député. 

BLONDÉ, conseiller général, à Saint-Pierre- 
Brouck. 

MELAYERS, conseiller général, à Caudry. 

CHUFFART, conseiller général, à Fretin. 

MATRENGHEM, conseiller général, à Loon- 
Plage. 

PAYEN, conseiller général, à Gommegnies. 

DAMIDE, ancien conseiller général, à Louvil. 

RICHE, docteur, conseiller d'arrondissement, 
à Jeumont. 

WILLIOT, conseiller d'arrondissement, à Poix- 

du-Nord. 

AUBOIN, à Paris. 

BASUYAUX, pharmacien, à La Bassée. 

5ARDIN, architecte, à Lille. 

CHAS, industriel, à Orsay. ’ 

COPIN. avocat, à Valenciennes. 

COTELLE, à Paris. 

CUISSET, su teur, à Valenciennes. 

DELOFFRE, à Avesne- re pe 

DELEMER, banquier, Lall 

DEMORA, à Saint- AHrS, 

DAROU, à Hazebrouck. 

DELEDIC QUE, à Saint-André. 

LAUWEREYNS (de), docteur, médecin, 


lenciennes. 


© 
< 
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DESSAINT, maire, à Bantouzelles. 


DOLZY, à 
DUBURCQ, à Roubaix. 
DUPAGNY, à Douai. 
FAVIER, docteur, à Tourcomg. 
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GAHIDE, négociant, à Paris. 
HENNINOT, à Lille. 
LEVY J., à Lille. , 
LADREYT, maire, à Cysoing. 
LOUF, à Bailleul. 
MOURMANT, négociant, à luille. G 
NENON, à Lalle. 

PETIT, G., à Lille. 

PICAVET, à Lille. 

PEYRES, à Paris. 

UINET, industriel, à Bois-Colombes. 

ROCHE E., à Paris. 

ROCHE A., greffier, à Merville. 

ROSE, entrepreneur, à Dunkerque. 

SCHIPMAN., maire, à Malo-les-Bains. 

SELLE, ingénieur, à Paris. 

SELLIEZ, industriel, à (Croix-Roubaix. 
SUQUET, à Roubaix. 

TETE, percepteur, à Hondschoote. 
VERHAERNE, à Dunkerque. 

VOLLAEYS, avocat, à Paris. 

VULSTEKE, à Aulnoye. 

WANTIEZ-LEPRETRE, à Merville. 


OISE 


T. Jammy SCHMIDT, député. 


BOUFFANDEAU, ancien député. 

DESGROUX, ancien député. 

DECROZE, ancien député. 

BUTIN, ancien député. 

BRÉEBANT, conseiller général, à Méru. 

DECHAMPS, conseiller génral, à Chaumont- 
en-Vexin. 

DELACROIX, conseiller général, à Amiens. 

DOFFOY, conseiller général, à Beauvais. 

GUESNET, ancien conseiller général, à Paris. 

LANGLET, conseiller général, à Therdonne. 

MENESTRIER, conseiller général, à Paris. 

SAINT-FUSCIEN (de), docteur, conseiller gé- 
néral, à Grandvilliers. 

MOUSSAUD, docteur, conseiller général, à 

Cuise-la-Motte. 
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EAUVAIS. 
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MM. GARNIER, conseiller général, à Paris. 
BAILLY, conseiller d'arrondissement, à Tou- 
rl rouvre. 
| BOUTRON. docteur, #«conseiller d’arrondisse- 
ment, à Belleme. 
FABIUS IDE CHAMPVILLE, présrdent de la 
Du: de l'Orne, à Paris. 
BRUNET, «& 2Hnoon: 
juil BODET, à Houillé 
na + COLAS, à Paris. 
| DESHEULLES, à Mortagne. 
GIRARD, vétérinaire, à Domfront. 
LAFITTE, cher de gare, à Chalans. 
EpouaARp PFEIFFER, avocat, à Paris. 
PERRIERE ,retraité, à Bailleul. 
VALENTIN Tomas, à Houilles. 
LEVESQUE, percepteur, à Courtomer. 


PAS-DE-CALAIS 
MM. MULLET, consei général, à Lillers. 


ll DELEPLAICE, conseiller général, maire à Sau- 
chy-Lestrées. 

CANU, conseiller général, à Boulogne-s.-Mer. 

DEBEUGNY, conseiller d’ arrondissement, ñ 
Saint-Omer. 

HEMBERT, conseiller d'arrondissement, à 
Calais. 


ll DEGAND, à Lillers. 
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LEVY-UL ae SA à Paris. 
MORIEUX, Calais. 

| DELOZIER E. hs Boulogne-sur-Mer. 
LEGILLON. ‘docteur, à Béthune. 
PATOU, d cteur., à Fruges. 
LECOURFFE, lbrasseur, à Lillers. 
BAYER, à Ron lee dus. 
BARBAUX, Le Portel. 

BLOND, à Paris. 

BOULANGER, maire, à Leforest. 
il BRIEZ, représentant, à Boulogne-sur-Mer. 


(fi DURIÉZ, à Calais. 






re 


PRE 


à ; = 5 à ah 
los mm : Là 
and DRE yo hole : ign 
L mu — = . 
= Fu fie sd * —— + nn. + 
à $ -à = ; JL 
hr ne en 


ets he — 


st pi 
re à 
Si = é 
sd —p ne = 
De ne 2e 
manner = ét 


MM. 


er” 


RC RE LE RUES 


— 345 — 


DELAYE, à Outreau. 

DEHOVE, docteur, à Boulogne-sur-Mer. 
DEUZY, à Vimy. 

HENAUX, conseiller municipal, à  Wimereux. 
KAHN, Sazomon, à Calais. 

GOUT, maire, à Wizernes. 

LEDOUX, à Calais. 

LEGAY, à Paris. 

MATHON, à Arras. 

MOMAL, à Hénin-liétard. 

MARIAGE, professeur, à Saint-Omer. 
PILLETS, à Calais: 

ROGE, brasseur, à Dohem. 

ROSEAUX, cultivateur, à St-Hillaire-Cottes. 
VERSCHOORE, à Calais. 

FERNAND VENDEVILLE, à Carvan. 


PUY-DE-DOME 


CLEMENTKL, sénateur. 

BONY-CISTERNES, sénateur. 

SABATERIE, sénateur. 

CHASSAING, député. 

HUGUET, député. 

MARROU, député. 

REYNOUARD, député. 

DOUSSET, iseitar général, Le Breuil 

MAYMAT. conseiller général, à (Clermont-Fer- 
rand. 

D' BERGER. ancien cons. général, à Thiers. 

MASSE, ancien conseiller d'arrondissement, à 
Riom. 

BUISSON. maire, à Issoire. 

MARCOMBES. maire, à Clermont-Ferrand. 

CLOUVEL-REROLE., ancien maire, à Thiers. 

CHAUSSIERE, à Thiers. 

D' GACHON, à Paris. 

NOURRISSON-MONTEILLET, à Thiers. 

D' PINET, à Clermont-Ferrand. 

TOURBIER, à Thiers: 

VEDEL, à Thiers. 
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MULLER, à Strasbourg. 

RAUCEH, à Barr. 

WALTER A. viticulteur, Gertwiller. 
WALTER E:, pharmacien, à Saverne. 
WEIL, à Strasbourg. 





HAUT-RHIN 
MM. A. CENTLIVRE, conseiller général, à Danne- 


marie. 
BLUMENTHATL, à Paris. 
BELIN MARCEL, à Paris. 
DIETZ., à Colmar. 
DREYFUS, Mulhouse. 
FRISTCH, maire, à Soultz. 
HOVALD, Mulhouse. 
Dr KAYSE \ à (Colmar. 
LAULY. maire, à Saint-Louis. 
RISCH., à Mulhouse. 
SCHWEIGERT, ady. int, à Munster. 
SENGEL., maire, à Colmar. 
SIMON, entrepreneur, à Ste:Marie-aux-Mines. 
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TERRITOIRE DE BELFORT 


MM. LAURENT-THIÉRY, sénateur. 
MIELLET. k sputé. 
FIEROLE, Belfort. 
HATTIGER, D: anjoutin. 


RHONE 


INDER, député. 

ART, député. | 

RIOT, député, président de Ia Chambre, 
ésident de la Fédération. 

CRT, dé puté. 

doute 


HAZETTE, député. 
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YAZENEUVE. ancien sénateur 
Î FT = à 

\ CL: a 1 Lyon. | 
conseiller général, à Lyon. 
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LACROIX, conseiller général, maire de Theize. 
PUTINIER, conseiller général, à Lyon. 
BRUN EL, conseiller général, à Lyon. 
LONGE RON, conseiller ve ral, à Be aujeu. 
NAS, cons. général, St- Cyr-au-M.: snt-d’Or. 
BOUCHIE R, compta Die. à Lyon. 
BRONNER, entrepreneur, à Lyon. 
DREYFUS, docteur, à Lyon. 
DAUDONNET, retraité, à Lyon. 
DELAIGUE, employé, à Lyon. 

DEPETRIS, à Brussieu. 

FOURET, négociant, à Lyon. 

FOURNET, a Lyon. 

G ABRIE LLI, à Lyon. 

JULIEN, avocat, à Lyon. 

JOURNET, à Lyon. 

LEROUDIER, à Lyon 

MANDON, à Lyon. 

MASSIMI, négociant, à Lyon. 
MAUNANT, à Lyon. 

PERRET, à Lyon. 

PETIT, architecte, à Lyon. 

RAJON, : maire, à Givors. 

REIX, à Lyon. 

REY, à Lyon. 

ROUX, à Lyon 

VIAL, à Lyon. 

FAURE, a Ly O7. 

Craunius BAS, à Lyon. 
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HAUTE-SAONE 


MM.COUYBA, ancien sénateur. 
GROSJEAN, conseiller général, à Villersexel. 
D' JACQUOT, conseiller général, à Orsay. 
PITOLET, ancien conseiller général, à Dam- 

pierre- sur-Sal: on. 

CLERISSE, à DS sur-Seine. : ne 
GENOUX, avocat à la Cour, Paris 
MONNOT, Rédacteur, à Cortbeil. 
STREICHER, à Champlitte. 
VIEILLE, négociant, à Scey-sur-Saône. 
LIAUTEY, à Paris. 
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SAONE-ET-LOIRE 


MM. DUPREY, sénateur. 

PETITJEAN, sénateur. 

RICHARD, sénateur. 

CHOPIN, sénateur. 

MAUPOIL, “députée. 

BUSSIÈERE, conseiller géréral, à St-Léger-sous- 
Beuvray. 

DRUARD. cons. général, à Pierre de Bresse. 

BORGEOT. cons. général, à Clux, par Navilly. 

COMBAS, avocat, à Chalon-sur-Saône. 

CL BOURGEOIS, conseiller général, à Chalon- 
sur-Saône. 

F. BOTIRGEOIS. conseiller général, maire de 
Louhans. 

GODIN, conseiller général, à Tournus. 

BASTIN, maire, à St-Julien-de-Civry. 

CHAUSSIER. industriel, à Chalon-sur-Saône. 

CROTTE, professeur, à Charolles. 

DURET. conseiller municipal, à Chalon-sur- 
Saône. 

GERBE, avocat, à Charolles. 

D' MUNOT, à (Chalon-sur-Saône. 


* 


NEYRAT, adjoint, à Autun. 
SARTHE 


MM. CAILLAUX, sénateur. 

BRETEAU, députe. 

DALMAGNE, député. 

MONTIGNY, député. 

MONCHATRE. conseiller général, maire, Le 
Breil. 

BOULVERT, conseiller général, à Malhcorne. 

LE BLANC. conseiller général, La Suze. 

LENAIL. conseiller d'arrondissement, Thorée. 

COURAND, conseiller d'arrondissement, à La 
Flèche. 

BODEREAU, propriétaire, à Beauchamp 

DE LA BOUSSINIERE, à Paris. 

BOISGARD, à Paris. 

CORBIN, à Puteaux. 

JACQUEMIN, à Paris. 

KAYSER, avocat à la Cour, à Paris. 
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LANG. à Paris. 
LE FEUVRE, Le Mans. 
M mu ANI. à La Flèche. Er 
PELLIE à négociant, à Angevinière-Le Mans. 
JACQUES PFEIFFER, avocat, à Paris. 
SA VOIE 
MM. MACHET, sénateur. 
CARRON, député. 
HRARD- MAI JOU X, ancien député, Chambéry. 
CONTE. avoué, à St-Jean-de- Mas rlenne 
PRING OLLIE T' a Ugine. 
CÊLE SsTIN MICHEL, conseiller d'arrondissement 
x Chambéry. 
Louis MICHEL, à Aix-les-Bains. 
Dr JUTLLIAND, maire de Chamibé: 
PERRIOL, avocat à Chamibé Try. 
PÉRILLAT, maire à Albertville 


HAUTE-SAVOIE 


MM. DUBOIN, député. 
JACQU IER, déput 
3LUMENFEL D. | ie | SA 
BOSSONNEY, nee maire, à Chamonix, 
DANIGON, à Paris. 
MAZET, à Paris. 
VIGNON, à Paris. 
LACHAT, conseiller général, a F 
SEINE 
MM. BERTHETLOT, sénateur. 
RANSON, sénateur. 
PINARD, député. 
FErpiNAND BUISSON, ancien député. 
BRUNET, ancien dé puté. 
CHAUTARD, ancien président du Conseil muni- 
cipal, à Paris. pas 
RorerTr BOS, conseiller municipal. à Paris. 
3RISSON, conseiller général, à Nogent-sur- 
Marne. Nes 
CHÉRIOUX, conseiller municipal. à Paris. 
DESVAUX, conseiller municipal, à Paris. 
MORIETTE, conseiller municipal, à Paris. 
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LENOIR, à Paris. 

MANTOUT, à Paris. 
MARTINAUD-DEPLAT, à Paris. 
M. MILHAUD, à Paris. 
METTAS, à Paris. 

MOSSÉE, à Paris. 

OLIVIER, à Vincennes. 
PARENTY, à Paris. 

PERRIN, à Paris. 

PIC, à Vanves. 

RIVORY, à Paris. 

SaLoMoN HIRSCH, à Saint-Maur. 
TONY-RÉVILLON, à Paris. 
TROUSSELLE, à Paris. 
VALENSI, à Paris. 
VEINSTEIN, à Neuilly-sur-Seine. 
SALFATI, à Paris. 

AUGER, à Montrouge. 
ANQUETIN, à. Paris. 
BEAUDEMENT, à Paris. 
BAUTZ, à. Paris. 

BEAUDOUX, à Neuilly. 
BERNARD, à Suresnes. 

BLUM, à Paris. 

BONCENNE. à Levallois-Perret. 
BOUCHERON, à Paris. 
BUREAU. à Paris. 
BUSCAILLET, à Charenton. 
CHALIGNE, à Paris. 
CHAPUT, à Paris. 

DELIN, à Paris. 

DUPLAN, à Paris. 

DUPORTAL, à Paris. 
DELISLE, à Paris. 

DE JONGH, à Paris. 
FOURNIER, à Paris. 

FLEISER., à Saint-Maur. 
GABUT, Soisy-sous-Montmorency. 
GUILLOT, à Paris. 
GOLDSCHILD, à Paris. 
GODEFROY, à Paris. 
GRISONI, à Paris. 

HAAËS. à Paris 
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JEANNIN, à Paris. 

JAQUET, à Paris. 

JOHIN, à Paris. 

JULY, à Paris 

À. KAHN, à Paris. 

E. KAËHN, à Paris. 

LAGRANGE, à Paris. 

LAROULANDIE, à Paris. 

H:"LEVY à Paris. 

MARX, à Paris. 

MARMOITON, à Sceaux. 

MAYER, à Paris. 

MORIN, à Paris. 

MOURRE, à Clamart. 

MOUTET, à Paris. 

NIADE, à Bois-Colombes. 

PETITEOT, à Paris, 

Henri PICARD, à Paris. 

PINOT, à Paris. 

POUTEAU, à Paris. 

QUINTON, à Paris. 

REYMOND, à Paris. 

RENAUT, à Paris. 

ROUBEROL, à Paris. 

Colonel ROUX, à Paris. 

ROSENTHAL. à Paris. 

SATRAGNE, à Paris. 

STORA, à Paris. 

TABARY, à Paris. 

THEVENIN., à Levallois-Perret. 

TISSIER, à Paris. 

TREZIERES, à Paris. 

VALLET, à Paris. 

VEIL, à Paris. 

SEINE-INFERIEURE 

MM. Léon MEYER, député. 

ARNAUDTIZON, conseiller d'arrondissement, 

Le Havre. Ÿ 

WAIRY, conseiller d'arrondissement, à Rouen. 

BLOCH, négociant, à Rouen. 

BEAURAIN, à Rouen. 

ELIOT, ancien conseiller d'arrondissement, à 

Rouen. 
(2 
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DUMONTIER. à Rouen. 


HUE, maire, à Deville-les-Rouen. 

MARIE, à Rouen. 

NÉE, à Rouen. 

RISSER, à Rouen. 

BARBIER, journaliste, à Paris. 

BAUDOUX, à Incheville. 

BANCE, à Bihorel-les-Rouen. 

BUCHARD, conseiller municipal; Le Havre. 

BICHET, constructeur, Le Havre. 

CORNIER, imprimeur, à Rouen. 

D' DANIEL, Le Havre. 

DESCHASEAUX, Le Havre-Graville. 

DORION, Le Havre. 

DUFOUR, conseiller municipal, Le Havre. 

GUYARD, négociant, à Rouen. 

ar président dde la Fédération, à 
Rhouen. 

LEBATTEUX, à Mont-St-Aignan. 

LEFORT, à Rouen. 

MOREL, à Rouen. 

MOCH, Le Havre. 

MORIN, Le Havre. 

MOUETTE, industriel, à Bolbec. 

MULLER, à Levallois-Perret. 

POISSANT, à Rouen. 

PRAEGER, à Rouen. 

ROTS, Le Havre. 

SALACRON, conseiller municipal, Le Havre. 

SABARRO, conseiller municipal, Le Havre. 

SAMSON, à Paris. 


SEINE-ET-MARNE 


Gasron MENIER, sénateur. 

PENANCIER, sénateur. 

AUGÉ, député. 

CHAZAL, député. 

DUMESNIL, député. 

DELARQUE, ancien (député. 

DAUNAY, conseiller général, à Nemours. 

DUBURCQ, conseïller général, à La Ferté- 
sous-Jouarre, 
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Dr CHEVROLLE, conseiller général, maire de 
Beton-Bazoches. Fe 
Dr COCHOT, conseiller général, maire de La 

Ferté-Gaucher. 
DELACOURT, conseiller général, maire du Pin. 
FRÉBAULT, conseiller général, maire d’Egre- 
ville. 
GABORIAUD, conseiller général, à Paris. 
HARDY, conseiller général, maïre de Fontenay 
Trésigny. 
LANÉRY, conseiller général, à Lisy-sur-Ourcq. 
LUCQU IN. conseiller général, à Donnemarie- 
en Montois. 
MERLIN, conseiller général, maire de Provins. 
É PAPON, conseiller général, maire de Gretz. 
PASCON, conseiller génér al. maire d’'Argen- 
tières. 
PROUHARAM, conseiller général, à Paris. 
AUSSIERE, conseiller d'arrondissement, maire 
d’'Arbonne, par Barbizon. 
BLATRIX, cons d'arrondissement, à Me lun. 
BRODARD, conseiller 1d° arrondissem. à Cou- 
lommiers. 
BICKART, conseiller d’arr2nd., à Chelles. 
BARDIAUX, conseiller d’arrondissement, à 
Château-Landon. 
BOURRON, conseiller d’arrond., à Provins. 
2 CHARPENTIER, conseiller d’arrondissement, 
| à Aulnay-sous-Bois. 
CHALAMON, conseiller:d’arrondissement, mairé 
L de Luzancy, par Faacy. 
É CHEVAUGEON, conseiller d'arrondissement, 
maire de Saint-Mard. 
CUINAT. conseiller d'arrondissement, maire 
de Bois- lé-Roi. 
| CHARPENTIER, conseiller d’arromd., à Paris. 
ñ DECHAMBRE, conseiller d'arrondissement, 
mare de Grizy- sur-Seine. 
FAUVET, conseiller d'arrondissement, à Orly- 
sur-Morin. 
FOUCHARD, conseiller d’arromd., à Meaux. 
GERARD, conseiller d'arrondissement, maire 
de Marles. 
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LAUZIER., conseiller d’arrondissem., à Mon- 
tigny-Lancoup. 

MALG es conseiller d’arrond., à Melun. 

MIGNET, conseiller d'arrondissement, maire 
de Villenoix. par Meaux. 

MON FROND. conseiller d'arrondissement, maire 


| de Treuzy- Lavelay. 
| NAUDIER, conseiller d'arrondissement, à Fa- 
mil remoutiers. | 
ol NOTTÉ, conseiller d'arrondissement, à La 
fl Ferté-Gaucher 
Hu PERROUD, conseiller d'arrondissement, à Sa- 
ail mois-sur-Seine. 
ail PRO. «conseiller d'arrondissement, maire de 
4! Vaux-le-Pén:il 


PERRICHON, conseiller d'arrondissement, à 
La Chapelle-la-Reine. 

SEDACK. conseiller d'arrondissement, à Fon- 
tainebleau. 

D' STEIBEL, conseille * d’arrond., à Tournan. 

SEVESTRE, conserlle: p arrondissement, a Cou- 
lommiers. 

SALMON. conseiller d'arrondissement, à La 
Ferté-Gaucher. 

BIETH, à Meaux. 

DE LA PORTERIE, à Coulommiers. 

HURTEL, publiciste, Vieux-Moulin. 

MORTIER, maire de Coulommiers. 

NAUDET, à Chelles. 

POMMERY, à Meaux. 

Rémy FRERE, Nanteuil-les-Meaux. 

WOUTERS., à Veneux-les-Salblons. 


SEINE-ET-OISE 


MM. DALIMIER, député. 
FRANKILIN- BOU ILLON, député. 
GOUST, député. 
AMIARD, ancien députée. 
VIAN, ancien député. 
GusTAvE HUBBARD, ancien député. 
Dh HE conseiller général, maire de Soin- 
dres. 


CLEMENT, conseiller général, maire d'Ermont. 
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CRÉTÉ. conseiller général, maire de Méré. 
GAUTHERIN, conseiller général, maire à ATr- 
genteull. 
GIROLLE. conseiller général, à l’Isle- Adam. 
GUILBERT, conseiller général, à Paris. 
HARMAND. cons. général, maire de Goussain- 
ville. 
LARNAUDE, conseiller général, : \ Neuilly. 
MAUHOURAT, conseiller ie maire d’'Ar- 
theu1l. 
MURET, cons. général, maire de Palaiseau. 
NEUF INCK, conseiller gé snéral, à Paris. 
ROULLEAU, cons. général, maire de Boissy-St- 
Léger. 
SIMON. conseiller général, maire de Bruyères- 
le-Chatel. 
TIFAINE, cons. général, maire d’Ecouen. 
D' VINAVER, conseiller général, à Limay. 
ALBERT. conseiller d’arrond., à Saint- Clair- 
sur-Epte. 
GHAPELIER. cons. d’arr., maire de Houdan. 
BONHOMME, cons. d’arr., à Juvisy- sur-Orge. 
D' DARENNE, conseiller d’arrond., à Viarmes. 
DELLÉA, conseiller d’arrond., à Limeil-Bré- 
vannes. 
GILBERT. cons. d’arrond., à Chatou. 
D: GAUDEÉAU, cons. d’arrond., à Mantes. 
LESUEUR. cons. d’arrond., à Mantes. 
MONTJALLON, cons. d'arr., maire de Champ- 
cuell. 
PARCEAU. cons. d’arrond., à Septeuil. 
D: SOLON. conseiller d'arrondissement, maire 
de Chalo-St-Mars. 
TOURNERIE, cons. d’arrond., à Saint-Uyr- 
l’ Ecole. 
VALENTIN. cons. d’arrond., maire de Villebon. 
VOILLEREAU, cons. d’arr., maire de Car- 
rières-sur-5Seine. 
FRANCOIS, cons. d’arr., maire d’'Ambleville. 
FARGES, cons. d'arrondissement, x St-Denis. 
>ANICE. anc. cons. génér., maire ide Gonesse. 
BOU RBONNAIS, ancien conseiller d’arrondis- 


sement. maire de Marolles en Hurepoix. 
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LEMPEREUR, ancien conseiller d’arrondisse- 
ment, maire de Coureelles-sur-Viosne. 
VALENTIN, ancien cons. d'arrond., à Livry. 

BARRAUD. maire, 4 CAS. 
BAILLEUL, à Versaille 

ALFRED BONET, à Ares 

CATHALA, à Paris. 

Pauz FALOT, Président « te la Fédér., à Rueil. 
FRIZE, à V ersaille es 

GIARD, ancien maire, Le Raincy. 
GENTIL, maire, Franconville. 

LE ROY, maire, à Rosay, par Septeuil. 
LEROI, à Viroflay. 

GUADÉET, à Chaville. 

LAMBERT, à Etampes. 

LECHAUG ÜU ETTE, à Pontoise. 

MOLIN À, à Paris. 

MAYER, à Versaïlles. 

MERELELE, à Pontchartrain. 

SARRET, à Versailles. 

VERNINS, maire, à Limours.… 


A POSTEL, Rece veur des Finances, à Enghien. 
| | BALDU ZE, a Argenteuil. 
M BENE, à , Paris. 


BERR, à Versailles. 

J. BERNARD, à Argenteuil. 

P. BERNARD, à Rueil. 

BOU SQU BI, maire de Beauchamp. 
CHATÉ L, & € hatou. 

CHESNE, avocat, à Paris. 
CARLET, à Sannois. 

CORFU, à Villeneuve-Saint-Georges. 
DECOMAN, PES ler municipal, à Argenteuil. 
FOU RCAND, RE 

GRIZEL, conseiller municipal, à Corbeil. 
GEGANT, à Argenteuil. 

GOUJAT, à Houilles. 

LEN( GRAND, à Pavillons-sous-Bois. 

MARY, à Ea ubo nne. 

MANCE LL] E, à Magny-en-Vexin. 

MOREAU, à Asnières. 

NIEF, conseiller municipal, à Eaubonne. 
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DEUX-SEVRES 


DEMELLIER, député. 

GOIRAND, député. 

JOUFFRAULT, député. 

RENÉ RICHAR RD. député. 

AGUILL TA ane. sénat., maire de Parthenay. 

BALQU ET, conseiller général, à Airvault. 

FLEURET., conseiller général, à La Grore, par 
Mougon | 

CLéMENT MENARD) cons. général, à TFhouars. 

AUCHIER, conseiller général, à Coulon. 

CADIER, à Pamproux. 

BOURDEAU, à Pari 


SOMME 


JOVELET, énateur. 

THUILLIER-BURIDARD, sénateur. 

KLOTZ, sénateur. 

DUBOIS, députée. 

TERNOIS, députée. 

QUILLET, conseiller général, à Hangest-en- 
Santerre. 

CORBIER, cons. d’arrond., maire de Matlly- 
Maillet. 

GOUDARD, cons. d’arromediss., à Belloy-sur- 
Somme. 

VOITURIER, cons. d’arrond., maire de Cachy. 

BÉLISON, maire, à Dernancourt, par Ville- 
sur-AnCre. 

BLANCHARD. eons. municip., à Montdidier. 

DELABIE, maire, à Bouvaincourt-sur-Bresle. 

GÉMONE®T, à Amiens. 

QUEÉVREUX, à Amiens. 

GONTIER,, à Amiens. 

MARCHANDISE, maire, à Doingt-Flamicourt. 

PARMENTIER, à Amuens. 

MOREL, maire, à Vron. 

SATLLY, juge de Paix, à Rue. 
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TARN 


MM. ANDRIEU, sénateur. 
VIEU, sénateur. 
F. MOREL, député. 
SIMON, député. 
GUIRAUD, ancien député. 
TARN-ET-GARONNE 
MM. D' POTTEWIN, sénateur. 
DELTHIL, député. 
CAPERAN, ancien sénateur. 
CHAUMEIL, ancien député, maire de Valence 
d’Agen. 
DAILLE, conseiller général, à Toulouse. 
BARON, cons. général, maire de Lauzerte. 
| FOURCADE, conseiller général, maire de Mon- 
| tèche. 
PRESSEQ. conseiller d’arrondissement, maire 
| de Meauzac. 
nt BONNAFOUS. à Montauban. 
1 BOUZINAC, industriel, à Caussade. 
| FLAMENS, maire, à Castelsarrazin. 


VAR 
MM. Louis MARTIN, sénateur. 
RENÉ RENOULT, sénateur. 
COULLET, ancien conseiller général, maire de 
Fréjus. 
BOYER, ancien cons. général, à Marseille. 
EVESQUE, cons. général, maire de Lorgues. 
GENSOLLEN, ancien conseiller général, maire 
d'Hyères. 
MONDET, conseiller général, à Draguignan. 
BRANSIEC, conseiller d'arrondissement, Le 
Plan de la Tour. 
J.-B. SIMON, conseiller d'arrondissement, à 
Six Fours la Plage. 
| AMEC, conseiller municipal, à Hyères. 
SA D' LAURENT BONIFAY., à Salernes. 
DIR © CAUVIN, maire, à Cogolin. 
DOI FILIPPINI, conseiller municipal, à Toulon, 
LATIERE, à Paris. 
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PASSERIN, maire, Les Arcs. 
RICHET, maire, à Carqueiranne. 
ROUX, secré. ide mairie, à Le Seyne-sur-Mer. 
VAUCLUSE 
MM.ISERRE, sénateur. 
TISSIER, sénateur. 
DALADIER, député. 
GUICHARD, député. 
ACCARIE, conseiller général, à Cavaillon. 
BERNARD, cons.génér., maire de Vacqueyras. 
ULYSsE FABRE, conseiller général, à Vaison. 
GARCÇIN, cons. génér., maire de Chateauneuf- 
de-Cadagne. 
LALLY-NEVIERE, conseiller général, à Saint- 
Martin-la-Brasque. 
| H. LATOUR, conseiller général, à Chateau- 
Ë neuf-du-Pape. 
Dr GARNIER, conseiller général, à Avignon. 
Marius DURAND, anc. cons. général, à Avi- 
gnon. 
Noë MARTIN, cons. d’arrondiss., maire de 
Saint-Didier. 
BERARD, à Avignon. 
DROIN, industriel, à Avignon. 
GALINY, à Monclar-Avignon. 
GRAS, percepteur, à Evguières. 
GUIS, notaire, à Cavaillon. 
NAYRAL, architecte, à Cavaillon. 
VENDEE 
MM. BNISDÉE, conseiller général, à La Roche-sur- 
Yon. 
MATHE VALERE, conseiller général, maire 
d'Olonne. 
Lucrex-Vicror MEUNIER, à Bordeaux. 
VALLE, maire, à St-Gilles-sur-Vie. 
VIENNE 
MM.POULLE, sénateur. 
| GASTON HULIN, député. 
RIPAULT, conseiller général, à, Paris. 
MORAIN, conseiller général, maire de Poitiers. 
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|! Miurice GEORGES, conseiller général,' à Poi- 
| tiers. 
il. CHARTIER. conseiller d'arrondissement, à 
Montmor lon 
HERVÉ-LAROCEHLE, à Paris. 
HOUDIN, à Ingrandes. 
MANDUCHET, conseil iller municipal, à Poitiers. 
PUJO;-a Perte PE eR 
RASQUIER, adjoint au maire, à Portiers. 
RAMON., à Paris. 
VIAUX, à Poitrers. 
VOSGES 
MM. Camizze PICARD, député. 
ANTOINE .conserller général, à Chatenois. 
BAILLY. cons. génér., maire de Ramber “villers. 
DIVOUX, eonserller général, à TS 
LALEVÉE, conseiller général, Gérardmer. 
MONNE, conseiller général, à He les-Bains. 
RICHARD. conseïller général, à Chatel-sur- 
Moselle. 
SIMONET, ancien conseiller général, à Bul- 
gnéville. 
CH ARTON. cons. d’arr., maire de Gérardmer. 
CHENAL, conseiller d’arrond., à Eloyes. 
DUPHAND, cons. d’arrond., à Neufcha teau. 
FERRY, cons. d’arr., maire de Martigny-les- 
Bains. 
MERCIER, conseiller d’arrond., à Bruyères. 
OREFICE, conseiller d’arrond., à Bruyères. 
VEÉNARD, à Remiremont. 
BARJONET, Brasseur, à Vittel. 
BARADEL, maire, à Corcieux. 
BARAT, pr opriétaire, à Lamarche. 
BASTIEN, mare, à Etival. 
CADET, maire. à Xertigny. 
CANTAUX, avoué, à Mirecourt. 
PLANTIER, à Saint-Dié. | 
RUCART, journaliste, à Epinal. 
THIÉBAUT, à Bruyères. 
SCHVAAB., négociant, à Saint-Dié. 
SCHW: ANDER, pharmacien, à Epinal. 
THÉRES, ancien maire, à Dompaire. 
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MM. BIENVENU-MARTIN, 


CARD au 


YONNE 
sénateur. 

HAMEZLIN, sénateur. 

CH. GIRARD, conseiller See à Neuilly. 

Dr DELACOUR, cons. général, à St-Fargeau. 
ASTON GROS, anc. cons. d’ or à Neuilly. 
GARNIER, propriétaire, à Léchères, par Joi- 


sny. 
COBLENCE, à Auxerre. 
LEBOSSE, à Lyon. 
PERROT, huissier, à Auxerre. 
VERRIER, industriel, à Joigny. 
SABOT, imprimeur, à Tonnerre. 
CHATELAIN, représentant, à Chablis. 
DOREAU, huissier, à Saint-Sauveur. 


ALGER | 
H. ABOULKER, conseiller général, à Alger. 
NARBONI., à Alger. 
COUTURE, avoué, à Alger. 
ARTHUR MANTOUT, à Paris. 
DROUHIN, maire de Bérard. 
MOATTI, avocat, à Alger. 
SIMON, à Alger. 
STORA, à À Alger. 
TEXIER, av ocat, à Blidah. 
CONSTANTINE 


CUTTOLI, sénateur. 

D' BOUILLET, maire du 16° arrondissement, 
à Paris. 

Dr BLOCH, à Paris. 

ISRAEL, à Paris. 

LEDERMANN, à Philippeville. 

ARMAND MANTOUT, à Paris. 
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D' GASSER, sénateur. 
Louis BE SSE. industriel, à Paris. 
VIcTror COCHET, à Paris. 


LECTEZ, à Rueil. 


ERNEST PIECE DUT PEL TA EUR SE TT AIT TTL RS MEPE TT Pet 


RSR PURE VAS, LEE RER CANNES En PP CT VERS 12 





"| CE a _ ll mt id PEER sl 4 F 
; = ES 4 “ee nt ER DEEE A LR EE ST 
. . . LI L. CNT 


RE es “nn == mes 





| f = be DR IT EE Er 


— 304 — 


on RENAUDIN, à Paris. 
ol: ROUSSEAU, à Paris. 
TEISSIER, à Versailles. 


b! COCHINCHINE 
| A1: MM. BERGERY, à Paris. 
|| au CICÉRON, à Saigon. 


MORIN, à Colombes. LR 
POTUT. à Villeneuve-le-Roi. 


| 
| GUADELOUPE 
| MM. Jxax FRANCOIS, député. 
fe BELLET, à Paris. 
| DELORME, à Paris. 
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GÉRANTON, à Paris. 
DUBOIS, à Paris. 
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| MM. KOUNDOU, conseiller général, à Chanderna- 
A or. 
a G. COULON, à Paris. 
H. MAGER, à Paris. 
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| MM. BOULEAU, à Paris. 
fe JOUTEL, à Paris. 
PIERMEÉ, à Paris. 
PRINS, à Paris. | 
GERMENOT, à Paris. 
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MM. SEVERE, député. 

BUCHAILLOT, à Paris. 
ci GINESTE, à Marseille. 
î Noël HERAT, Rueil. 
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MM.AUBER, sénateur. 
BRUNET, député. 
GASPARIN, député. 
BOUSSENOT, ancien député. 
NICOL, à Paris. 


P. ALYPE, 


SENEGAL 


publiciste, à Paris. 


MM.P." WALL, industriel, à Paris. 
BIROT-LETOURNEUX, à Paris. 





TUNISIE 


LAURENT-CHAT, à Tunis. 


FILIPPI, à Tunis. | | 
GIVAUDAN, instituteur, à Tunis. 


HONTEBEYRIE, à Paris. 


JOURDAN, inspecteur, à Sfax. 


LACORRE, directeur d'Ecole, à Bizerte. 
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